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ÉTUDE 

L'HlSTOUiË, L ûAaANISATION £T L*AJ)MINiSmTiôi^ COMPARÉES 

DES 

ÉTATS PROVINCIAUX 

Alix DIVERSES ÉPOQUES DE LA KONARGHIR JUSQO'a YISQ 



SECONDE PmiE. 



VL — États d'Artois bt dd Gambrésis. 

L*Àrtoi8 fot 8é{»ré de la Flandre et érigé en comté dans 

Tannée 1237, sous Louis IX» qui le donoa eu apanage à son 
frère Robert (â). Les anciennes assemblées du comté n*oat 
laissé, dans les chroniques du pays, que des traces incer- 
taines, et paraissent se confondre avec les assemblées [m- 
rament féodales. La première assemblée régulière des Trois- 
Ordres, dont les preuves sont certaines pour l'Artois, est 
celle tenue en 4 338, à Toccasion d'un traité intervenu au mi- 

(1) V. t. LUI, p. 99 et 335; t LIV, p. 321 ; t. LV, p. 5 el 101. 
Rêeiml 4ê9 OH,, t l^'an 1287. C'était PexéeiiUon des dis- 
, positions testaoMntaim de Louis ¥111, qpi avait donné TArtois-à 

Robert, son second fils. 
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liefi cl6s trouiiiâa du pays e( des lutter da lu Fi-auce atec 
rAngletsm. Les ÉttUs d'Artois se tinrant pénodiqnemfiftt 
à partir de l'an 1361 ; iU se distiuguèreot aloi.s, pour la 
rançon da roi Jean, par la libéralité dd leur aide de 
44^000 livres, qnî fut renouvelée suoeessivenent pendant 
plusieurs années, sous le titre de composition. L.e chiiïre 
primitif resia ionglemps comme la base du don gratuit, qui 
fiit porté sens Louis XIV à 400,000 livres ; et le nom de 
composition se perpétua, comme un souvenir lionorabie, 
dana les traditions administrattTes de la provinos : on le 
trouve encore dans le Code des tailles de i783 (1). 

L'Artois passa en 4384 sous le gouvernement des ducs 
de Bourgogne par le mariage de Marguerite, héritière du 
comté, avec le duc Philippe le Hardi. Les Liais provin- 
ciaux se maintinrent. Leqr qualité officielle et représentu-^ 
live du pays se trouve exprimée dans une lettre qu'ils 
écrivirent au pape, en 1426, à la suite d'une délibération; 
cette qualité est ainsi établie : « Les gens ecclésiastiques, 
les nobteg, les communaulés dés villes représentant les 
Tsoifi^tats du comté d'Artois, «m ecciesiatticip nol^iies et 
eêmmmUaiâs eîflanmi tru sUOub eomilanm Artmim 
reprmsantantes (2). » 

Louis Xi, pendant sa courte possession de l'ArICMs, pamt 
se défier des ^s de cette pmmce. Dans l'appel génénd 

(l) AiiQtûiuio coiupisilioii U'ÀHom, Code dss UÊiUm, vi, p. 30 
(édit. Praiilt,17â»). 

|S} Miêtoùrt éè l'Artaû, par D. de TiSÉa*; et HùUc^de fiuu 
mieim «l mo d m m ê 4» provèiot, et emmtê ifirM^ alIrilMié à 

M. Bultel, deuxième président au conseil d'Artois (1 vol. iii-12, 
1748), 
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pour la confirmation du traité d*AiTas, et, dans les îndica- 
tioos dooaéâi par Commineà de quaraiita-sept viiles et cou- 
ti^Bê qui approQvèml la inaiaé, m figMOl pwat leaTMt* 

Étatâ d'Arras. 

Sorti dea mains du roi d« France el ptMé an 4493 lona 
la leignaurie directe du duc d'Aolriche» TArtoia resta, dn 
Hioins, aoumiâ à 1 hommage envers la couronne. En 154 
bofflmage fui fait à FiMçgm V av wm dir Ghariea d*Àa* 

triche, des comtés de Flandre, d'Artois et du Cliarolais. 
Ce fut fieulexnent par le tiaiiéde Madrid, du 4 A jaawier 4 
que la aouverainelé fol éédéeà ce Charles d'AnIriofae, de- 
ïiinu par rcleclioû de \ 'ôiO Tempereur Charles-Quint (4). 
L'Artois, À partir de cette cession, foi dans le domaine d0 
l'Empire et sons la direction immédiate du gouvemeor des 
Pays-Bas, résidant à Bruxelles. L'assemblée provinciale en- 
voya ses députés ans États généraux du Brabant. Durant 
cette période impériale jusqu'à la oenquête de TArtois par 
Louis XIII et à son incorporation à la France par le traité 
des Pyrénéaa (464(M609), l« Élata de la provinoe a'aflér- 
mirent dans leur constitution, même au nulieu de» épreuves 
qu'ils eurent à traverser sous Philippe U. 

Gharles-Qoint, pour donner une garantie au Tien-État 
contre les deux premiers Ordies du clergé et de la noblesse, 
prit une mMra importante et 4|ni prodniail de notables 
effets. 

Dès l'année de la cession de souveraineté par le traité de 

(1) Chronologie de l'Ar^, dans la Coutume d'Artois^ eom- 
joaolâs par MaiUirt, p^ 168, a* S (lfiâ6. aouveau style}. 
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Madrid et par letlres-pateiiteft de 45ld6, il statat que la troi-* 

sième Ordre ne serait pas soumis, dans les délibérations 
d'intérêt général pour la province, aux accords faits par laa 
dwii pmmierB Oïdm; il déclara que le Tîm<>Élal ne se^ 
rait obligé que par son consentement loruiel. C'était intro- 
duire dans la constitution des États provinciaux la nécessité 
d*on vote onanime; ou n*étabTir, la force obligatoire de 
deux voix contre une, que si la voix du Tiers-État con- 
cfourait à former la majorité. 

Cette garantie en faveur du Tiers-Etat, qui .uail manqué 
(comme on l'a vu précédemment) à la bourgeoisie dans les 
États de Bourgogne; devint pour TArtois une loi fondamen- 
tale (IJ. C'était une garantie analogue au veto qui existait 

(1) Dans un travail inâtructif sur les États d'Ârtois» d'après les 
mss. des Archives du Pas-de-Calais, H. F. FUon semble condare, 
d*aprè$ un msr. de If. Demazares, procureur général du .pays et 
comié d'Artois, que pour la validité d'on accord, i\]eowiienaii 
d'avoir le consentement des Trois-Ordres, conjointement. — Sans 
doute, il convenait, que le vot« fôt unanime, mais il ii y avait pas 
néœssUé. L'important c'esti que k Tiârs-Ëtat eût le veto. Les faits 
ont prouvé goe c'était bien ei|.eo mm que les leitreft-palanlas furent 
entendues et ^pUquées (V. le travail de M. Filon» R€vu$ des Sa- 
ciétés savdntee, année 1860, p. 466). 

Faut-il attacher une véritable importance k une décision ins- 
crite au registre (mais non sanctionnée par édit), et portant que 
ravis d'un seul Ordre devait prévaloir sur les deux autres, quand 
il tendrait à la décharge de l'État {Regisirês des DétUions, 1. 1*^. 
Cette décision, si elle a reçu quelque exécution, ne pouvait pas 
être établie en faveur seulement du Tiers-État, et elle tendait à 
donner le velo h chaque Ordre, ce qui paraît très-diflicile fi con- 
cilier avec la consUtutiun des États de l'Artois. Je pense qu il n y 
a pas lieu de it|i attribuer de l'impoitanoe dans la oonslitation des 
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dan» la oonfttiUitioo des £tats de l^ormandie. Celait la ga- 
raolia cffiouse qae le cbanoBiler de riiôpital voulul étendre 

par ruidoiinance d'Orlôansà tous les Klals provinciaux, et 
que le Ïier&-Élat trouvait déjà» en ioatièfe d'impoftilioa, 
daas l'aDoieDDe orgaaisation desËtatsgénëraundu royaume 

tlf France. 

■ La dispositioo des lettres^f^tentes, de Charlea-Ouiot en 
faveur du Tiers-État de TArtols fat plus durable que le 
• veio de Noroiandie qui disparut àous Louis XiV avec les 
Éta^ de cette proTÎnee; elle fut aassi plus efficace que la 

disposition législative du wi*' siècle, qui participa de la fai- 
blesse d'exécutioa dont fut atteinte la belle et stérile or- 
doonancede 1504. 

La garantie de l'Artois fut violée, cependant, sous Phi- 
lippe II par la tyraunie du duc d'Àlbe qui, en 4567, an 
moment où il créait dans la Flandre le Conseil deê troubles 
justement flétri par l'histoire du miXi^)iQ inbunal de sang, 
établit eu Artois sur les biens meubU* conine sur les 
biens immeubles Timp^t du oentiènie, qui avait été eon-. 
i^enti par les Etats eu 4550 sur la valeur des immeubles 
seulement : le lieutenant de Philippe II renversa tons les 
obstacles opposés pai' les insiitiitions ou la résisîiinre du 
pays, et suscita de graves périls (4)* Mais, du moins, 
Teiemple ne fut pas perdu pour Favenlr; et rintérêt de la 

iltals de l'Arluis. et que c'est une de ces opinions ou déoiîiiuiis pro- 
duites dans des» cirocMMtaQfies parlicttiifiraa « qui m doivaot pas 
tirsr À eoiM^enca. 

(1) L'impôt du mliàme bot les inunenlites était évalué, pour 
chaque pleia eentilàMo, à 916^ livra {Ji^imif powr VÀTiei», 
en 1688, dans 1m D0aunmUM mééU»r Canesp, adm., 1, p. 563). 
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province d'Artois, comme œlui des gouveroemeou, rendit 
iBTîolabie, par là aoite, malgré les secrètes intestioiis de 
quelques hommes du pouvoir, la garantie instituée par 
mit de Cbarles-Quint (4). 

les États provinciaux de TArtois se tenaient annuel- 

iemeot. 
Ils étaient ainsi composés : 

Pour le clei gt', les évêques d'Arras et de SainlrOmer, les 
abbés de Saiol-Waast et des autres niouastèreSi au nombre 
de dix-neuf; les députés des chapitres» en même nombre, 
en tout quarante membres; 

Pour la noblesse, les seigneurs de paroisse (comme eu 
Béarn) ou du moins, depuis i 576, les nobles possédant 
une terre à clocher, soit par eiix-nicnics, soit du chef de 
leur iemme, non étrangère au pays par sa famille (2); ils 
furent longtemps an nombre d'environ soixante-dix ; mais 
comme il fui leconnu daus le xviii® siècle (4736, M'ô'ô) 
qu'il suffirait de faire preuve de noblesse séculaire ou de 
six générations, le second Ordre, en I78S, comptait cent 
dix-sept membres. 

L'Ordre du Tiers-Etat comprenait les douze écbevins de 
la ville d*Arras, et pour les neuf autres villes de l'Artois , 
comme Suiot-Omer, Bétbune, Saint-Pol, etc., uu ou plu- 
sieurs députés de Téchevinage (3). Les douxe écbevins de 

(1) Ces intentions résultent de la Correspondance de l'iAteiidafll 
de Saint-Pouanges et du marquis de I.ouvois (1662-1675). V. infrh. 

(2) |La date de c^ue concession (1576) résulte des docomenls 
extraits des Archion 4u Poê-ée-CiUQiê, par M. F. Filon. 

(9) Les villes étaient Saint-Omw, Aire, Mmae, Hesdin» Lent, 
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la ville d*Àmit éteiml idinis par homiiiir pour la mpitole 

ik la province qui étail aussi le siég6 ordmaire des Etats ; 
mis dMi 1«8 délifaénIioDâ de I» ebatabre du Iten^Ém, ils 
ne formaient qu'une seule voix, comme chaque députation 
des autres villes, il paraît que dans les temps ancteos ks 
grosbooige étaient rapiésentés aux Étals, mais eeimage 

ne s élait pas aidialenu (1). 

L'évéque d'Arras avait, de droit, la présidence de la^ 
semblée géoéiale (droit quelquefois conteeté). 

Trois députés, quaiiiiés du titre de députés ordinaires, 
Ment éiost un par ehaqne erdre, tons les trois ans, et 
formaient la eommissîM tnleraiMiaire. Ils étaient ehargifo 
d'exécuter les décisions des États, de pourvoir entre lesses- 
sitms annaeltoB ans besoîDs de la province : ils portaient 
au roi d'Espagne ou au gouverneur général des Pays-Bas 
le cahier des doléances, à moins que les États n'euss^t 
nommé povr eette missioi! des dépotés ettraovdiiiaires. 
Cette nuuiinalion spéciale de députés à la cour fut l'usage 
adflpié après la réunion à la Franoe; ils étaient chmsis 
pour oa an soulemaot^ et rondaieot eompte à diaqoo * 

Bapaome, Saint-Pol, Pemes (depuis 1591), et LilUers (Boulogne ou 
le Boulonais formait un petit gouvernement à part). Sous le règne 
âè Louis XIV et pendant les trois anuôes de la domination de la 
Hollande sur une partie de rAitois. il y eut en 1710, 1711« 1712, 
des Ëtats pactieulieis pour fes villes de Bethone, Aire et LilUers ; 
ua registrs a élé tfoafépsr M. ^lon, qai i> tappotle et qui con- 
tient le sermem prêté aux États génénnz des Provinees-Unies, 
«vec Isttres et dnmande du maîiiuen des privilèges. Par le traité 
d Utrecht , les trois vîUes furent rendues à la France (V. Revue 
de$ Soeiéiéê êowuUêB, année 1860). 
{I) Voir rinéMfeo , oêrmp. iMNii., 1. 1, p. 6B. 
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«eision du mulUt de leurs déaiarches auprès du roi. 
Les députés ordinaim, qui formaieot la CfMDintsaiiMi 

triennale, avaient une grande autorité pour la répartition, 
pour la levée des impôts et pour la juridielion eo œtla axar 
Uère. A partir de 4569, après le dwDgemant apporté par 
le duc d'Albe dans l'assiette première du cerilième coiUie 
le vœu des États, la répartition eu lut abandeopéey par ia 
foroe des choses, aux États eux-^mémes, à rason de foni- 
versalité de Timpot sur les biens uieubles et iuimeui^les. 
L'assemblée continua, depuis, à.exeroer la répartttioa gé* 
fléraie. Les députés ordinaires faisaient toujours on 
déléguaient le3 répartitions secondaires : ils conservèrent 
également leurs attributions pour régir la le? ée des im- 
positions foncières (4), et exercer la juridiction conten- 
iieuse qui fut, en (tornier lieu, régularisée par un édit de 
novembre 4745 (2). 

r 

A côté des Etats du pays, Charles-Quint avait créé, en 
4530, comme institution permanente, le Conseil provindai 
d*Artois, et il Favait investi de l a j uridiotion civile, crimt* 
nelle, administrative. Ce conseil exerça dès lors une juri- 
diction souveraine à l'égard des droits d'aides, de tanlieu 
ou de douane, et des taxes particulières ou impositions 
d'octrois (3). Mais en 47i4 le roi de l^rance, sur la de- 
mande des ii^ats et selon les anciens prtvilégoe de la pni- 

(1) La levée des impôts avait été accordée ou coollrmée en 1536. 
Kt'g. iiiss. 

(3) Miû UUUe»t t. VI, p. 31. Un siôge d'éleclion provinciale 
fat ciéé en 1745 (V. GoUoctien de Cauras et n^rard, Nùmt. 

Dinum, iip p. aeo). 

(3) Sur le Conseil provinoial et sa compêtenoe (V. le CSommfnf . 
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vioce» décida que les villes ne pourraient obtenir aucun 
octroi qu'avec la participation de l'assemblée et renregistre- 
ment ao greffe des États (4). Les aides et autres impositions 
ou taxes d octrois, qui formaient la branche des impositions 
indirectes, étaient affermées par adjudication ou mises en 
régie. Le compte en était rendu à la commission des députéê 
ordinaires. A l'expiration de leur pouvoir triennal, les 
députés ordinaires rendaient coippte à leur tour aux États 
eux-mêmes de leur gestion générale; et quant à l'examen 
détaillé de l'emploi des deniers, les États d'Artois nom- 
maient, pour la même période de trois ans, des députés à 
l'audition et examen des comptes pour la recette et la dé- 
pense. 

Lonis XIV, après le traité des Pyrénées, et quand TArtois 
fut détinîtivemenl incorporé à la couronne, respecta la 
constitution des États de la province, et confirma, sur là 
demande expresse des Trois-Ordres , les attributions an- 
ciennes pour le vote, [abonnement, la répartition des 
-impôts, leur emploi par des officiers de leur choix, et pour 
la vérification de la coaipUibilité (2). 

Dans la première ferveur de la réunion de la province à 
la France, le roi même' répondit verbalement aux députés 

de Maillsrt, sur la CÔat. d'Artois, in prwdp,, p. S, n* 93 et suiv.). 
VÉkttiion provinciale connaissait das matières de noblesse et de 

titres, mais en premier ressort; l'appel était porté devant le Conseil 
provincial, id., n" 24. 

(1) Registre des Déciùom^ au mol Octroi (Arch. du Pas-de-Calais). 

(3) Réponses du roi k la reqoète des Ëtats, de 1660, Corresp. 
aêm., 1. 1"*, p. 664. 
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des Trois-Ordrea qu'il « se poritèvdLit kaugmmter leurs pri- 
« wiégti plutôt qae de les «iimtiilidr. » Les Étata, «n»* 
pendus de fait depuis 4640 ou la conquête de Louis XIII, 
fureot réUblifl le 23 janvier 4664 ; et le legi&lre des 
Assemblées s'onfre, en 4664, par la leproduelton lextadle 
des paroles du roi (4). 

Le caractère disiiocUf des Ëiats proTÎociaus^ de l'Artoia 
ùtt ruDÎoB habilaelle du Clergé et do Tîem-Ëtat, ou du 
premier et du troi&ièiue Ordi;e de l'aiisemblée. Ce résultat 
vint de la lègle suivie dans la pratique des £tats, après Top* 
doouance de Charles-Quiot de 4 526, que les deux voix du 
clergé et de la noblesse ne pourraient pas, dans les 
aflaires d*intérêt générai, remporter sur le Tiers>État : il 
fallait lûujûLirs, dans les choses de cette nature, raccord 
du TiersrËtat avec l'un des deux autres Ordres pour reodre 
k résolutton obligiilotiB. Ce lut la source féoonde et légi«« 
time de l union qui exista entre la bourgeoisie et le 
clergé. La aoblesse, réduite à l'isoleoMot dans l'assemiiiée * « 
profînciale, se trouiiait presque saas force pour kin 
prévaloir ses vues particulières ou ses privilèges^ 

Les ooiiimi3iairas du roi près les États n'avaient paâ à 
s'en affliger; et Ton d'eux (H. de Saint-Ponanges) dorifail 
àColbert, dès le 28 janvier 4663, deux ans après la 
réouverture de l'Assemblée : « Coamne kis gentiUboawias 

m sont fort en jalousie, tant parmi les ecclésiastiques que 
« dans le Tiers-État, cela sera cause que doresnavaul ils 

» 

(1) Ce fuit a été yéim par ft. F. Fiioa, dans ttaMMU des 
rsgîsims d^Qsss six axeUves du Pss^lc-Cslais (Afs«t das Mo- 

HH^ §aioanê€È, 1 W. 
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« auront encore moins dû crédit en rassemblée de& 
« États qo'ilA n'en ont ea par le ^mé : la Clergé et le 
« Tiêrt'État oysfil toujours été fort unis 9ntre eux, iU 
a se rendent maîtres de toutes les atlaiies (4). » La noblesse 
avouait aon peu d'influence» et miaia, comme on le voit 
par la correspondance administrative sous Louis XIV, elle 
s'en plaignait amèrement. Dans une requête au roi contra 
lea deux autres Ordres qui avaient ?oola la soumettre a 
toutes les impositions destinées à 1 acquit des charges de 
la provinee, elle s'élevait contre Je souvenir de la politique 
^ espagnole « qui avait, dit^le, introduit daos TArtois la 
« mmifM^ que les voix des ecciésiasliques et des nobles 
« ne remporteiaiest pas sur le Tieis-£tat. » £lle ajoutait : 
« Il est de la demièrèinfamie qu'un gentilhomme soit 
« contraint de aoutlrir qu'on fouille jusqu'au plus profond 
«• de ses caves pour loi taire payer des impositions pour 
« son vin H la bière qu'il fout brasser pour l'aliment de sa 
« maison. » Cet exercice à domicile, qualifié de dernière 
inâmiie, était )*applieatiea commune 4*nne mesure certain 

flement trop rigoureuse; et Louis XIV en aiïranchit la 
noblesse, mais en la soumettant, par une sorte de corn* 
pens«lioA« aux impositions et logeonents de guerre, qui 
devenaient une lourde charge (2). Moins habile dans sa 
eondttite que la noblesse do Bourgogne et affaiblie par son 
isolement, la noblese de TArtois ne pouvait vaincre com- 
plètement le principe d égalité, comme elle en exprimait le 
désir dans sa requête an roi; et le gouvernement de 

(1) CQfr$^f<md. admist,. Doc. inédits (Depping), i, p. 586. 
W C^mvifoiid. oMmU.,t.l«,p.Wetmn*aifi.I^Xff77, 
ks dépenses de foomges seulement étaient de pins d'w million. 
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Louis XIV ne se inonlra pas disposé, tout en faisant quel- 
que concession» à répudier la maxime du droit public et 
provincial sur le mode de suffrages, que les nobles repro- 
( liaient à la tradition espagnole (1). 

De là vint le peu d'empressement des nobles de l'Artois à 
prendre part personnellement aux Assemblées ; de là môme 
leur habitude, au xviii® siècle, d'envoyer des mandataires à 
leurf place, en usant du droit qu'ils tenaient de leur qualité 
de membres-nés des Etats. Mais en 4774 le Clergé et le 
Tiers-État, qui n'avaient plus à craindre la suprématie de 
la noblesse, parurent s'offenser de cette abstention systé- 
matique, un peu dédaigneuse peut-être; et ils prirent une 
résolution, qui s'éloignait de la constitution primitive des 
États provinciaux. Les registres, à cette date de 4774, con- 
tiennent la décision que te les États n'admettront aucune per- 
« sonne chargée de procuration pour assister aux Assem- 
« blées en leur lieu et place. » C'était vouloir forcer 
Taristocratie territoriale à comparaître en personne pour 
reconnaître sa défaite; c'était retirer arbitrairement une 
faculté iiiliércnte à ia naUae oiigmairement anslocratique 
des États provinciaux, et transformer l'institution primitive 
en constatant la déchéance même du corps de la no- 
• blesse. 

Du reste, en laissant de coté cette résolution tardive et 
qui ne put produire d'effet, on doit reconnaître qu'à toutes 

les époques et sous tous les régimes, avec ou sans le con- 
cours de la noblesse, vis-à-vis de Charles-Quint, de Phi- 

(1) Requête au roi, par la noblesse de l'Artois, Corretjf, adm, , 
t. P', p. 586, nV907, 
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lippe II4M1 de Louis XlY/les Étate d'Artois saient défendre 
et faire respecter, saaf en des eirconstuiees vraiment 

critiques, les droits et les imriiuaités de la province, dont 
Philippe n avait juré le maintien en 1557, etqai furent 
formellement garantis , sous Louis XIII et Louis XIV, 
par la capitulation d'Arras en 4640, et les réponses dn 
roi écrites en marge de la requête des États, en 4660 (4). 

La correspoiiilaiice dû Colbert atteste que le ministre 
était animé de Tesprit qui avait dicté les réponses favora- 
bles de Louis XIV aux députés des Trois-Ordres : il res- 
pecta les franchises de. la province et l'attitude libre des 
États. 

Le duc d'Eibeuf, gouverneur de T Artois, en recomman- 
dant une juste iermeté dans les relations avec les Trois' 
Ordres» disait à Colbert, lettre do 8 juillet 4662 : « Il est 
« bon, à l'égard de leurs privilèges, de leur marquer de la 
« douceur (2) ; et sa lettre, sous ce rapport, contraste 
singulièrement avec celle de lintendant, H. de Saint- 
Pouanges, qui disait à la hic me date, sous Timpression 
d*un échec éprouvé devant l'Assemblée : « Je snis persuadé 
« que Sa Majesté sera peut-être quelque jour obligée de 
« leur ÔUr leurs privilèges, vu la mauvaise conduite 
t qu'ils tiennent, et le peu de sèle et d'affection qu'ils 
c témoignent pour son service et la manutention de son 
€ État (3). » A la vérité, il changeait de langage dans sa 
lettre du SB jlBuivier 4 663et il disait, comme le gonvemenr, 

(1) Requête des Etats an Roi avec ses réponses en regard (Cor- 
retp. ndm^tome I*, pag«^ 564). 

(2) Lettre du 8 juillet 1662, n" 305, I, page 577. 

(3) LelU'ô du biuiUêt m2, 306. 
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€ qu'il sera fort avantageux de traiter ces peuples de l'Ar- 

« tois le \}\u> doucement que faire se pourra (i). » 

Colbert entrait sincèrement dans ces voies de douceur, 
comme on disait; et le 23 juillet 4663, il écrivait au gou- 
verneur une lettre qui contenait ce passage destiné aux 
États : « Sa Majesté a témoigné qu'elle avait plus de satis- 
« faction de leur conduite respectueuse, que de la somme 
« même (votée pour le don gratuit) »liu reste, l'inten- 
dant Golbert (Charles), écrivant à son frère le contrôleur 
général des finances, le 42 avril 4667, prenait ouvertement 

r 

le parti du ïiers<-£tat contre la noblesse sur la question de 
rimpôt du centième et de sou application sans distinction 
de classcb, 11 y déclare « que le droit el la possession sont 
« en faveur du Tiers-État, et que la justice que le roi lui 
« rendra, fera, dans les pays voisins (comme la Flandre), 
« un meilleur effet que la grâce qu'elle voudrait faire à la 
« noblesse au préjudice du bon droit et de la passa- 
« sion (3). » Les arrêts *du conseil, qui condamnaient les 
prétentions de la noblesse et qui reçurent leur exécution, 
prouvent que le grand ministre fut aussi favorable à la 
cause du Tiers-État, qu*il le parut toujours au maintien 
des francbises provinciales de TArtois. 

Le marquis de Louvois, pour mieux faire, sans doute, 
que .sou collègue, suivit d'autres inspirations et voulut se 
passer du concours des députés pour des impositions et des 
cbarges'relatives à Tarmée. Il écrivit, le 5 juillet 4675, au 

« 

(1) Lettre du 28 janvier 1663, 1, Corresp. adm., page 5fe. ' 

(2) Lettre Je Colbert, Correspondance adm., I, page 589. 

(3) LetUe écrite d'Aïuiens le 12 avril 1667, tome I'', 3X3. 
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président du cooseil prôviacial d'Artois» que s'il y avait dif- 
ficulté « de la part des députés des États, H dewiit fairé 
lui-même r imposition (1). » Le présideai. el inUindanl 
(Scarofl de Logoe) évita cet écueil qai avait eatrainé en 4 ô67 
et 4 669 tant de troubles, tant de mesures violentes sous l'ad^ 
iDinistraUoiiduducd'AIi)e;eL le ^ouvememeot de Louis XIV, 
même au milieu de graves embarras de finances, resta fidèle 
aux capitulations d'Arras et à la parole royale de 4661 . 

Nous avons vu précédemment que la Bourgogne, par'les 
remontrances des Trois -Ordres de cette province avait 
obtenu du roi le maintien du Iranoalleu, naturel uu ror 
turier. Les États de TArtois soutinrent aussi la même 
cause et obtinrent le même résultat. Il ftit reconnu (décla- 
ration du 20 juillet 1700) que les po&sesseurs de franc^ 
alleu soit noble, soit roturier, étatentpossesseurs légitimes, 
exempts de taxe. Il fut reconnu, déplus, que les roturiers 
qui avaient payé un premier droit de franc-fief, pour les 
terres nobles acquises en leur nom, ne pourraient ni eux, 
ni leurs héritiers, être poursuivis ou inquiétés à raison de 
ces biens, et que les mutations, à titre successif, ne donne- 
raient lieu à aucun impôt contre les nouveaux posscs-» 
seurs (9). 

Les Ëiats, en isiisant valoir les privilèges de la province , 
obtinrent même de Louis XIV que l'Artois serait exempté 
du contrôle des actes, établi par déclaration du 44 juillet 

(1) Lettre de Louvois {dépôt de la guerre). Doc. inédits, Cor- 
resp. adm.y tome I**, page 599, n* 314. 

(2) Décl. du 15 mars 1723. Diet, dn Domaine et de l'Ei^regis- 
^ûmmt, r Artois (3 vol. iii4°. 1762). 

% 
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1099, et des âroUi ^Tînêmuaiion établis parim de 

décembre i 703. £d outre , par des arrêts d'abouoement , 
émanés du cooseii , il foi idéclafé que tous les oootrath 
passés par les notaires de l'Artois, entre parties dont Tune 
au moins serait doiiuciliée dans le pays, pourraient être 
exécutoires ou produite en justice dans tontes les autres 
provinces du royaume sans être assujettis au coiUiolc ai à 
rinsinuatiou , immunité qui dérogeait à Tarlide 4*' de la 
déclaration du 47 mars 4690. 

Les Étata provinciaux ne protégèrent pas les biens seu- 
lement et la liberté des contrats; ils protégèrent efficace- 

meut ausi^i la liberté civile et religieuse des personnes. 

La plus grande garantie de la liberté civile, quant aux 
personnes et à leurs droits de propriété , se trouve dans 
rindépendance de la justice et dans la règle que nul ne 
peut être distrait de ses juges naturels. Une infraction fré- 
quente à cette règle, à cette garantie sociale, avait lieu dans 
l'ancienne monarchie par les Committimui et les évoca- 
tions. Les États obtinrent que les évocations et les Commi- 
^imii5 n'auraient pas lieu en Artois. Plusieurs déclarations 
assurècont 4 ia'provînce'ce dcoU iir k jntidictioi^iaEul^le, 
qui pouvait paraître un privilège , relativement à la "si- 
tuation différente des autres provinces, mais qui n'était qu^ 
le maintien d'un droit public anciennement reconnu par lea 
États généraux de 1484 et dans plusieurs ordonnances de 
nos rois (4). Louis XIV confirma expressément le droit de 

(1) ^Ordonnance de Jean 1, 1355 : « Voulons et ordonnons que 
toutes juridietions soient laissées aux j^e$ wdmaêni , sans que 
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rArtois par une déciaralion du %1 octobre 4708 , aiD6i 
conçue : c les LeUre$ de CônmUtimui qui pourront être 
« olileoues tant en la grande chancellerie qu'en celles 
« établies près des parlemeiits et autres cours supérieures, 
« par toutes personnes, de quelque qualité et eonditian 
« qu'elles soient, ne pourront avoir lieu dans le pajs et 
< comté d*Artois ; et en vertu d'icelles , on ne pourra as^ 

« signer les sujets dudit pays aux requêtes de riiùtel ou 
« du palais, ni en aucune autre juridiction que celle dont 
€ ils sont justiciables par leur domicile ; ni éwquer tm- 
« cune cause intentée contre eux, ou les traduire en pre- 
€ mière instance et en aucune autre manière que ce soit, 
€ ailleurs que dewmt les juges de la provmee, suivant 
« les degrés de juridiction qui y sont établis (4). » Cette 
déclaration si favorable à la liberté civile et à l'impartialité 
de la justice lait certainement honneur au. gouvernement 
de Louis XIV. 

Les Étals de la province firent aussi maintenir dans leur 

pays rcxcmplion du dro<,l daubante, 

La coutume, rédigée en 4^09 , avait déclaré « qu'en 
àrtoU onn'use point d'atUbanité (2). » Cette coutume 

nos sujets soîeol doresnavant traités , «yournés ni autrement tra- 
vaillés pu* deTâiit nos maîstres des requêtes ne maîsCret de l'Hôtel.» 
Ord. de Charles VI do 1 m Edit du 18 mai 1529, art. 2; Oïd. de 
Blois, art. 92, 98 et 2U9. 

(I) Tevte dans la coUeetion des Déeiswni nowfdkê de Camu et 
Bavard , tome II, page 366» a* 10. 

Goût. d*Ârtoi8 de 1509, art. afUbanité on aMainU. 
Coul. de Maillart , pages 87 et 489 ; — Homologations de 1544^ 
art 40. 
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de première rédaction autlientique fat augmeotée ou mo^ 

diiiée par le placard de Charles-Quiot, du 3 mars 4544, 
sur la demande dea États et du Conseil provincial ; mais 
la disposition relative à Texemption du droit d*aubaine 
fut reproduite ^dans les mêmes termes; en^outrc , par le 
traité de Creapy, de la même année 4544 , Ciiarles-Qaint 
avait établi qu'entre les Pays-Bas et l'Artois il n'y aurait 
pas d'application du droit d'aubaine , et que , par consé- 
qaent, les $ncce98ions seraient recueillies ou transmises 
* réciproquement entre les habitants des deux pays, comnic 
elles pouvaient l'être en Artois par les étrangers ou à leur 
profit. L'exclusion que la coutume donnait au droit d'au- 
baine, à l'égard nies biens situés dans le pays, était fondée 
sur la nécessité, pour les habitants de l'Artois, d'avoir diffé* 
rentes alliances avec les sujets des divers souverains dont 
ils étaient environnés (4). Mais quand l'Artois fut incor- 
poré à la France par la conquête de 4640 et la paix des 
Pyrénées, la nécessité de l'exclusion du droit dauljaiiie 
n'apparut pas aussi clairement aux yeux des oiliciers du 
domaine de la couronne; et , comme les coutumes homo< 
loguées liaient les habitants d'un pays mais non le roi, 
il s'ensuivait que la question du droit d'aubaine, ré- 
solue par la coutume contre les seigneurs hauts-justiciers , 
ne l'était pas contre le roi lui-même. Lorsque la province 
fut réunie à la France , elle pouvait donc se trouver sous 
l'application des édils de 1G39 et autres, par lesquels 
Louis XIII et Louis XIV avaient généralisé le droit de la 
Couronne sur les étrangers qui demeuraient ou qui décé- 

(1) HaitliMrti notes sur l'art. 40, p. 490, 5. 



Digitized by Google 



ÉTUDE SUR LES ÉTATS PROVINCIAUX. !23 

daieot en France. La question lut d'abord soumise en 4654 
au Parlement de Paris à i 'égard d'un testament fait en la 
ville d'Arras par un Hollandais. 

L'avocat général Bignon soutint contre les représentants 
du domaine que « le droit d'aubaine ne pouvait avoir lieu ; 
« que les Hollandais et les Espagnols qui deniouraieni 
€ dans le pays d'Artois n'étaient point réputés étrangei-s 
« en France, suivant les traités qui avaient été faits ; que 
a les traités entre les princes devaient être entretenus avec 
« nos alliés , et que le Hollandais avait pu disposer vala- 
€ blement de ses biens par testament. » Le Parlement de 
Paris suivit les conclusions du minisfère public et le droit 
royal d'aubaine ne fut pas appliqué (4). Hais le domaine , 
pour la question en elle-même et dégagée do respect des 
traités, pour le droit du roi en face de la seule disposition 
de la coutume , ne se regarda pas comme vaincu. Une dé- 
claration du 27 juillet 469*7 soumettait, d'ailleurs, à une 
taxe tous les étrangers résidant en France , conformément 
à l'édit de Richelieu de 4639; et le domaine, en 4699, 
voulut exercer dans la province divers droits en vertu des 
prérogatives de la Couronne, ainsi que le constate le 
registre de cette année (2). Les États résistèrent vivement à 
cette prétention en invoquant la coutume homologuée par 
le placard de Charles-Quint, devenue dès lors obligatoire, 
même pour le droit public on domanial, et comprise dans les 
. garanties stipulées paria capitulation d'Arras : les discus- 

(l) Journal des audiences du Parlement , par Dufresne (1733), 
1. 1**, p. 675, arrêt de la graad'diambre, du S9 février 1654. 
(iQ Archives du Pfts-de-Calaîs, Registre, alph., V* Aubaine.. 
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sioos se proloDgèreût ; mais elles finirent , sous le règne 
de Louis XV , par ud acte de notoriété du conseil proTin- 
cial d*Artois. Il fut attesté par cet acte du 7 avril 4728 que 
« les étrangers étaient habiles à recueillir les successions 
« mobUières des personnes déoédées dans la province , 
<i ainsi que les biens-fonds qui s'y trouvaient situés (1). » 
La règle fut dès lors observée sans entrave ; et lorsque des 
successions s'ouvraient en Artois par décès d'étrangers, les 
parents ou légataires regnicolcs pouvaient les recueillir; et 
réciproquement I les étrangers pouvaient succéder aux 
hvem de leurs parents aubaîns on regnicoles soumis à l'au-* 
torité de la coutume. Ainsi, le droit civil et international, 
dans TArtois, avait devancé le décret de TAssemblée con- 
stituante du 6 août 4790 sur Tabolition du droit d'au- 
baine, et notre loi du 4 4 juillet 4819 qui en a réalisé le 
principe et qui porte : < Les étrangers auront le droit de 
« succéder, de disposer et de recevoir de la même manière 
« que les Français dans toute l'clendue du royaume. » 
Passons à Tordre religieux. 

La province d'Artois, sous la domination espagnole» s'é- 
tait toujours fait remarquer par son attachement à la reli- 
gion catholique et au pouvoir du Saint-Siège. Le concile de 
Trente qui avait été reçu et publié en Espagne, sans excep- 
tion pour les règles de discipline, fut également appliqué 
dans l'Artois en vertu de Tordre royal de Philippe II, du 
4 â juillet 4664, qui « enjoignit à tous ses sujets dans tous 
u ses royaumes et seigneuries de tenir, croire et yarder 

(1) Cotteelinn du nouveau Deni$arit t. II, p*. 591. 
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« sans aucune exception ce (|ui avait étédaûoi et siatué par 
€ le saÎBt concile (I). » iiii 41^76, dans one léonÎM ^ànéh 

raie à l'abbaye de Saint- Wast, les Klats d'Ai Lois déelarèrenl 
€ qu'on demcurecaii UHijOttr& atUcbé à i'aocieiine leiigk»; » 
et leurs député» aux États géDémuxdeBnneilest ea 1577» 
au milieu des luttes religieuses de la Flandre et du Bra- 
liant, deoModèrent expreaséomt € qu'il iûi Cait au pipe, 
€ de la part des États, aveu et proteetatkm de leur fidélité 
« à la religion catholique {^), » 

Aprèa la réunion à la Frauce» les États pmvinclaiix de 
l'Artois n'avaient pas, sans doute, à défendre leur attaclie- 
inent à la religion catholique; mais il leur répugnait de 
8*âstfeindi6 aux ordounanoas sur la juridiction ecdéiias- 
lique cL les olBcialités, et aux règles du concordat de Fran- 
çois et de Léon X de 4 IS4 6 sur la collation des entes, 
ce qui întérassait à m hêut degré Texereice du sacerdoce. 
Ils demandèrent expressément à être exemptés de l'édit d'à* 
vril 4lîd5 snr la juridiction ecclésiastique, édit qui mêlait 
dans certaines dispositions la justice civile aux matières 
spirituelles, en élargissant outre mesure l'appel comme - 
d*abus, et la justice eedésiastîque à la justice criminelle 
pour les cas privilégies (3). Longtemps préparé par des 
conférences entre les députés du ^etgé de France et les 

(1) Oopuy, Preuves des Libertés de l'Eglise gallicane , ch. xiY, 
— Uist. de la réception du concile de TretUe, t. i*% p. 67 
{Edit. 1768). 

{2) D'après les registres et docunents extraits des Archives do 
Pu-de-Gslais, par If. F. Faon(ltsime âêê Sodités saicmu», 1860)* 
(B) Edit d'avril 1696 , et Dotammeat les art. 84, 86» 38 et 3U 

(Recueil d'isambert, t. 20, p. S43). 
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priDd|KU3x menbm du Parlemmit de Paris, Fédit de 4695 

daps ses 50 articles avait réuni ou modifié les disposi lions 
des divems ordoDuonees «ur la juridiction volontaire e( 
eonientiense des eeelésiastiqoes. D'Agnesseaii nous apprend 
qu'il avait été revu avec le plus grand soin par Louis XIY 
luinnime ; et cependant le roi &e cnit pas devoir s'oppoaer 
au vœu (les Etals d'Artois ; et, par un arrêt du conseil du 
5 septembre 1 704 , la. province d'Artois fut dispensée de 
l'exécution deTédit de 4695, porta$U régUmM pimr U 
juridiction ecclé&iaslique (4). 

La nomination aux cures donna lieu à do plus graves 
diffieoltés; et les États d*Artois intenînrent dans un appel 
au parlement de Paris pour revendiquer le eoneours. 

hè coodle de Trente, dont les dispositions sur la disoi*' 
pline n'avaient pas été reçues en France, avait établi la 
règle du concouro avant la cuilation des cures. Le concor-' 
datde 4 54 6af ait autorisé, au contraire, purement elsim* 
plement )a nomination directe par les patrons ecclésiastiques 
ou lidques. Les cures constituaient en même temps d*impor- 
tents bénéfices et des charges élevé» do sacerdoce. Le con- 
cours, dans la province d Artois, avait répandu parmi les 
ecclésiastiques une émulation généreuse de savoir, de ta- 
lent et de bonnes mœurs. Les représentants de la province 
avaient donc un véritable intérêt à faire maintenir ces 
épreuves publiques; et révoque d'Arras, présidenl-né des 
Etats, s'unissait expressément au voni (le la province. C'était 
certainement une cause du premier Oi'dre. £lle fut soumise 

(2) Collection de Camus eù Jiaycurd , t II, p. 346, a* 2 (La 
Flandre en fat également dispensée en 1698. V. infrk. vn^ ÉtaU 
de Flandre), 
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an Parlemenl de Paris & deux reprises différentes ; et les 

États d'Artois, dans leur intervention, rencontrèrent deux 
redoutables adversaires, les avocats généraux Séguier et 

d'Ormesson. 

Les organes du ministère public virent» dans la réclama- 
tion appuyée par les États, une attebte portée au droit pu- 
blic du royaume. Ils laissèrent à i écart l iiUèret spécial du 
concours pour s'attacher presque uniquement à la question 
même du concile de Trente. 

L'Artois se présentait devant le Parlement comme ayant 
reçu le condle de Trente pour la discipline ecclésiastique 
pendant son incorporation à la monarchie espagnole; il fai* 
sait valoir les capiluialions de 4640 où le maintien des 
coutumes de la province était garanti ; il opposait le droit 
public ecclésiastique de VE s pagne et de ses provinces, en 
4564, au droit public ecclésiastique de la France résultant 
du concordat de 4 54 6. — Les avocats généraux répondaient 
que les faits accomplis pendant la séparation de l'Artois du 
royaume de France, sa première et véritable métropole, étûent 
effiicés par le retour de la province à la couronne de France; 
et que 1 Artois, dont la comlition ancienne n'avait pu être 
que suspendue pendant la domination espagnole, reprenait 
le droit nalional par le Jim poêtlmmiif comme le citoyen 
romain, prisoiiDier de guerre, reprenait ses droits de cité en 
rentrant à Rome. L'Artois en retournant à la France, à la 
couronne, à la cité nationale, retournait au droit public do 
la France : il ne pouvait pas y avoir dans le royaume deux 
espèces de droit public ecclésiastique (4). 

(1) D^Ormesson, PUUdomes, p. 407 et 410. — CoUeeUo» de 
Camii^ et Bayard, t. II, p. 348, 852, 963 ci suivanles. 
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La question ainsi posée devait entraîner le Parlement qui 
avait déjà statué dans ie même sens en 4660 et qui ne pou* 

Tail^déserter la doctrine des libertés de 1 Église gallicane : 
il repoussa donc par un arrêt de 4 743 les prétentions de la 
province d*Anois (1). 

L'arrêt, qui consac]:ait implicitement un principe général, 
écartait ainsi» comme conséquence, le, concours pour les 
cures, malgré Favantage évident de ce mode de nomination. 

Le chancelier d'Âguesseau avait donné son attention à 
a. question débattue au Parlement de Paris. Il n'était pas 
suspect dans son attachement aux libertés gallicanes ; mais 
il était favorable à la cause du concours , soutenue par les 
États et par l'évoque d'Arras. Il demanda des explications 
nouvelles à l'avocat général d Ormesson. Il vit que le con- 
cours avait été recommandé en France , même après ie 
concile de Trente , par plusieurs conciles provinciaux tenus 
à Cambrai , à Reims , en 1 564 , à Bourges en 4 584 , à 
Toulouse ea 4 590; et, qu'en fait, le concours était déjà 
pratiqué dans quelques provinces, notamment dans le 
Roussillon et la Bretagne, sans qu'on en eût jamais induit 
la réception absolue du concile de Trente, en matière de 
discipline (2). 11 n'hésita plus ; et par un édit du 29 juillet 
4744, dont le préambule est un modèle de rédaction me- 
Borée, d'anéi motivé, d'habileté juridique, il maintint le 
coiicourâ pour les cures d'Artois , sans légitimer l'autorité 

(1) Collection de Camus et Bayar4, t. III, p. 92. L'arrêt de 
1660 est indiqué tome II, p. 359. 

(2) Le concours était pratiqué non-seulememdsns le Roiusillon» 
la BreUgne, TArlois, mais dans, la Flandre, la Bresse, le pays de 
Gex, Bngey et Valromey {Camu$ et Bayord^ t. V, p. 02). 
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dttcipliiiaire do concile de Trante mi eiigifer asemmMiil 

le di'uu pubiic du rujauuiû (4). Les États de l'Artois y 

(l)Edildii29jiiaietim - Teste dm les km eanoniques 
à la suite do Recueil in-folio de Du Rousseau de La Combe» sur le 
Droit caiioni<{ae (1748]. Voici le préamljule. 

DÉCLARATION DE LOUIS XV, 

Pdrleiilgee lesMm de êio^^Arnuy désigné, coelweereRl 
d'Urt û«mférée$parHwfiê du concours. 

Ix»ou,pariagièeedeDiearoydeftiiiceetdeN«viRe ràfeoi 
etsK «M piéientes leltns wient, silat doiilet 
fajMgdeiMttsqBeiqiietSBysiBf togetstioeyii nnciiiB àsçaToir 

sîla^ye de eoaeours qui estétabliu dans plusieurs provinces de 
notre roynuine, pour remplir le^ cures à mesure quelles viennent 
à vaquer, devoit avoir lieu dans l'Artois, nous ayant donné iieede 
BOUS faire rendre eompte de cette mslièie, l'evèqœ d'Ams e m 
èm eUigé de nées rapiéseeter, ^e dqnds prtt de deux aiddee 
eMevoye e ftNQOon été seîTie dans son dioeéae, à laréseiTe des 
eam qei sont en patronage laïque, et de quelques autres qui par 
des privilèges particuliers soiu exceptées de la loi commune : qm 
les deux puissances ont également concooni à affer—ir çgt màm 
Qsage, putsqoe d'un côté la manière de poarroir aux enras par la 
eoDcoon aété aelerisée, soltpwle eoneîle de Trente, qei aéléieta 
en Arloia sans aoeone moditleatîoa à cet égard, soit par des conciles 
provinciaux de la métropole de Cambray, dont l'évêché d'Arras fait 
partie; et que d'un autre cûté les rois d'Espagne de la maison d'An- 
tnche, pendant que l'Artois était soumis de lail à laor deatteetat 
ont nûD^aeidemait appvoe:vé laa déevats de ces aeneilaa, auia eo». 
inné ei|Maénaot la lonne de acMeeie par diftnnta araMs en 
antres actes émanés de leer autorité ; que depuis ta Téenion du 
comté d'Arlois à notre couronne, le même ordre subsiste dans cette 
province, dont les peuples et le clergé ont tuuj» urs été maintenus 
soit par nous ou par les rois aoa prédéceuemn dans ia possessioa 
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gagnèrent plus qoe leur cause; ils trouvèrent dans les 

dispositions de ieditun cxcclluiit règlement sur les épreuves 
publiques et 4e jugemQut du concours pour les cures. 

de leurs privilèges et de leurs usages ; qu'à la vérité en l'année 1660 
UD arrêt du Parlement de Paris parut leur être contraire; mais que 
eet arrtt ne regirdait que quatre paroisses dépendantes de Tabbaye 
de Saint-Wast, qui étaient dans le eas des exceptions fondées sur 
des titres particuliers; et qucncore que dans ces derniers temps il 
ait été rendu un arrêt par le môme parleuient qui contient une dis- 
position plus générale, l'évêque d Arras qui n'avait pas été entendu 
dans le temps de cet arrêt, avait lieu d'espérer que s'il se pourvoyait 
devant cetld compagnie, ce pr^ugé ne rempécheraitpas de donner 
une attention fsvoraide aux titres et aux raisons dont il se servirait 
pour faire conserver le concours auv cures dans l'Artois : mais 
qu'ayant reconnu que pour le rendre encore plus utile li serait à 
propos d'y joindre un règlement propre à faire cesser où à prévenir 
plusieurs difficultés, qui naissent quelquefois on qui peuvent naître 
k Toocasion du concours, il avait cru devoir s'adresser à Nous pour 
obtenir de notre autorité une déclaration à peu près semblable à 
celle que nous avons faite il n'y a pas longtemps pour réj?ler la 
forme du concours aux cures dans notre province de Bretagne; et 
qu'il pouvait enfin nous rendre témoignage que son expérience» 
jointe à celle de ses prédécesseun, lui a fait connaître combien la 
vue d*vaL ooncours nécessaire excite les eodésiastiques de son dio* 
cése A ee rendre dignes psr la régularité de leurs mosurs, par leur 
amour pour Têtu Je, par leur altachemcnl a remplir leurs devoirs, 
d'être appelés un jour à un ministère aussi important que celui 
des curés; outre que le concours étant observé inviolablement et 
aias ancone eontradidiott dans la partie de son évèché qû est dn 
ressort du Fariement de Flandre, il arriverait, si l'on en abolissatt 
IHissge dans les lieux qui sont du ressort du Pariement de Paris , 
quil n y aurait plus d'unifornui ' de discipline dans le même dio- 
cèse i il serait même à craindre que les sujets les plus médiocres nf 
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Les £tats provinciaux de TÂrtois, qui par leur con&taJDU» 
avaient obtenu de iele résultats dans l'oidre civil et eedé^ 
siastique, n'en obtinrent pas de moins importants dans 
Tordre administraûi el économique. L^alilaoce du Clergé et 
du Tiers-État y produisit Funifonnitéde l'impôt territorial: 
point de privilèges ; tous les fonds possédés par les eccié- 
siastiquei, les nobles ou les roturiers étaient également 
soumis à Timpôt du erenlf^me. Ce taux ordinaire, porté 
à SI 5,000 livres , était devenu la mesura proportionnelle 
des impositions extraordinaires ou abonnées qui s'élevaient 
quelquefois à plusieurs centièmes. Ces impositions ordi- 
naires ou extraordinaires subsistèrent comme réelUs seu* 
lement, et non comme persoimeilèf et mobUièret, malgii 
les anciennes usurpations de pouvoir el h's mesures abso- 
lues du duc d'Àlbe. L'impôt mwte introduit par le vice-roi 
n'avait pu se maintenir que de 4569 à 1600, c'est^dire 
jusqu'à l'époque du gouvernement de laichiduc Albert 
d'Autriche. A partir de rannée 4600 , pour la fixation des 
centièmes ordinaire et extraordinaire, qui se. sont élevés 
quelquefois jusqu'à six centièmes , on n avait égard qu'à 

prissent le parti de passer de la Flandre eu Artois, dans l'espérance 
de s'y procurer des cures par des voies moins pénibles pour eux, et 
noim avaniageiuds i l'Église que celles du eoncotts. Des représen- 
tations iondécs sur des motifo si puissants nous ayant ptm mériter 
véritalilenient notre attention. Nous avons jugé à propos d'y avoir 
égard et de donner au public celte nouvelle marque de la protection 
que nou£ accordons aux différentes églises de notre royaume, qui 
ont recours à notre autorité pour la conservation de leurs, anciens 
usages, et d'une discipline dont robserratlou leur a fiiat cennaîÉr« 
toute VutiUté. A ces causes, etc.. {Suit h réglemetU d» eotMmnJ* 
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la valeur des fonds et des édifices (4). Uae faveur existait 
d'alNMrdpour leseoclésiistiques, lesnoblesetcertainsoffieteis 

de judicaturei lorsqu'ils faisaient valoir eux-mêmes leurs 
tems : en ee cas, si l'impôt de la province était de plusieurs 
centièittes, ils payaient un centième seulement. C'était une 
faveur attachée à l'exploitation directe des domaioes et un 
encouragement à ce mode d'exploitation; ce n'était pas une 
exemption par privilège foncier : mais cette faveur même, par 
l'influence du principe d'égalité, fut étendue à la bourgeoisie. 

Ainsi» en 4669, il fut de nouveau r&olu par les États que 
les ecclésiastiques et les iioblci ne paieraient qu'un centiemo 
pour les biens exploités par eux-mêmes , à une condition 
toutefois, c'est que les habitants des villes ne paleiaienl 
aussi qu'un centième pour leurs maisons et héritages situés 
dans les villes et leur banlieue (2)« 

Quant aux biens affermés, quelle que fût la qualité des 
propriétaires , ils subissaient également l'impôt des cen- 
tièmes multiples. 

L'Artois , on peut le dire en approchant du terme de 
ces études , est la province de l'ancienne monarchie où 
s'est produite avec le plus de vérité , soit en principe , soit 
dans 1 application , l'égalilé des impôts. 

Pour assuver cette égalité, pour établir exactement la 

répartition des impôts fonciers entre les corn tau uaulés, 
entre les propriétaires ou fermiers des fonds de terre et 
entre les propriétaires des maisons , on avait institué des 

' (1) Mémoirt twr VArtoii dé 1096, mas. de la Bibl. imp. compris 
dans les doe. inédits. Corresp. adi».,l, 563. 

(2) Arclàives du Pas-de-Calais ; Registre des décisions. 
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rôUs par paroisse* f qui tenaient lieu da cadastre pra- 
tiqué dans d*autres ptovinoas^ Ces loles étaient vérillés à 
certaines époques, et l'on dressait des procès-verbaux qua- 
lifiés de reeoUûmmU Ces rôles et recoilements réunis for- 
maieDt en chaque paroisse ou communaolé le Cakùr 4u 
centième , et ce cahier servait de base, pour tous ies im- 
p6ls foocierB, à la répartition générale et particulièrQ. 

Les impositions personnelles, telles que la capitaHon 
établie par Louis XIV en 4695 , n'étaient pas connues ou 
prstîqaées en Artois. £Ues étaient transformées par l'abon- 
nement en impôt direct et foncier, ou en impositions îndî- 
recles sur certaines denrées. 

Les impositions indirectes consistaient en droits sur les 

vins, les bières, les eaux-de-vie et d'autres objels de cun- 
somoiation. lious avons constaté , par les plaintes mêmes 
de la noblesse» que Vexereke à domieUé était le moyen em* 
ployé pour assurer la perception de l'impôt sur certains ob- 
jets de consommation, et que la noblesse n'en fut eiemptée 
par Louis XIV qu*en subissant des chargés d*une autre «h 
ture qui rétablissaient l'équilibre entre les diverses classes. 

D'après les comptes de 4787 (déposés aux Archives du 
Pas-de-Calais), les impdts fonciers, représentés à cette 
époque par lescenUèmes, d'institution espagnole, sur tous 
les fondit ot parles w^tikMSt d'institution fran<{aise, ap» 
plîqnés aussi' d*une manière générale , produisaient la 
somme de 3,047,000 liv. 

Les impositions indirectes s'élevaient i 2,047,000 

5,064,000 (4). 

(1) Bsilly. dans VHiêL finmOèn, rédalt le éhUtn S 4,073,000 
livres, mais en fsisantdes déductions de fraisde régie ouautresquine 

vn. * S 
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C'était donc nn total d'oDriron dnq millkms d'impâts 

qui étaient levés dans l'Artois et dont les trois cÎDqnièmes 
étaient versés au Trésor royal. 

Grftee att mode équitable de répartition sur toutes les 
terres, sans privilège pour les personnes, la province n'é- 
tait pas surchargée; et sur le total de ses perceptioos, elle 
pouvait consacrer près de deux millions annuellement w 
charges locales, aux améliorations, aux établissements d'in- 
térêt public et d'instruction.^ 

Il est digne de remarque qu'aujourd'hui la contribution 
foncière, en principal, dans le département du Pas-de-Calats 
remplaçant la province d'Artob, s*élève à la somme à» trois 
millions' comme en 4787. Cela pronve qoe les opérations 
modernes pour le cadastre et la répartition des contingents 
ont confirmé, par leurs résultats » toutes proportions gat* 
dées, l'exactitude générale des anciens rôles de la province, 
et que le principe d'égalité pour l'impôt territorial avait 
porté ses fruits avant la révolution de 89 dans Tadminis- 
tration de la province (4). C'est un résultat que nous avons 

laissaient pas d'être àla charge de la province (V. t. Il, p. 348, n" 28). 

(1) Bulletin des Lois, année 1860, XI, Bull, dcccxxiv, n" 7916. 
Budget général de 1861, état G, fixation da contingent de cbaqàe 
déparC^ent en j^nneipai, . . . ' 

Pâi-de-Galais, contriboticm foncière, 8,081,885. 

Dans l'état de 1787, c ksI pour l'Artois : 3,017,000 livres. 

Voici le tableau des variations du prineipal de la contribution 
foncière de la France depuis 1789 jusqu'à ce jour : 

Le prineipal de la contribution foncière avait été fixé par VAs^ 
sendilée constituante {Décret des 16 et 17 mais 1791J« à la somme 
de SM0 millioas» et le tableau de la répartition des oontingents 
entre les 83 départements avait été fait par arrêté du 27 mai 1791 ; 
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déjà constaté à l'oceasion do cadastre provençal , en corn- 
paranl l'impôt foncier de la Provence avec le principal de 

le département du Pas-de-Calais y figurait pour 3,326,000 liv. Des 
demandes en réduction pouvaient être formées par les départetnents 
SOUS forme de pétition à la Législature (d'après un décret du no- 
vembre 1790, tic. 4). Le travail de la Constituante pour la réforme 
généirale et la répartition des Ûnp6t8 avait été bàtif et incomplet; 
rassemblée en appelait elle-même aux législatures successives pour 
mieux établir l'égalité proportionnelle entre les liôparleinents. Des 
décrets du 16 août 1791, du 13 septembre 1792. du 3 août 1793, 
accordèrent provisoirement des dégrèvements à dix^sepl départe- 
ments évidemment trep surchargés. A raison de eea dégrèvements 
et d'antres rectifications, le principal de la eontribuAion foncière fut 
réduit pour l'an vr (1797) à 228,000,000 liv. et pour Pan Vfi (1799) âr 
210,000,000 \ioi du 26 fructidor an vi). A l'origine de rEmi)ire, le 
principal de la coiUribulion foncière pour 180^^1 fut maintenu (loi 
du 3 germinal an xi, tit. VI, art. ]0) a 210,000,000 de franci. Hais 
il fut réparti entre les anciens départements et cenx que la conqnAte 
avait incorporés à la France : la répartition des contingents embras- 
sait dès lors 106 départements. A la Restauration, en 1814, le prm- 
eipal de la couUibution foncière pour les 86 départements fut fixé 
à 172,132,000 fr. : c'était le môme chiffre de 210.000,000 réduit 
de 38 millions, à raison de la perte des 22 départements conquis. 

Cependant le principal de la contribution foncière, sons la Res- 
taarsition, et bien qn'il eût, depuis 1701, sobi déjà nne réduction 
de 68 millions, paraissait encore trop élevé ; et surfont les inégali- 
tés de répartition, malgré les dégrèvements antérieurs, avaient be- 
soin d'être rectifiées. En 1818, on songea sérieusement à une recti- 
fication générale et définitive. La loi du 15 mai 1818 imprima une 
activité nouvelle aux opérations da cadastre qui avait été organisé 
sur des bases complètes par la loi dn 15 septembre 1807. L'art. 36 
de la loi de 1818 porta : « Le$ lois sur le cadastre continueront 
<i d'être exécutées, » et l'art. 38 de cette loi (rendue sur le rapport 
du comte Roy) porta : « il sera présenté, dans la prochaine session 

â. 
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la contrib^tiaB limeièra dtis Iss départfloiMU qui €9 fO- 

{Mrâseateai k territoire. 

le Cambrésîs paitieipAit des immunîtéB de TArtois , de 

ses principes d'aduiiaistratioD. La somme de ses recettes et 
de w» déponses anouelles étail évaluée approximativemeat 
à oellade «00,000 livras (1). 

« des Chambres, un nouveau projet de répariiUon de la contri- 
« buUon foncière enLre les déparUments : les bases de cette non- 
c véllê répirtitHm seront ies réêuUaU àé^cb Umn par le c g di wtr g, 
m les aotiaat Isuiites pw la eonfainlsoa dss liiiia« des yeates 
« feHes dans les diverses losaiités, et enia tous les asbes reasei- 
« ^Mjeiiii'iiis qui sont au ]ioiivoir de Tadininistration et qui tendent 
« à laiie coniiaiUe 1 éteudue du territoire ou la matière iiapo^able 
€ 4Uà <bsque départemeal. » L'adminislration des conbributioQs di- 
seelBS s'oooBpt sa «onséqueBse aetiveaieDt de réuair Ions les do- 
sasuau poar la «sstifieatioa de la répsrtilioa salre les départs- 
msals; et le «omle Aoy élaat deveaa miaîstre des finanees de 
19 novembre 1819 à la fin de décembre 1821 , il tint à honneur 
d'accomplir la mesure dont la prescription avait été donnée parla 
loi de ; c'est daas la loi de iîBaoces da 31 juillet 1821 que se 
mmve raecoaiflisMnieal des vues da geaveniemeat ea faveur de 
r^islité pieportloaBélle. Qa «carU l'idée d'aae péréqmiùm gM- 
fûU, à Boavaaii, qui changerait toutss les bases du passé, mais on 
s'arrêta à l'idée d une rectification générale des contingents par 
voic de dégrèvement, d'après la comparaison du principal de la 
soatribution foncière avec le menu tmitorial de cbaqae d^par- 
tsneal. L'art 19 de la ka perte : € a est aeeoidé sarcla eoatriba- 
€ iMNd looflîére ua dégièveoisat ds 19,617^ fr. doat l^mWtr. 
€ snr le principal et 6,068,000 sur les eenlimes additionnels. Ce 
« dégrèvement sera réparti entre les b'Z départements désignés dans 

(1) Ballly« Biit. /kk. II, p. 350. 
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La ville de Caleau-Cambrésis (ou du ChasUl en Cam- 
brësii), où se fit , en 4 558 , la paix entra ffiapagoe et la 
Fiance, avait obtenu rcxemplion des impots et s'était main- 
tenue, comme ville franche, dans la jouissance d'une com- 
plète immunité. Après la nuit du 4 août 1789^ les ÉtaU du 
Cainbrésis protestèrent. Ils regai duienl Tabolilion des pri- 
vilèges de la contrée comme la violation du pacte qui Tu* 
nissait à la France. Ils allèrent même jusqu'à révoquer 
leurs députés, et demandèrent par délibération du 9 no- 
vembre 4 789 une assemblée provinciale: c'était le dernier 
soupir du privilège local oipirNit dans le droit et Tunilé de 
la nation (i). 

« le tablean d-annexé, eonformtaient mi proportions indiqiiées 
« par te tableau. » — Et la loi eal accompagnée d'an tsMeaa des dé- 
partements qui présente, en regard de ebaeun, le revmu Urritoriûl 

de 1820 (évalaé d'après le cadastre et les autres documents), la pro- 
porliou de la contribution avec le revenu, et le dégrèvement pour 
les départements, an nombre de 5®, dont la propoiHon entre la 
eoniribatioR et le revenu était du 0* an 10^. Les départements qui 
avaient oae proportion inffirleitre an 10*, n*étani pas suchargés par 
l'impôt, formèrent la classe qui ne participait pas au dégrèvement. 
Le dégrèveiueut s'accomplit dans les budgets de 1821 et 182?, ci ca 
1823 le principal de la contribution loncière était réduit déHaitive- 
meatàlH681.a&I£r. 

Ainsi, depuis 1791, 86 millions de dégr^ement avalent été répar- 
tis proportionnelleineni; etlUmpôt, en 1881, avait été lamenék la 
proportion du 10' du revenu nel au lieu du 6* ou 5*. • 

C'était certes un grarid résultat dû surtout à l'application cadaslrale. 

Dans la répartition générale du principal de la contrilNUion foa- 

(1) ArcAtMt iêVËmpin : ÉUUt pfoeincûstMP, teeueil KK, 648. 
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En i-ésumé, et en ne s'arrêtant qu'aux résullats les plus 

généraux, les Etals de l'Artois (distincts de ceux du Cam- 
brésis) ont, par leur active et constante intervention, main* 
tenu et protégé : 

En iiiaiière ccclé5iasLii]uo , la liberté canonique de la 
juridiction, sans les entraves de i'édit de 4695 et de la 
compétencd mixte des officialicés, ainsi que la garantie pu- 
biiijue du concours pour la collation des fonctions curiales 
les plus importantes ; 

En matière civile, la liberté des héritages par le main- 
tien du franc-alleu, soit noble, soil roturier; le droit pour 

cièro faite en 1821, le département du Pas-de-QUaU était porté 
pour son principal à S,978,8S5 fr. Aujourdliuii par Peffet des pro- 
priétés bâties et des autres dreonstanoes constatées parles recense- 
ments périodiques de Tadminislration, le principal pour la contri- 
bution foiici('Te est de 3,081,000 fr. sur un total pour toute la 
France de 163,829,159 fr. porté au budget de 1861. 
Le contingent du Pas-de-Calais, porté en 1787 à. 3,017,000 L 

en 1791 (aTec aagmentation) à 3,328,000 

en 18S1, lors de la lectification générale, à 0,978,855 î. 

est conforme aujourd'hni au <^îffre des États provinciaux; et ce 
contînprent est dans le rapport du 10',86\ivec le revenu territorial, 
ce qui, ioxkU proportion gardée (1), vérifie rexactitude du recen- 
sement des propriétés et de la contribution foncière, accomplis sons 
l'administration éclairée des États de l'Artois (2). 

• 

(1) De 1791 i iSGO, la diffcretico du priucipal titanl de ilO k IGO millions, esl daus 
la |»roporUoo dit lier«; et la différence de valeur de i7S9 k l'époqae actuelle, est 
mMf d*eiiTiroa le llert. 

(2) Sur la question de la rèpartiltoa générale par voie de dégrèvement el en vue dei 
iiéanllala du eadastre, on peut consolter le TraUi de FaimM^lrÊthn ia eefllritatfeiie 
âireetet, pnbliéparM. Gerraise, ancien J)lrecleur (avec Tapprobation de H. Lacave^ 
Laplagne , miniatie des finance», p. 3S0, î* édition, 1S47, vn vol. in-S*. 
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les simples citoyens de posséder loule esptee de terres 
sans taxe de transmission; la libertés conUactuelle par 
reiemption des droits de cootr^e; Ja liberté civile, par la 
garantie în?io)able des juges naturels , par Texclasion des 
évocations et des CommiUmm^ et par TexemplioD cooiptète 
du droit d'aubaine ; 

fin mftUère administrative et économique, le consente* 
menl et i'inlervenlioa des États dans toutes les matières 
d*jinpôt et d'abonnement; l'abolition des privilèges de 

classes pour l'iinpùt IciTiLorial, c'est-à-dire l'ugaliié des 

propriétés ecclésiastiques, nobles ei roturières» pour les 
Impôts relatife soit à l'État en général , soit à Tadminis- 
tration de la province. 

£n présence de pareils résultats , on comprend combien 
les habitants du pays devaient tenir à leur constitution pro- 
vmciale, mêlée d'aristocratie, mais forte surtout par T har- 
monie de la bonrgeoisîe et du clergé (4}. 

(1) An dernier moment, le clergé en 17S8 demaiida que les fitsts 

fissent l'élection pour i assemblée aaUouale {Àrch. de VEmp.t re- 
cueil Kii. 64a, Artott^. 

F. LAtERRlJÈ^Rfi. 
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CHAPITRE VL 

ORIGINE DE LA PRODUCTION CONSIDÉRÉE AU POINT Oft 

VDB MORAI. (suite). 

Corollaire : La eonstifution dueapiUU, (m Keu â'a/ugmenter ht iné- 
galités sociaUst t'^^^d à Us dimintter dans laprupurltoii où tl se 
développe. 

Le capital daus uoe société civilisée est à la disposition, 
non pas «eolement de celui qui le possède, mais aussi de 
celai qui ne le possède pas : cette vérité a été établie tour à 
tour, au point de vue physique, inteilectuei et moral. 

Elle demande un corollaire qui la confirme, et qui ré- 
ponde en même temps à une objection malheureusement 
trop accréditée par rignoranceet la passion. 

Ce corollaire est le suivant : 

La constitution du capital, au lieu d'augmenter les 
inégalités sociaUsy tend à Us diminuer dans la propor- 
tion où U ss dénfeloppe. 

Il y a lieu de considérer les inégalités sociales, succès- 
sivemenl au point de vue de la condition économique des 
sociétés, de leur niveau intellectuel et de leur niveau moral. 

S*il est incontestable que, dans une société bien organi* 

(l) V. t. LIV, p. 428. et t. LV, p. 39 et 397. . 
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sée, le capital, au lieu de demeurer inaccessible, se corn* 

muaiqiic pour ainsi dire de lui-même et vient s'offrir à celui 
qui ne le possède pas, il faut reconnaître en même temps 
que cette vérité est loin d*ètre admise par tout le monde. Il 
suilit à 1 ignorance de prêter roreillc à l'envie, pour en- 
tendre répéter contre le capital ces accusations banales 
qu'aucun prétexte ne justifie et qu'il faut cependant com- 
battre. Dans Tesprit de iiien des hommes, une erreur 
qu'on méprise passe pour nne ?érité qu'on redoute. 

Pour eux, le capital n'est plus ce que nous venons de 
démontrer, Vageai universel de la production, le point de 
départ de toute multiplication de la richesse, l'instniment 
le plus complaisant et le plus efficace du Lravail; ils sou- 
tiennent contre ce qui a été établi plus haut, que la consti* 
tution du capital au sein d'une société civilisée , - a pour 
effet, ou de créer l'inégalité parmi les hommes, ou, si 
cette inégalité inévitable a son point de départ dans notre 
nature, de la développer dans des proportions terribles et 
de rendre intolérable l'injustice de ses effets. 

Dans leur hypothèse, la communication du capital ne $&■ 
rait qu'une illusion; on ne le confierait aux bras qui le 
mettent en œuvre, que pour multiplier et non pas pour 
élever et enrichir le travail ; on ne cultiverait les âmes que 
pour les exploiter; le capital ne s'inquiéterait de leur don- 
ner des idées et des vertus que pour bénéficier de ce déve* 
loppement intellectuel et moral; la richesse, au lieu de 
combler peu à peu l'intervalle qui sépare les grands des pe- 
tits, élèverait comme un mur entre ceux qui possèdent et 
ceux qui Ae possèdent pas ; elle consacrerait ainsi entre les 
hûuimes d'éternelles et invincibles divisions. . 
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Je n*ai pas besoio de discuter la question de savoir si la 
richesse est seule responsable de Tinégalité qui apparaît 
entre les hommes; je n'ai pas besoin de démontrer que l'i- 

négalité est d'abord dans les âmes. Les événeuiciUs 
metlenl en relief ces infériorités ou ces supériorités natu- 

« 

relies, ne sont point la cause qui les produit, mais Teffet 

qui les consacre. Il n'y a donc pas lieu à accuser le capi- 
tal d'avoir refait à son image la nature humaine sur Ift- 
quelle il ne peut rien; il ne loi appartient {Mis, grâce à 
Dieu, de lui faire sentir à ce point sa prétendue supériorité. 

Mais, pour entrer dans le raisonnement qu'on noos op- 
poee, si le capital ne crée pas les inégalités sociales, ne se- 
rait-ce pas lui qui les aggrave et qui les sanctionne ? Dans 
nne société pauvre et voisine encore de la misère originelle, 
il ne saurait y aroir, nous dil^n, une dilfêrenoe bien 
grande dans des positions qui touchent de si près au néant; 
la détresee univeriBelle ne donné place, ni à nne distinction 
de rang, ni même à une supériorité de bien-être. A mesure 
que le travail devient plus actif, plus intelligent, plus fé- 
cond, à mesure que Fépargne groasit, que la réserve atteint 
et déplisse les premicis Iiesoins, jusqu'à piovoquer et à sa- 
tisfaire le caprice du riche, on voit, comme dans un pays 
bouleversé par des soulèvements intérieurs, se dresser des 
têtes altières et s'abaisser entre ces flers sommets des es- 
paces profonds où le regard se perd. Alors les plus petits 
paraissent grands au sommet de leur riehesse, surtout 
pour celui qui les regarde d'en bas; le pauvre s*épou\ante 
à la vue de ces hauteurs qui le dominent ; il s'effraie à bon ^ 
droit de cet intervalle à franchir. Supposez que le capital 
se multiplie, que les richesses s'accumulent, u'est-il pas . 
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vrai que oelte dislance augmentera encore, que le pauvre 
et le riche seront plus éloignés l'un de l'antre au loidemain 

qu'à la veille de ceUe nouvelle fécondité? 

Ce raisonnement n*est point exact : c^est au contraire dans - 
la misère et dans la gêne universelle que la moindre supé- 
riorité devient écrasante» tandis qu'au milieu de l'abondance 
ou au moins d*un bien-être général, les inégalités sociales 
qui peuvent résulter de la richesse ou de la misère tendent 
à disparaître chaque jour. 

L'histoire s'accorde ici avec la réflexion ; elle nous montre 
réalisées à Torigine des civilisations, toutes les idées qu'en 
partant des principes, la logique du raisonnement conduit 
à affirmer. Lorsque les hommes, dans la société primitive, 
en sont encore à se débattre contre la faim, contre la nature, * 
contre leur ignorance, le plus cruel de leurs ennemis, la 
moindre inégalité , la moindre supériorité , la moindre ré- 
serve, deviennent des privilèges, des droits, des titres à la 
* tyrannie et à l'oppression : l'homme dont le bras est plus fort 
ou dont la chaumière est mieux approvisionnée, devient dans 
les temps de guerre ou de famine le maitre et le despote du 
foible et du famélique; il le tient à sa discrétion; et comme 
la société est pauvic, que les ressources manquent, qu'il 
ne leur j'este aucun coté par oii ils puissent se retourner, 
ils n'ont rien à faire qu'à courber la tête et à accepter ces 
dures condilious: les plus imperceptibles nuances de bien- 
étre,les moindres réserves du capital, les plus humbles su- 
périorités pli)'siques ou morales, suffisent pour fonder une 
tyrannie sans pitié et garantir un esclavage sans murmure. 
Lorsqu'il n'y a rien à manger pour personne, celui qui pos- 
sède quelque chose, tient pour ainsi dire dans sa main la 
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destinée des autres. Lorsque les villages grecs» perdos sar 
les limiles des fortis impénétrables, tiraient au sort les vic- 
times humaines deslinées au repas des monstres leurs toî- 
sins, rhomme dont le bras portait la roassne ou tirait Tare, 
iilait pour eu\ i'iiercule sauveur, à la fois leur libérateur 
et leur maître. 

Il y a donc quelque chose de puéril à rappeler ou platôt 
à imaginer je ne sais quelle fraternité et quelle égalité chi- 
mériques, au temps de ces premières souffrances et de ces 
premières luttes. Il ne làut pas mesurer les distances que 
les richesses peuvent introduire parmi les hommes , aux 
recherches de l'opulence qu'elles permettent, mais à la né- 
cessité des besoins qu'elles satisfont. 

Je jette mamleaant les ^eux sur une société parvenue au 
point où nous en sommes, oii le capital s'est accumulé sous 
toutes les formes, où il n'est presque pas possible à noire 
regard de reocootrer un objet qui n'ait été transformé par 
la main de l'homme. Je compare les fortunes les plus con- 
sidérables au\ conditions les plus modestes, et si l'on veut 
les plus gênées. Je ne vois pas que le luxe , avec toutes ses 
prodigalités et quelquefois ses folies, dépasse de beaucoup 
la condition la plus iiuttible dès que le travail sulVit à lu 
soutenir et à Falimenler. 0u temps où il y avait à peine 
des routes, où les moyens de transport n'étaient organisés 
nulle part, un voyage était une entreprise semblable à 
celle de nos géographes conferoporains lorsqu'ils partent 
pour explorer l'intérieur de TAfrique. Aucune des res- 
sources de la locomotion moderne n'était ni connue, ni 
soupçonnée; aucune sécurité garantie, aucun retour as- 
suré, témoin les pérégrinations d*Ulysse et l'interminable 
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périple des Argonautes. Au rooyen-âge, si Ton ne veut 
p9t$ reprendre les choses de si haut, on se rappelle les 

terreurs de l'abbé de Cliiny, lorsqu'il était question de se 
rendre à Paris. Il fallait, ou ^'exposer à tous les périls» ou 
se mettra en roesore de vaincra tous les ofbstacles. De là 
ces organisatiuiis de caravanes semblables à de petites ar- 
méeSf et qui demandaient à un seigneur pour se mettre en 
mouTemenl d*nn pays à un antre, presque autant d'apprâts 
que pour l'attaquer et le conquérir. Aujourd'hui je vois 
bien qu'il y a trois classes dans les chemins de fer : je n'i- 
gnore pas , pour les avoir souvent pratiqués , quelles aî- 
sauces manquent aux wagons de la dernière classe; je sais 
qu'on s'ingénie dans les administrations à augmenter les 
agréments et le confortable des premières, afin d'y attirer 
les voyageurs par la séduction du bien-être en même temps 
que par la rapidité du transport. Toutefois, quand on 
voyage, l'essentiel est de partir et d'arriver : c'est encore de 
se mettre autant que possible à Tabri contre les mauvaises 
chances du voyage, les rencontres fâcheuses, les accidents 
et les périls. Quelle différenC/e il fallait mettre à cette égard 
d'une part, entre le seigneur bien armé qui cheminait au 
milieu des arbalètes de ses pages, et le pauvre diable qui 
cherchait à pild sa route incertaine en butte à toutes les 
aventures, sans secoure, sans défense, sans ressourcea. Au- 
jourd'hui les voitures armoriées n'arrivent dans le même 
train ni plus tôt, ni plus sûrement que les corn par lirneots 
les plus humbles et les pins disgraciés; sauf la différence 
des coussins aux planches et des glaces de cristal aux car- 
reaux de vitres, il me semble qu'ici Topulence a singuliè- 
mait perda de ses privilèges. Jadis, elle avait en quelque 
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aorte le numpoie des loyagei; cfélaift un Inie gioaiiwj» 
eofttoitx, dangereux ; pour les petites htmnt^ ^étnt plus 

<^.*UAe ruine, c'était presque une folie. Âux graudes ior- 
tunes seules U appartenait Je se déptaoar» de oorreàpoiidm, 
d'avoir desMHPfllIee eiaetee et des îoioniiatieiie précises ; 
ie- JiM)U£geoiâ et ie manant étaient faits peur mourir comme 
ninllif sur le mhsr qiit les avait vus iiailie ; ou bm 

lait, pour courir les aventures de la moindre excursion, ce 
cfi^r d'HÎrauà dont parie le poète. Atyourd'iiui le deraiac 
fflpu voyage avec me rapidité ei une sûielj iaeenaues an 
plus puissant monarque. Tandis que Louis XY n'osait pas, 
en 474âr .trop multiplier de Yeisaiiles ses letties à M"'*' de 
Mailly, reiirëe à Paris, paroe <|Qe ces letties lui eoâtaiMit 
. trop cher à transmettre par exprèjs, et qu'il la renvoyait éco- 
Doaik)tteDieiit au prochaîa ordinaire (4), le deraier eonieril 
peut envoyer chaque jour à ses parents une lettre qui leur 
coûte vingt ceiUimes. Xi me semble que voilà des cas on 
riaégaUté des fortunes est bien i^hoée, et où le deraier ef« 
fet du capital a été, non pas d'augmenter les distances entre 
les hommes, mais de rapprocher, si je puis le dire, le fond . 
de leur oonditiou dans Tosage fédi de la vie. Je ne dteiai 

pas d'autres exemples : il est trop facile à chacun d'eu 
trouver. £atferhomme riobe et celui qui ne Test pas, il y 
a» dans une sooiété eivilîaée, Tinlervalle du superflu au né- 
cessaire ; dans une société pauvre et dépourvue, la distance 
qui eepaie la vie de Ja mort. 

La ridtesse n'augmente ^inl les inégalités «oeialef . Pour 
achever cette démonstration » il ne faut pas se réduhre i 

(U MSmeires du duo de Lajaes. 
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comparer le degré de biea-éire ou la sonmie des jouis- 
Mooes; il font montrareii outra tout oe qiia la mnltlpli- 
cation du capital a lait pour léULlir ^armi les âmes l'égalité 
nlelleciiieUo et morale. 

Si je trouve peu de diffëreuce matérielle entre le voyage 
de rémigrant qui se fait conduire au Havre par le train de 
nuit et celui du finander qui gagne quelques heures par ^ 
Texpress, j'ai bien d'autres chosea à dire, lorsque je consi- 
dère le monde au point de vue moral. Je trouve que l'ai- 
sanoe sociale, le progrès de la civilisation « la sécurité des 
richesses, et aussi, il faut le dire, la noble inquiciude, 
reifort soutenu des cjasses aisées, ont pour?u à la diffusion 
des lumières, de telle sorle que toute inégalité intelleo- 
tuelle et morale tend visiblement à s'cITacer. L'enfant du 
peuple, au sortir de renseignement gratuit peut aborder la 
conversation du fils de famille; et qui sait si le plus ine- 
truit des deux aura toujours la oupériorité, lorsqu'ils en 
viendront l'un et Tautie à se mesurer avec reipérieneet 
Il se passe dans le monde moral un phénomène tout à fait 
analogue à celui que nous venons de constater dans l'ordre 
physique. Avec le progrès des richesses, les plus grandes 

fortunes et les plus modesles, tcrident à se rencontrer sot 
un' terrain commun , la civilisation leur garantit aux unes 
comme aux autres des avantages semblables. Jadis loua 
les trésors de la terre n'auraient pu les procurer , aujour- * 
d'hui le plus humble en dispose. Il ae trouve par là 
rapproché de repulenee, il tient ce qu'il y a de plus soli^ 
et de plus vrai dans son bien-être fastueux. Il en va de 
même dans Tordre moral. Il fut un temps oii les jiremières 
notions de la lecture et de l'écriture constituaient your 
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ainsi dire «n privilège, ou tout au moins une supériorité : 
un homme lettré, dans ces temps barbares, c'était un 
homme qui savait déchiffrer Talphabet (Utteraê).k eomblea 
plus forte raison des connaissances un peu étendues sépa- 
raieut-elles l'homme véritablemeat iostruit do tout le ffe»te 
de la société? S'il y a aujourd'hui une égalité qui devienne 
visible et qui ristiue de tomber dans l'excès, c'est celte 
égalité intellectuelle qui se propage avec tant de rapidité 
dans toutes les classes de la société. Ce n'est pas que je 
ma plaigne de voir, suivant l'expression reçue, les lu- 
mières se répandre, les idées faire leur chemin» les préjugés 
disparaître et une certaine somme de connaissances exactes 
et pratiques arriver à tous les esprits. Je n'en veux pas à 
ceui qui s'élèvent; je crains pour ceux qui s'abaissent. 
Les sommets des montagnes doivent surgir avec lus conti- 
nents qui les portent, et ce n'est plus là ce que je vois. A 
mesure que les enfants du peuple environnés de soins, 
excités au travail iulellectuel , comblés de ressources en 
même temps que de sollicitations , finissent par arriver 
presque partout à une moyenne assez élevée, pendant qu'ils 
se mettent assez rapidement dans la tete un fonds solide de 
counaissances, les classes supérieures négligent ou dé- 
daignent de maintenir de leur côté la supériorité de l'in- 
telligence en même temps que celle du rang et de la 
fortune. Il faudrait que ceux qui en descendent missent à 
profit les loisirs, les ressources, la sécurité de l'opulence, 
pour agrandir et relever leur instruction; il faudrait que 
les jeunes générations qui les suivent fussent organisées 
pour être occupées jusqu au bouL, nun | oint juir des études 
hâtives et abrégées auxquelles succédera le désoBuvrement 

LVI. k 
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qtn leur asaasâl tme ^iatioctioD réelle dans le doaiaîiie 

de ia peoûcc, de Faction ou de Fart. C'est le contraire 
qai arrive z les jeunes gens les mieax pourvus par leur 
nahsaiice, tohi de s^avîser de ce deveîr» loin d*ambitîoDiier 
uoe ÎQStructioû qui les distingue de ceux qui les servent, 
ne songent presque teus qu'à abréger; il y ft des paieots 
barbares 4fiil les dispensent d'apprendre le latin, sous ce 
prétexte que les langues anciennes âont inutiles, qui leur 
permettent et leur conseillent la méthioâe expéditive dès 
préparations intellectuelles par adjudication. J'aimerais 
mieux une instruction prinuùrô lortetoeni connue. ^ préiière 
pour Ift santé de fe^l un petit aonibfe ée connaissances 
réellement acquises à cette course éperdue qur mesure de 
msles «spaoes sans laisser nulle part la trace de ses pas» 

Il est donc mi que le progrès do bien-être et renrichis- 
-sèment des nations ne tendent pas à augmenter Tinégalité 
ebez les hommes^ pas plus au point de vue du classement 
des esprits fne 4e ràpaisement des bescûns ; les iniellî- 
gences populaires sont assez rapidement conduites par Içs 
elwmples et les efforts des classes supéneuiesi un oerlnin 
niveau intellectuel; la distance disparaît; il s'établit une 
moyenne à laquelle les moins instruits ne sont pas très- 
inférieurs , qoe ne dépasse pas beancoup ce qu'on ai^lk» 

aujourd'hui une éducation libérale. 

Je n'attribue pas uniquement à une faute de notre 
époque le peu d*âéfation que gardent en général ao-dossns 
du niveau connu un, les clusse.s qu on appelle supérieures. 
Sans douteilestàdéplorerquet loin de se croire tenuesàun 
effort vigoureux qui les vdève^ ellea se laissent allerà une 
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langueur ^ui lea ealmnd peu à pûu au-ddâ&ous d*6ile6< 
mêmes. Je crois qu'elles ont à œt égvd d'amers leprocfaes 

à se faire et qu'elles paieront cher cette paresse et cette 
' lâcheté. £1169 ^e jplaigueDt de ce que Tautorité se perd ea 
mâme temps que le respect ; ne serait-ce point parce que 
la supériorité s'en va? Si une certaine familiarité démO'-. 
cratiqae leor partit insultante ou hostile , n'ont^Ues jamais 
réfléchi à la dislance qu'avaient fait disparattre, d'une part 
Teilort de Tignorant pour apprendre, d'autre pari la promp- 
titude de Thomme instruit à oublier? 

Malgré cela, je ne pense pas qu'aucune tentative ni 
aucun eHort, puissent jamais, dans une société aussi avancée 
que Ja nôtre, rompre tout à fait cette quasi égalité inteileo- 
tiielle, et rélaLlii les distances telles qu'elles existaient jadis. 
Autrefois la science était courte et on en avait bien vite 
touché le dernier fond. Si, d'un coté, son incertitude avait 
quelque chose de découra^caul, de l'autre, elle oiïruit aux 
espnts ardents tout l'attrait de l'inconnu et tout l'imprévu 
des conquêtes personnelles.. Aujourd'hui, malgré la raiiidité 
de ses méthodes, la précision de ses résultats, la ueUeié de 
ses démon^tratipns et de ses preuves, elle ne laisse pas d'of* 
frir une longue perspective à parcourir; l'intelligence est 
ohligée de jeporter sur l'acquisition de ce qui est connu 
une notahle partie des e£forts qu'elle consacrait jadis tout, 
entiers à courir la fortune des découvertes; elle y use son 
originalité et son courage. Xi faut des esprits tout ù fait 
supérieurs, et ceux-là sont toujours en très-petit nombre, 
pour se sentir, après ce piemier voyage, aussi \aillaiiu et 
aussi entiers au moment d'entreprendre le second. Pendant 
ce temps, la roule battue devient de plus en plus praticable 

6. 
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et le gianâ nombre finit par atteindre et par liépasser le 
point ou, seuls jadis, quelques esprits d-éitte laissaient 

derrière eux leurs compaguons. Il serait téméraire tle ren- 
fermer dans ^ 'étroites prévisions le mystérieux avenir de 
rhnmanité; il n*est pas douteux cependant que ce phéno- 
mène ne peut que se prononcer de plus en plus; de plu^ 
en plus la science acquise doit s'aceroître; de plus en plus 
les ïiûLions établies doivent se multiplier et en même temps 
devenir plus accessibles; et, tandis qu'il sera plus difiicile 
de poursuivre la science pour son propre compte, il devien- 
dra plus aisé de s'en approprier la meilleure substance 
et de rapprocher ainsi les distances inteHectuelies. Bien 
loin de s'accroître l-inégalité disparaît ici graduellement. 

Nous avons pris la question tour à tour au point de vue 
du bien-être physique et du développement intellectuel ; il 
nous reste -à la considérer au point de vue du niveau moral. 
J*estime que raccroissement du capital au sein d une 
société a pour conséquence, non pas seulement de niveler 
de plus en pi us la satisfaction des besoins et k possession 
de la vénlé, mais encore d amener parmi les hommes une 
certaine égalité morale qui les rapproche dans une com- 
mune mesure de vertus et de vices. J'explique avec quelnue 
détail ce point délicat. 

• Commençons par dire qu'il y a deux manières d*estimer 

la moralité humaine : elle peut être considérée, soit dans 
l'individu, soit dans la société. La vertu dans l'individu est 
quelque chose d'éminemment personnel , elle ne peut ni 
«ne doit se mesurer à rien d'extérieur. Ici, la perfection 
n*est pas un point marqué d'avance, auquel il faille at- 
teindre, et auquel il convienne de rapporter les elforts de 
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chacun. Pour juger un homme, on ne peut et on ne doit le 
comparer qu'avec lui-même ; c'est Teffort moral iaierne qui 
fait toute la heaufié et tout le prix de sa vertu; la grandeur 
comme le mérite de cet effort personnel ne peuvent s'appré* 
cier dignement qu'aux oLstacie& intérieurs cachés dans ie^ 
replis de nos consciences:. La vertu dans Thomme, lorsqu'on 
la renferme comme il convient dans la sphère inaccessihla 
de i' individualité pcrsonneilc, est doue un fait sui generis, 
qui ne peut pas, qpi ne doit pas être apprécié au point de 
vue social. 

Il n'y a donc pas lieu de faire entrer en ligne de compte les 
inégalités de la vertu individuelle ; il peut se faire que de 
deux liujijiiieà ci une moralité très-différente, lorsqu'on les 
considère du point de vue extérieur, celui qu'on croirait • 
mille fois plus parfait que Vautre,. lui soit aa contraire-très- 
inférieur. Pour apprécier lu vaieur absolue de leur mérite, 
il faudrait savoir d'où' chacun est parti, ce que son éduestr 
tion. les conseils, les exemples, sa nature même, lui ont 
créé de facilités ou d'obstacles. Celui que nous regardons 
oorome le moins hon et dont la conduite nous paraît chan- 
celante, n*est peut-être parvenu à cet humhle degré que par 
des sacrifices violents et des efforts héroïques. Que devien- 
nent auprès de ces combats et de ces souffrances la facile 
vertu et le pale mérite d'un homme auquel rien n'a coûté T 

Les inégalités de la vertu personnelle trompent et déHenl 
ainsi tous nos jugements. C'est une affaire à régler entre 
la conscience et Dieu. Il nous suffira d'avoir signalé ce 
point de vue psychologique, c'est par le côté extérieur et 
social qu'il nous appartient de considérer ici la moralité 
humaine. 
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Lorsque la société était pauvre et que le capital ne 
s'était point encore accumulé» Textrême différence de vie 

« 

et de positicm entraînait une inégalité flagrante entre 

les classes de la société; il y avait pour ainsi dire des 
mœurs particulières et comme une atmosphère morale 
différente pour les âmes, suivant la condition des individas. 
Je ne parle ici que de la pratique extérieure du bien, de 
celte conformité en quelque sorte matérielle des actions 
avec les convenances de la société ou les prescriptions des 
lois. Il est certaiii qu'il y avait entre les classes d'en haut e 
les classes d'en bas une différence visible qu'on avouait de 
part et d*autre, les uns regardant leur politesse exquise 
comme un de leur plus nobles privilèges, (es autres prenant 
• lèur parti d'une grossièreté brutale qu'ifs croyaient attachée 
à leur condition. Il y avait, comme on le disait alors, les 
mœurs du peuple et les mœurs de ceux qu'on appelait les 
honnêtes gens. Vertus et vices de chaque côté, mais vertus 
et vices différents : ici la corruption raffinée en même temps 
que la pratique éclairée de devoirs compris et acceptés, là 
des jouissances bestiales à côté d'une vertu naïve et enthou- 
siaste. A ne considérer les choses que du dehors et sans 
vouloir faire la part du mérite des âmes, il est incontes- 
table que les mœurs des classes supérieures étaient géné- 
ralement plus douces, et qu'en tous cas leur vie n'avait 
point le même aspect que la vie des petites gens. 

Aojonrd'hui il y a, si Ton vent me permettre ce mot, 
une égalisation dans les mœurs publiques comme dans 
tont le reste. On se plaint que les grandes manières se 
perdent et que le domestique soit pris pour le maître : je 
ne m'en étonne point; ce n'est là qu un des milliers de 
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signes auxqiràs oo peut eoostater cette fusion toujours 
plus intime. Jadis l'bomme du peuple se réfugiait dans u» 
cabaret eraséeux, uoa ru€ ignoble l'y conduisait; une lable 
sor^de veoeviût son verre malpre^e, tout dtait en har** 
monie. Aujourd'hui , les lieux publics dans lesquels il se 
vend, sont étincelants etinerveilleux; il y trouve des condi*- 
tiens de inxe et de splendeur, qui autrefois étaient le ppt<- 
vilége exclusif du riche. Il a, dans ces nouvelles demeures, 
une autre attitude, d'autres allures, une autre tenue, je dirai 
presque un autre langage. Il y a ainsi une majorité immense 
de gens polis qui constituent, au sein de la société, une 
moye|jne morale vers laquelle tout gravite peur y aboutir^ 
m donttottt part pour s'élever plus haut. La diffusion dw 
bien^lre appelle un plus grand nombre d'hommes à- 
firossir cette classe; c'était jadis celle des privilégiés, peii 
s'en faut aujourd'hui que ce ne soit celle de tout le monde- 
Cette circonstance explique pourquoi certaines indivi- 
dualités éclatantes appartenant à d'autres q)oque» ne sont» 
pas toujours bien comprises de notre temps. Nous avons- 
perdu le secret de ces grands caractères inoi aux qui, aban*- 
donnés seuls au milieu de leur siècle, en lutte ouverte* 
eontre loi, vinrent à bout de tout eréer en eux. Ce qui ne 
nous coûte rien ou presque nen, ce que le contact et l'in- 
fluence morale de la société suffisent aujourd'hui pour nous 
apprendre et nous faire pratiquer sans effort comme sans 
mérite, était chez eux le fruit d'un combat de tops ks 
instants. Seulement pour être un homme ordinaire de nôtre- 
temps, pour pratiquer les devoirs qui disparaissent aujour- 
d'hui dans les habitudes les plMs bapales ^e la vie, il 
fallait un courage et une force dont nous ne savons plus- 



Digitized by Google 



56 àCàoimM m scibngbs morales it poutiqucb. 

fiou8 faire l'idée. J'ai donc raiâoo de dire qu€i le progréa 
malérîel des nations n'augmente point sans que les inéga- 
lités sociales tendent à disparaît!^ : dans le monde physique 
d'abord» où hi mpjenne des besoins satis&its s'accroît 
chaque jour et met à la disposition de ebacnn ce qu'il y a 
de plus solide dans le bien-étre; en secood lieu dans 
l'ordre intellectuel, où les sciences deviennent à la fois plus 
difficiles à poursuivre pour les intelligences d'élite et plus 
faciles à conquérir pour lé vulgaire; dans 1 ordre moral, 
enfin, où le niveau des mœurs publiques ^'élève, et rallie 
toutes les classes dans une eu ui mu iie piali(^ue dei vciius 
sociales extérieures. 

L*étude de la production, considérée au point de vne 
moral, nous conduit à en rechercher le but et les condi- 

4 ■ 

tions, après en avoir défini la nature et marqué l'origine. 

CUAflïR£ VU. 

BOT DE Lk PROnUCnON MATilUBLLE DAMS l'oRDRB 

PHTSIOOE.* 

Loi : Le (ni matériel dê la prodneUon n'est pas la eaUsfaetion 

actuelle d^nos besoinSt c'est la consiitution dun capital. 

Nous avons considéré la production au point de vue de 

sa nature et de son origine : il convient maintenant d'en 
marquer le but, d'en délenniner les conditions et les ins- 
truments. 

La production a un double but, et en même temps un 
double efiet; l'un plqrsique, l'autre moral. 
Je parlerai d'abord du but matériel de la production. 
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Ce but n'est pas la satisfaction t^tuelle de nos he* 

soins, mais la constitution d'un capital. 

La production est, dit-on, éveillée par nos besoins ; ce 
sont nos besoins qui la sollicitent, qui la tourmentent, qui 
la contraignent en quelque sorte : tout ce qu elle dépense 
d'efforts, tout ce qu'elle entreprend de travail, tout ce 
qu'elle obtient de produits, n'a pas d'antre destination ni ' 
d'autre terme que la consommation. La production aurait- 
elle donc ainsi pour fin unique et pour dernier but les be- 
soins de la consommation actuelle, la création de la ri- 
chesse en vue de satisfaire à ces besoins ? 

Il faut montrer que la production ne s'arrête point là. Il 
résulte de ia nature iiieinc de nos besoins, aussi bien que 
ÙQà moyens mis en œuvre pour les satisfaire, que la créa- 
tion d'un capital durable et permanent, est le seul moyen 
efficace de leur gaiantir une cunsommalion suffisante el cer- 
taine. 

Le sauvage, disent les voyageurs, coupe par le pied le 

palmier dont il veut manger la tête ; s'il prônait la peine de . 
monter à Tarbre, il retrouverait à la saison, prochaine un 
autre repas sur la même tige. Ce travail déplorable qui 
anéantit la moisson future n'esl-il pas une véritable des- 
truction 7 Nous ne devons pas l'oublier; nos besoins recom- 
mencent perpétuellement, et en*mêrae temps qu'ils se re- 
produisent avec une périodicité inébranlable, ils tendent 
sans cesse à augmenter. Non-senlement la faim se fait sen- 
tir depuis le premier jiLsquau dernier jour de notre vie, 
mais il arrive que nos organes deviennent plus incommodes, 
moins faciles, moins complaisants; il leur faut des mets plus 
choisis, mieux préparés, des raffinements de nourriture, 
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quaiqjaefois eonsaillés par kt délicatesse, â'autns lois Im- 

périeu sèment ordonnés par la santé. Le robuste tetnpéra- 
ment de aolre jeunesse ne songeait poiot à Umte& ces corn- 
plkntmtts; qui de noos s'a mangé, et siirtmift digéré 
joyeiisemeiU le pain sec des pensions !^ Où est l'homme fait 
qui ri^viendrait, je oe dirai pas saas dégoût, mais, mêine 
«ans iDooafdaieot, ieette aUmentetlon primltli<e? 

Devant cette périodiciUî et cette progression de nos be- 
soins, il fyaii reconiiaitre que la satiafiîetioD da jefur n'esl 
rien, on qu'elle est peu de diose. Il ne s'agit pas de bràler 
sa maison lorsqu'on a froid, ûï de tuer la poule pour lui 
prendre son oaat hos eboses sont ainsi aoangéea qœ la 
production ne peut pourvoir d'une manière efficaee et rai- 
sûnoable à n^s besoins les plus considérables et les plus 
«éels, qu'en asinrant plus eoeara leur satisfiidion à vamr 
que leur satisfaction présente : voilà pourquoi la production 
aboutit eo eSei à la création du capital ^ 

S'agiUl de garantir on pays contre la fNntne el d'y mul- 
tiplier les ressources en comestibles? Quel au li e iiiu^ eu que 
de prodiguer le irat ail à Ia terre» qae de prépsjser dee p&tn^ 
ngesauzfaestiani, que de œnteair ou de détourner le tor- 
rent suspendu sur lamoisson protmise, que d'amener à ce pré 
qui languit le roiaseaiialtodu par i'iierbe? Voilà les jeune» 
élèves qui grandissent, voifâ la moisson qui croît; mats in- 
dépendammenl de ia récolte que mûrira ceUe saison, ne 
voyesHms pas le tmaîl qui deflotenre dsAS ob sol BmmU 
et ameubli? INe voyez vous pas une seconde récolte qui se 
prépare plua abondante ei plus imlô pour la saàmx qui vri 
MÎr? U ne s'agit piùnt pour le memiùbetttrier de produiire 
une épingle, ce suerait ua uiisérable M ridicule Uavail que 
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de tourmenter un fil de laiton jusqu'à en amincir une ex- 
trémité en pointe et en arrondir l'autre en forme de tête. 
L'acte essentiel et caractéristique de la production, c'est Tni- 
mention d'un moyen sOr, prompt, facite , pour en venir à 
bout. Tant que la machine ou la méthode n'a pas été trou- 
vée, on peut dire en toute vérité que la production réelle 
n'existe pas, c'est-à-dire qu'il n'y a pas une création per- 
manente de Tobjet utile, création égale à la multiplicité, à 
Fflimversalité, à la constance du besoin. 

Donnerai-je encore un exemple? Le transport est une 
production véritable, puisqu'il ajoute à la valeur de l'objet 
déplacé. QuVt-on foit lorsqu'une certaine quantité de mar- 
chandises a été charriée à grands renforts de bras, de cara- 
vanes, d'animaui surmenés ou sacrifiés t Rien ou presque 
rien. Qu'a*t*on foit au contraire lorsqu'on a créé une route? 
Tout ou presque tout. Ici encore, la route c'est le capital 
prodoit. La satisfoction limitée de nos besoins par un trans*. 
port éventuel et violent, est è peine l'ébauche du commerce ; 
il n'y a de production commerciale véritable, qu'à la con- 
dition d*un approvisiosnement régulier, certain^ continu. 

Ainsi donc, sous quelque aspect qu'on la considère, agri- 
cole, manufacturière, commerciale, la production ne saurait 
garantir la saiisiaction de nos besoins actuels qu'en ména- 
V géant d'avance la satisfaction de nos besoins futurs. Il ne 
faut donc point se laisser aller à dire sans explication et sans 
fféserve, que la production a pur bot de pourvoir à la oon- 
soramaiiûn. Rien ne serait moins exact et moins conforme 
à la réalité. Il ne s'agit pas pour elle de suffire jour par 
jour aux demandes du moment, et de différer, sans regar- 
der au-delà, les détresses du lendemain ; elle ne peut mul- 
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tiplîer les produits, même en vue de la demande actuelle , 

qu'à la coudition d'eu assurer et d'en facililer en même 
temps là création future, qu'à la coodition de constituer un 
eapiital qui demeure, et qui garantisse VaTonir en même 
temps qu'il pourvoit au présent. 

Cette loi de la production sociale se vérifie dans l'indi- 
vidu. 

Le travail de l'individu n'aboiiiit véritablement ù garantir 
ses besoins, que s'il réussit à lui constituer nn capital ca- 
pable de lui suffire par son revenu. Dans aucun cas, l'ai- 
sance et le bien-être actuels ne sauraient être, comme on est 
trop disposé à le croire, un résultat suffisant de son activité. 

Supposez, ce qui arrive trop souvent, qu'un ouvrier égale 
ses dépenses à ses recettes, ou, si vous aimez mieux, la 
consommation qn*il s'accorde an travail qu'il produit. Que 
fait-il autre chose que de se dévorer lui même? N'est-ce pas 
le plus clair résultat de ce travail baletant et désordonné, 
lequel ne peut s'interrompre sans que la détresse do lende* 
main succède brusquement au confortable, et peut-être au 
luxe de la veille? PeutH)n dire que nos^ besoins soient satis- 
faits, avec la perspective alarmante et infaillible de leur ac- 
corder moins à mesure qu'ils demanderont plus? L'âge qui 
les rendra plus nombreux et plus exigeants, afiaiblira en 
proportion les forces qui les alimentent. A mesure que la 
consommation devenue plus urgente tendra à s'accroître, la 
production devenue plus pénible ne manquera pas de di* 
minuer. L'individu est donc tenu d'obéir, comme la société 
elle-même, à cette loi souveraine qui place dans la création 
du capital et non pas dans la consommation des produits, 
le but véritable du travail. Heureuse nécessité imposée à la 



Digitized by Google 



LES LOIS MORALES DE Là FRODàCTlON MATÉRIELLE. 6f 

civilisation comme au plus obscur d'eutr6 bous, de ne 
pouvoir songer sérieusement au présent sans poonoir en 
même temps aux nécessités de l'avenir. Ce capital, que mul- 
tiplient i'égoïsme ou la mollesse, demeurera après nous; 
après nous, nos enfants retrouveront nos routes ouvertes et 
aplanies, aos machines au travail, nos champs drainés et 
amendés. Après l'ouvrier qui aura assuré par l'épargne d'un 
petit pécule le repos et la sécurité de sa vieillesse, une fa*- 
mille agrandie trouvera dans l'héritage, même simplement 
prévu, un point de départ supérieur à celui de l'aïeul. C'est 
ainsi 4|ue les familles 8*élèvent et que. les sociétés se per^ 
pétuent. Toutes les fois au contraire que les individus 
comme les civilisations usent le présent et engagent l'ave- 
nir, lorsque le capital individuel périt avec son créateur, 
lorsque son travail n'a eu d'autre but que lui-même et 
qu*il ne laisse rien à ses enfants en dehors des aliments 
qu'il leur a donnes, lorsqu'un peuple ne lègue à ceux qui 
naîtront de lui qu'un capital en mauvais état ou grevé par 
^ une consommation eicessive, la vérité est que la tradition 
(les devoirs paternels est intcn ompuc duns la famille, el que, 
malgié les apparences, le luxe du jour prépare chez une 
nation la ruine du lendemain. Il ne faut donc pas, dans 
l'ordre matériel, mesurer l'effet utile de la production à la 
• quantité d'objets qu'elle donne sur l'heure, mais aux ga- 
ranties qu'elle assure à la satisfaction de nos besoins fu- 
turs. 11 faut surtout prendre garde que la production ne 
peut devenir vraiment abondante, régulière, féconde, qu'à 
la condition de créer des moyens de travail durables 
et continus; or, l'ensemble de ces moyens, c'est précisément 
ce qu'on appelle le capital. La production a donc pour fin 
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mnuae pour l'individu. 

CHAPITRE Vm. 

BUT I>£ LA PRODUCTION MATÉBIELLE DANS l'oRURE MORAL. 

Loi ; La j^roduction matérielle concourt dans tordne moral 
' à %3CTiv$ àe l'homme. 

ISous avons parlé plus haut de la nature même de la 
piodnctioa; aoo» avens mmuié qn'eUe est, noa pas seulie^ 
méat la satit&etiim de m» besoîns, mats raecomplissement 
de nos devoirs. Il faut que la via laaterielle soit gacaAtie 
et les pfenien liesoiAs apaisés» pèur qut l'homme loonie 
ses préoccupations du côté de la vie iotellectuelle et morale. 
Il lui laut uo peu de loisir et de sécurité pour songer à oes 
délicatesses «taceiietllir ess îDspîialions : la produotioii de 
l'utile est la condition et le poiiu de départ d'une culture 
plusélevée et plus digas-de nos âioes imamtelles* Le bieiH 
ètre n'est doae pas le dernier effst de la richesse, puisque 
l'aisance ou tout au moins le nécessaire est l'inévitable 
eonditioo d'an dévelappemsttt supérieur. La produi^n 
matérielle aboutit ainsi à la prodoetion morale qui est sa 
fin véritable : tout le perfectioAnemeot physique de Tindi- 
vida el de la ovilisatioiit n'esi et; ne doit dire qu'une prépi^ 
ration au développement des esprits et des caractères. 

Un trouvera plus loin cette étude de la produotion itto- 
nle; nous nous demanderons alors ce qu'elle doit à la 
pioduclion niLUniclle; nous la verrous tantôt excitée et 
tantôt ralentie» quelquefois égarée ou suspendue, mais tou- 
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inerce, les bieûfails qu'elle en a reçu», et appUquMÀ ift 

aultiplicatîoii db laiicfema» ]«s idé» «1 tot décw m erte t 

que le loisir et la sécurité lui ont permis de conquérir. 

J'écarte dooc pour le momeoi cette produclioa maaie à 
laqnelte doit abootûr tout pt^ièi ■rtÉrwL Jea» MMto 

de considérer le travail de la production physique en lui- 
Mwnw, > bsl ra eik>û faite de «e» résultats utiles. Je lui voie 
m bot et un WOe moisi. 

I. homme est un singulier mélange d'activité et d*iudo- 
liace: à ie Ineo preadie, il n'ett pas d'ioemi dtas ta fie 
ail il ae réaKee en lof-mêaie eocte étrange eentnidîeliaii. 
Les laoïltés de son ka^ abaudoiioées à leurs pe&tes uata- 
lèllea» aacàUaat anliacce deux exttëaiilés»eQ oaa laagaeiir 

qui resseTnl)\e à la mort, ou une surexcitalion qu'on pren- 
drait pour du délire. U en va de mme des mouTements et 
daa eiemeesda carpe: tantôt foos vi^ai sapaianaéMMlBa 

sur sa couche qu'elle semble no pouvoir quitter; tantôt son 
itapétuosité olmeim le plaisir à travers les ejcereiee^ les 
plae vkleato et ^œlqoifiiîe les plw dea^max. A roisî** 
veté qui le coosume, succède la frénésie des plaisirs qui le 
dévotaal; il ta saae tiàve d'aae torpeur qu'il ae sait pae 
aeeoiier à uae ardeur qui! ae veol pas eenleair. 

Il y a quelque chose qui arrache l'homme à ces alterna- 
tives cruelles. Le timil la sottitfait da même oeop aas 
corruptions de la paresse et aux eetratneinents des pas- 
simê ; il s'empaxe à la fois des facultés de l ame par l'elfort , 
qo*it lensdemaiideet dta oigaoee da eoips par la régniarité 
des mouvements qu'il leur prcicrii. C'est une chose ter- 
rible atcspoadant vraie, que l'hooimeoe saurait porter seul 
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le poids de son âme ; il lui faut un secours étranger, des 
appuis ex des ressources extérieum pour Tenir à bout de 
lui-même , autrement les forces dont il a été doué se 
retournent contre lui et livrent à sa vertu des combats 
furieux. - 

Supposez en eflet un homme, affranchi tout d'où coup 
et, comme par miracle, de toute préoccupation en même 
temps que de tout travail. Je ne parle pas de ceux qu'une 
fortune longtemps possédée a préparés d'uYaacc à jouir 
d'eux-mêmes, de ceux qui ont ménagé aux forces de leur 
âme des issues sur le monde de l'idéaL Je parle des tra« 
Yuii leurs qui portent le poids de la chaleur et du Jour, de 
tifus ceux qui prennent chaque matin Toutil de leur mé* 
tier, et le gardent dans leur main jusqu'aux approches dd 
sommeil. Qu arriverait-il si , dispensés soudainement de 
toute tâche, ils n'avaient plus qu'à se repaître d'eux-mêmes? 
L'expérience des richesses inattendues et de rofsiveté ins- 
tantanée a été faite assez souvent pour qu'il n'y ait vraiment 
ici gen à supposer. Toute la tension moraleappHquëe Jusque- 
là à la production du travail matériel, devient tout d un 
coup libre et inoccupée; c'est une grande force, ou plutôt 
c'est un grand système de forces, qui n'a plus d'application 
et qui vase décliaiucr au hasard. Il semble que ces hommes, 
attachés à la glèbe ou rivés aux barres de leur mécanique , 
yont éprouver le besoin de se détendre et de se laisser aller 
sur le sol : détrompez-vous, leur repos ne durera pas la moitié 
du temps qui s'écoule entre le lever et le coucher du soleil : 
les voilà debout, impatients, inquiets, et qui à peine délivrés 
du travail demandent déjà à se divertir ; il leur faut encore 
du inouvement, encore de la peine physique, des instni- 
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mente, des feax, des ahitisements, qui les oblîgeot à des 

efforts, (les mouvements, des calculs. Les habitmles prises 
de odtre activité eotraioent celte coDséqueoce bizarre» que 
chacun reprodnît dans ses dÎTertlssemenCs nn tiiiTsil ana- 
logue à celui qui occupait sa vie et dout il ne cessait de se 
plaindre : l'homme de cairinet, les jenx sédentaires qnî de- 
miindent des combinaisons et des calculs;' l'homme do 
peuple, les exercices bruyants et actifs qui fatiguent le corps 
et font appel tour à tour à la force et à l'adresse. Il y a 
plus, ce besoin d'occupation est si grand que le plaisir 
fait plus de victimes que le travail. L'homme de loisir 
est libre malheureusement de s'interdire à lui-même tout 
emploi utile de son temps et de ses facultés, il peut 
s'honorer de sa paresse comme d'une ? erlu et se vanter de 
son oisheté comme d'un privilège. Mais la nature prend 
contre lui une revanche cruelle; ces forces qu'il mettant 
de soin à laisser inoccupées, se déchaînent contre lui, et, 
sous Te nom de passions, s'emparent de son âme aflkiblie ; 
elles l'obligent, dcsannc qu'il est contre les exigences de 
leor tjrannle et les impétuosités de leurs caprices, à se 
mettre en mouvoment pour leur compte; elles ne lui souf- 
frent point de repos; elles le sollicitent, le pressent, l'em- 
portent.'!! dépense dans cette servitude plus de travail réel, 
plus d'inquiétude et des soucis que n'en aurait demandé 
le r^ime salutaire d'une occupation réglée. 
' Cessons de noas plaindre des besoins qui nous inquiètent 
et des efforts qui nous sont demandés; il y a là une issue 
toute prête à cette activité ardente qui se retournerait 
contre nous. Puisque notre ftme est ainsi fiiile qu'elle recèle 
dans ses profondeurs une force toujours inquiète et tou-i 

LTI. 6 
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jours taudue, pui&qiie cette force eii réduite ou à se dé- 
penser au dahm ou à s*u8er et se 4XMD]nttie eUa-même» 

Ijéûissons le travail qui lui donoe un emploi régulier ci 
salisiaisaoL li seuUUaque les l»esoius auOéneU uaus j^rau*- 
fiiseut» il semble que la nécessité d*y pourvoir sans trêve el 
sans relâche soit une ikche injusle et tenible, et cepeu4aut| 
JCB travail qui nous est imposé, est en mémo lem|Mi un 
secours qui nous ost oSsrt, Fendant ces longues heures 
4*uo labeur nécessaire, toutes les facultés de Tauie soat 
aitilisées, le eorpe eat juris par aa tftche» le regard est retmia 
par rittstrument, la main y est enehahiée, la pensée elle- 
même ue j^eut s'ea éloigner ; toute» ies mauvaises passions 
se trouvent en quelque sorte écartées par une fin de non- 
iiecevoir. Ce D*est plus celte lutte directe qui les regarde en 
àci^ qui les saisit et qui les dompte» mais le tiavail qui, 
mmpla^nt notre eouraiset occupe et sauve a la fois notre 

4îorps et noire esprit. 

Voilà ce que j'appelle le résultat moral de la production^ 
mtérielle. Je constate ce fût qu^elle exerce une actîoii tonte 
puissante au profit de la vcrlu; et je ne parle pas de ce 
tiavail supérieur relevé par Tintention d'accomplir le devoir» 
sanctifié par la résolution d'offrir a Dieu la ûàte de la vie, 
je parle de ce travail tout manuel et tout matériel, séparé 
jnême des motiis qu'il devrait se donner à lui-même et 
«éduitau désir grossier de pourvoir à nos besoins. L'homme 
«st si faible, il est si prompt à se laisser aller aux corrup- 
tions, son âme tombe si vile, que, pour lui, la première 
sagesse et la première vertu, c'est d'abord de s'abstcoir du 
mal. La vertu active n'est accessible à personne qu'à la 
condition 4'ftvoir pratiqué cette vertu négative. Je ne crois 
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pas et ne dis poiot que te mérite de ne pas faire de mal seii ^ 
bien gmnd ponf qui n'a ni le moyen de le oèmmettre, ni 

même le loisir d'y songer, mais ce D'est poini une chose 
indifférenle et inutile pour l'homme qoe d'dtre ainsi absorbé 
et de perdre le chemin do mbh 

Voilà pourquoi je ne veux point imiter ceux qui re- 
prochent à la ProTidence d'avoir donné à nos désirs je 
ne sais quoi d'impétueux et d'insatiable. Supposée que noe 
besoins fussent rigoureusement oomptés, qu'on pût en voir 
la fin» évaluer leurs demandes en chiffres précis, tellement 
que cette ration assurée, il ne leùr restât plus rien à récla- 
mer. L'activité humaine n'aurait pas de peine à atteindre 
cette limite « et ilne fois Cette somme de travail foHtiiîe, 
elle retomberait dans celte alternative iroisivcté et de 
tentations dont j'ai signalé le péril. Ce n'est point ainsi 
qne les choses te passent. Étant donnée la natnre que 
BOUS lui connaissons , l'homme a ûié préservé contre 
loinnéme avec plus de soin que son ingratitude ne Tima* 
gine. A mesure que le tiavail lait davantage pour la 
satisfaction des besoins réels, à mesure que les produits se 
multiplient et que le bien-être s'accroît» il se développe des 
besoins inattendus qui réclament avec la même for6e et ht 
même importunité; l'habitude du bien*être nous crée mille 
Bécessitéa factices» et l'avidité des désirs défie la fécondité 
de la production. Alors le travail reprend H redouble avec 
une impatience fébrile; alors Tbomme riche a autant à faire 
pour assouvir les dépenses de soti luxe qoe le plus humble 
artisan pour atteindre le nécessaire. Je ne sais pas même 
si, dans cette Yme» la somme du travail et la confiscation de 
lliomme ne vont pas en augmentant à mesnie qu'on s'élève 

5. 
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dans la hiérarchie des occapations. Tandis que le servitear 
se couche paisiblement après avoir éteint le dernier flam- 
beau, son mai Ire reaire dans son cabinet pour y prolon- 
ger ses veilles, ses préoccupations viennent traverser ses 
repas, il a à peine le temps de jouir de ses richesses : en 
même temps que sa fortune l'exposait à plus de tentations, 
la Providence lu^i ménageait» pour le sauver, plus de Iravail 
et plus d'inquiétudes. 

JTe trouve encore dans celte progression indéfinie des be-' 
soins, dans cette soif insatiable du bien-être, un autre efifel 
moral de la production qui la relève à mes yeux. Je con- 
viens quil y a quelque chose de triste à voir l'homme si 
soucleoiE de plaisirs ; cette avidité de jouissances d'une 
part, et de l'autre ce travail qui coaiisque tout notre être 
au profit de l'utile, seraient faits pour nous humilier, s'il 
n'y avait pas encore ici quelque chose qui sauve notre or- 
gueil et satisfait notre pensée. Cette impatience, cette in- 
quiétude perpétuelle, ce besoin inexorable de ce que noiis 
ne possédons pas, empêche la production de devenir un as- 
souvissement pur et simple de nos besoins* Kous ne jouis- 
sons pas des satisfactions matérielles, nous en souffrons; 
elles n'aboutissent qu*à nous lasser; nous en sommes plu- 
tôt rassasiés que satisfaits; elles nous accablent, et notre 
nature lassée ne peut déjà plus les supporter, que dans son 
avidité, elle en demande encore et se plaint de ne pouvoir 
jouir par la possession autant qu'elle souffre par le désir. 
Il semble que nous travaillons pour le bien4tre, et il se 
trouve qu'avec cette dépense prodigieuse d'activité, nous 
avons peu fait pour notre bonheur matériel. Nos besoins 
que nous regardions comme la raison de tout notre travail 



Digitized by Google 



LCft UNS MOR&LEft SB Uk HNWCcmS MATÉMBiUK. M 

s'en ODt été que le prétexte; leor satisfiKtioD qai immm wnl 
blail le dernier met de toatB soife nalofe, o'est qu'un bv- 

chimérique, bon à poursuivre, impossible à attetadœ. l\ se 
trouve que pecdaDt cette lecherciie, la loi du iraviil eélé 
accomplie, même par celui qui en ignorait la grandeur et 
qoi n'en aurait pas accepté i'obligatioo. Ce)ui-ià même qui 
se serait révolté contre sa lâche, séduit par Fcsipéraioe des 
plaisirs ou vaincu par les nécessités Ju besoin, ^ .js la main 
à J œum. et ^cuu des jour, de » vie o a éié ««m p«M «t 
sans efiforts. Tonte sa natore a été préservée par laverta it- 
crèle de ce sacrifice. Peut-être a-t-il peu &oogé à contenir sa 
volonté, à régler son intelligeoee, à vaincre les libellions de 
ses organes ; peot-^tre ne s*esl-îl pas beaucoup p f de ccu pi 

se rendre meilleur, de letormer ou de perfectionner son 
caractère; et cependant que ^heures, que dejoan sauvés de 
la corruption et de rabaissement? C*est ainsi que la cîvîlisa- 
lion matérielle, alors qu'elle croit poursuivre dans l'ivresse 
de ses désirs la satisfection complète de ses besoins par la 
richesse, accomplit sans y prendre garde la loi sévère du 
travail; les jouissances qu'elle se ménage sont bien peu de 
chose auprès des iatigoes qu'elle accepte; les plus glandes 
iortunes, eu niullipliant les dépenses de leur luxe, retour- 
nent d'elles-mêoies, sans s'en apercevoir, à la rode coaditloo 
de Vartisan. C'est ainsi que, même par ses appétits et ses 
envier» Tbomme esi ramené à sa loi ; ainsi, dans une cer- 
taine mesure» ce que le devoir ordonne à la consoence, le 
désir le conseille aux passions. 

Voiià comment la production rentre dans la destinée mo- 
lile de Thomme et par oh s'achève l'harmonie des (ails éco- 
nomiques dans U société et des faits mowwx dans son Ime. 
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Puisqu'il naît chargé de lui-mênt, incafNible de 8e soutenir 
par $es seules forces, visiblement desliaé à se dépenser au 
deliori} et condamné dès son plue jeune ife au tiETaii, il 
faut remercier la Providence de ce qu*en lui imposant ce 
travail comme une loi, elle lui en a en même (emps inspiré 
le désir et suggéré te courage même par des motifs pure- 
ment humains. 

La production matérielle satisfait ^ux nécessités physi- 
ques et pourvoit dans une certaine mesura à l'occupation 
morale de rhomme. Toutefois ces facultés dont le travail 
provisoirement sont faites pour trouver hors du 
monde matériel un plus nobteemploi; elles ont aussi leurs 
besoins; la produciion morale doit être étudiée après la pro- 
dudîMi matérielle. On verra qu'elle aussi a son râle, aussi 
bien dus le monde dfl4 oorps que dent te meodedee e^ite. 

BUT DE LA PRODUCTION MORALE DAiXS L OADRE MORAL. 

Loi: La production morale a, €onme la proiaetion physique, son 
râU éeottomiqa$ dan$ le seeiVt^. — DénongtraHon de e$He loi 
damrorêraum'al, 

La prodaction morale a pour but de poumir aux. be- 
soies de Veeprit et du emur, comme le prodnetion meté<- 

rieile pourvoit aux exigences de nos organes. 

Les beseîne meraux m sont point eomme on se VIme- 
giee toop aisément, le noble privilège de quelques âmes 
d'éiite. li n'est pas vrai que l'humanité soit Isils pour Vin- 
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différence, qu il lui soit naturel de s'y tenir ou facile de s'en 
oontenter; il n'est jpas d'âme dont on ne puisse entendre le 
cri on le mitrniiim intérieof, pourru qn^on sache prtter 
roreilie à ce qui se passe ea elle. 

Il n'est personne dans le monde qui ait jamais pu, par 
auenn tDoyen, se mettra à Tabri des orages de son cœur; 
l'homme sait se garantir de la foudre, il l'appelle lorsqu'elle 
gronde an-éessos de lui, ei elle vient se perdre â^sea pieds ; 
mais, dans les tempêtes de Flme, rira ne peut le défendre 
des coups qui s'abattent sur lui. 

C'est précisément parée que tout homme a été malhen- 

reiix, parce que tout homme a souffert» je dirai plus, c'est 
parce que tout homme soufiDre tout le long de sa vie par 
quelque oôté de son âme, qu'en dépit de iui-mtme, eelte 

âme se réveille et qu'il no lui est ai ^>Oàâible ni peruiib^ de 
s'endormir et de s'oublier. 

De là> dans les natnras les pins hambles et en appa> 
rence les plus effacées, tout un monde de pensées. On s'i- 
magine trop aisément, à l'aspeet de ee Iront calme et penché 
mn la terre, à la vue de eette physiotiomie immobile et 
morne, de ce regard éteint et pesant, que celte âme vulgaire 
est vide et déserte, que ee eosur est froid et cette pensée im- 
mobile ; et pourtant « dans le mystère de eetle ime comme 
dans celle d'un philosophe, s'agitent souvent les mêmes 
problèmes qui arrêtaient les affirmations de Deseartea : 
dans ces esprits abandonnés à eux-mêmes, se poursuit 
un travail lent et continu ; s'il vous arrive de prolonger 
av8o aux quelque cooi^enation gmve et confiante « Ils 
vous laisseront entrevoir peu à peu les démonstrations 
qu'ils se «ont faites, les eaplicatièns qu'ils se sont données^ 
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pour calmer les inquiéUides et satisfaire les iDstances de 
leur raison. 

Vous retrouverez ces besoins moraux , aussi vivaces , 
aussi invincibles, dans les natures les plus dissipées et les 
plus corrompues. Taudis que che^ les uus le recueiliei^ent 
et le calme provoquent rintelHgence à Ja méditation, <sbez 
les autres , Thabitude de se répandre an dehors, Toubli 
dûot ils se fout un système à l'égard de leur uipe , le mé- 
pris avec lequel ils la mettent sous Tempire et la livrent 
aux anus du corps, tout contribue à produire en eux des 
crises terribles ; il leur faut avoir recours à des ressources 
et à des efforts désespérés pour comprimer ces explosions ; 
il ne leur est pas facile de détruire cette autre partie d'eux- 
mêmes : il leur est bien douuéde l'avilir, mais &(m pas de 
la supprimer. 

Il est donc hors de doute que les Ijesolus moraux sont 
universels comme les besoins physiques. Si la liberté de 
l'homme a ce dangereux privilège de pouvoir , sans péril 
matériel, se re fuser aux demandes de l'àme, ces besoins 
qu'on croyait anéantir, se réveillent de temps en tempe-, 
plus impérieux, presque menaçants : ils se trausformeuL et 
obtieauent eoiia pour les passions dont ils s'arment ce qu'on 
avait refusé aux devoirs qu'ils alléguaient. 

Etudions cette transformation des besoins inoraux eu 
passons. 

À mesure que le bien-être est plus assuré, à mesure que 
les nécessites du travail pressent Thouime moins \iveuieut 
et qu'il peut respiierdaus les intervalles de sestâches, !! se 
fait eu lui sur le champ une dél^nte universelle; son ame 

respire. comme si ou lui avait oté uu poids; il reprend 
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r^ropire de son regard , de sa main , de sa parole, de sa 
penjséc qu'absorbait et eocbaînait un labeur continuel; il 
piomèoe auloar de lui une aitentioD libre et inquiète ; ses 
yeux cherchent an objet à contempler, ses pas une direction 
à suivre, son oreille une parole à écouter. Ces besoins sont 
des besoids moraux; c'est l'une rendue a elleHnéme, qui 
deiiiaiide à son tour si l'on ne (oui rieu pour elle. Ici deux 
alternatives se présentent à l'individu comme à la société. 

Dès que lliomme est affranchi des travaux foroés qoe 
lui imposait le besoin, le loisir appelle la coosomniaiiou 
à augmenter. Cette impatience de Tâme, qui demande à 
pvefidre son essor, ce réveil des ûieultés engouvdies , ces 
pressentiments et ces instincts que le travailleur attaché à 
la glèbe perpétuelle ne se conndissait pas » tout est fait 

m 

pour avertir solennellement V individu comme la *1ociété , 

que i'iicure est venue de pourvoir à la consommation intel- 
lectuelle èt morale* Il faut aoi^r à ces imagioalions qui 
vont se trouver inoccupées, à ces esprits que le souci du 
travail ne remplira plus. Comptez le nombre des heures 
qui vont demeurer vides pour la tentation, là paresse, les 
rêves. EvidtMiiuieiU il lauL qu'une partie de ceUe activité 
se reporte sur les nobles pensées, les fortes réflexions, les 
enthousiasmes purs ; qu'on leur apprenne à aimer le beau, 
à pratiquer le bien, à chercher le vrai dans la mesure où 
vont le leur permettre leur indépendance et leur loisir. 

Il devrait donc y avmr une corrélation constante entre 
la multiplication des richesses et l'élévation du niveau in- 
tellectuel el ai4Nral ; les sociétés devraient s'inquiéter, à 
mesure qu'elles se voient mieux pourvues du capital tn- 
duslsiel et agricole, de cette autre production que le travail 
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de rîndoflrie a peut-être laissé languir, et qui esldcrteaiie 
plus néGOtsaire du jour où 1*od s'eD est moins occupé, 
li 11*011 pas beaon da dire qaa iai grands défa)o|ipaiiiaifei 

(le la littérature , de l'art, de la réflexion philosopîiique , 

aoot MMUhaureu&eiaeat iueii loia de G(»iacider toujoun avec 
lea tooiiia qai iea féêêmmi at le loisir i|tti les pariMt. 
Il arrive souvent que le bien-être, TaisaDce , le luxe, ont 
domié une aatia diractiao aax faites de ràma: laa plua 
naUes isslioels , sas aspiraliaM les plaa fISeaiidaa at lea 
pius salutaires , semblent afoîr disparu , ils n*ont fait que 
eliaiigar da fisma. L'haounaia sa dlspeasam jamais de 
s'occuper de son âme; et ce qu'il refuse d'entreprmdre 
pour l'améliorer » il est entraîné en dépit de lui^-méme à 
raesnmplir poar la eoffMDpn. 

Lorsque le^ Romains do r£mpire parcouraient les rues 
liitiasda oMMiiuua&tat iU poossaient des cria que la pas* 
tërhé nous a ttaMasIa eaasasMa al qui paraissant n'en 
faire qu un : Panem et circenses* Panem, le pain qui 
mssnie Fâmo eonHa la ùàm dn oarpa ac qui kil taiie laa 
organes ; cfrvanaat , la spaelacle , cTest^MIre le besoin 
iaeitinguibie de diverUssem^ts dont les peuplas civilisés 
alaorronipaa anirenl à ne pouvoir plaa se passer* dès 

qu'on laisse sans aliment l'activité rendue disponible par 
la richegae, à défaut d'une coltuœ énergique qui s'ao^ 
paredWeetla pKa a an idgioa aeifl, il iuita^tisttâra à 
tout en fait de désirs et de caprices ; il faut à ces facultés 
inupatianlas quelque ebosa qui Isa attira , les oaplîie al Iss 
empéehe de sentir loor vide et kmr onlvalé. De là oa be» 
aain de s'amuser qui devient chez certains peuples une 
néasasilé aussi isapénaiMe que le boira et la aMtfigar. Ha 
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s^wMiiMlèi l«iif8 pkiftin «t 4» lem disUadions oomiM 

d*UDe affaire de vie et de mort. Dès qu'uiie telle nation s'en- 
naÎA, k gouvoraeindiàt M ea pénl^ il Huit m tenir aa §side 
eontro une léfolutîMi. Akm le impê qo'il StÀt, le epeclMle 
qu*on donne, le aïonum^nt qu on bâtit, devienoeat des ëvé- 
nemeote d'une impoilMue supériewe; mie cealnriélé daae 
oet ordre de chose» se oiieogeen une celenilé; ob fut pour 
Je plaisir des âacj:iijyce& auxquels n'aurait jaioais songé le 
devoir. Le nalbeiir est que ke feeullée de aolie Aatme umi 

peu aptes au plaisir, elles n ont à cet endroit ni souplesse, 
ai persévéraoee; les noufeaulée les plus piquaBle» ei ks 
pUu origiaelee» lee distceotioiii les plue neum el lee plue 
inattendues, tombent avec une rapidité effreyente dans l'ba- 
bitode et la roatine, c*eet-irdire dane la Irietesse ei dans 
remHÎi y le déeeraviemeat en aoeepte eBoere renîbarfae 
longtemps après que l'espriteaa vu disparaiire le charme. 
Qae laira dpendaiU» et eoauMnt wesaiier eel appétit des 
plaisirs et des joiseT Comment ressoseiler eelie ardeiir 
toux à tour décou»^ par la satiété et réveillée par le 
désîf t Sès qoe la prododieB morale n'obéi! pins à ses 

lois véritables, dès quelle ne travaille plus à soutenir 
et à développer les idées dont vivent les aaiions» elle 
tourne à TaoïoUisseBieBt et à la cemptioa des hommes 
toutes les forces dont elle disposait pour le bien. C'est 
aloii Je moment od lee iUléintaies aisiblies tombent 
dans la débaaohe; t'est le moment on de gmnds talents 
se prostituent à des livres qu'on n'ose pas avoir lus et 
qtt*on évite da nommert où l'eironlene lut k célébrité des 
noms inconnus. Celte espèce de production intellectuelle 
que j'appelkrai la production dangereuse , re^it alors 
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un salaire hors de toute proportion, avec ce qui se vend 
ou s'achète. 

Il fout donc distinguer , comme on le voit, entre le but 

que la production morale est tenue de poursuivre, et le 
résultat auc)uel elle s'égare trop souvent. Tant qu'il s'agit 
des faits de Tordre matériel, il suffit de constater ce qui 
est; lorsqa'on aborde le monde moral, on y retrouve par- 
tout cette loi inexoralile qui atteste à la fois la faiblesse 
de notre vertu et l'immutabilité du devoir: H fiut tenir 
compte CD même temps, et de ce qui est et de ce qui doit 
être, dÛt*on n'avoir pour ce qui est que des reproches et 
pour ce qui doit être que des regrets. La pi uJucLion morale 
est tenue de donner satisfaction aux besoins les plus élevés, 
les plus profonds, lés plus réel« de notre nature; elle est 
^jppelée à raffermir notre pensée, à soutenir notre fai- 
blesse , à remplir notre cœur par le spectacle ou la médi- 
. tation de tout ce que l'homme est fiiit pour admirer et pour 
comprendre. Dès que cette production supérieure se ralentit, 
soit, par la laute dii public qui la dédaigne ou des auteurs 
qui n'en sont pas capables, les besoins intellectuels et mo- 
raux auxquels cette production devait répondre, se tournent 
en appétits féroces ponr le plaisir; la prodnction morale . 
se met alors au service de ces passions ; elle vend à haut 
prix ses lâches complaisances; tous les loisirs que l'homme 
s'était assuré par son activité se retournent contre lui ; il a 
travaillé contre son àuie. Tel est d'une part le but proposé 
à la production morale par le devoir, de l'autre les extré- 
mités où l'entruanent l'oubli de ses lois et le mépris de 
ses devoirs. 

Antonin RonoBLin*. 



Digitized by Goc) 



UNE VISITE 

A 

HANOVRE 

Septembre 1860. 



Je venais de passer trois années dans un commerce 
assidu avec Leibniz» interrogeant avidement sur toutes 
choses cet incomparable penseur; admirant même, lorsqu'il 
me semblait s'égarer, les ressources de son génie et sa 
subtilité prestigieuse, goûtant avec lui et par lai les déliées 
forlifiaiUes de ia méditation. 

Cette étroite fréquentation de tous les jours m'avait reinda 
Leibniz comme présent. II n'était plus, à mes yeux, cet' 
être abstrait ou déguii^é, qu'on appelle un auteur. Ses 
intimes pensées m'étaient connues ; je les avais vues naître, 
se transformer et grandir; je savais quels desseins il avait 
conçus; quelles relations il avait tormées. Pour moi, désor- 
mais, ce n'était pas seulement un sage, dont j'aurais aperça 
dans ie luiiiUiia des siècles l'image glorieuse; c'était un 
grand thomme qui m'avait honoré de ses leçons, j'ai presque 
dit de ses confidences. 

Qu'il me suffise de l'affirmer: loin d'affaiblir le respect 
dont me devait pénétrer un tel esprit, une noble familiarité 
n'avait fait que l'aocroître. Hais, en m'initiant au secret de 
ses doctrines, elle m'avait inspiré en même temps une vive 
curiosité de tout ce qui touche à sa personne. 
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Je résolus donc d'employer mes plus prochains loisirs à 
vUiter les lieux que Labniz avait habités et où il avait dft 
laisser quelques vestiges. G*était me proposer, avec l'Alfe- 
magne presque entière à parcourir, Leipzig, Berlin, Yieaoe, 
Dresde pour points d'arrêt prindpamc, mais très-partien- 
lièrement Hanovre. Car ce fut à Hanovre que s'écoula, dans 
la solitiide d'une bibliothèque ou Télégante domesticité 
d*une cour, la plus grande partie de sa longue et laborienfle 
existence. 

h 

Bien ncst plus doucement égayé, par un beau soleil, 
que le premier aspect que présente ia ville de Hanovre. Des 
«fiiare spaoieax et embiagés, de vastes et splendSdas 
hôtels, des rues animées sans tu mu lie, des promenades 
fréquentées sans encombrement, Topulence et le calme, la 
régularité et le tûmfort, veilà œ qui ^ûxat attira et n^ose 
les regards. 

Mais ee n*est pas là le Hanovre de Leibnii. Il finit, pou? 
arriver dans le Hanovre où il vécut, f\nmeliir cette lisière 
riante et ornée* Au-delà, apparaît la vieille ville, aux rues 
kftuanses et eiisenres, aux maisons pressées el «vrplei»» 

bées, dont les toits, disposes en étage, se terminent en 
pointe ; dont les ieoêtros garnies de châssis s'éparpillent 
comme an hasard; dont les mundlles historléee, elMrgées 
de statues et de grotesques, tantôt rentrent sur elles-noémes 
et tantôt se projelleat o^eieosemenl en eallUes^ 
C'est dans eeeentre populeux, aiiîré, que se remarque 
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enit^ toutes, par son «rcbilecture pUtoresque et les détails 
complîqoéa de sa décoratioiii la maison que pendant ploa 
de trente années occupa Leibniz et oi^ il est mort. D'autres 
habitants y onl succédé au philosophe. Du moins, une ins* 
criplîon gravée au-dessus de la porte sur une plaque de 
marbre noir, rappelle l'hôte illustre qu'elle recul, et le 
gouYernement de Hanovre» en acquérant la propriété de cet 
édifiée, l'a mis à Tabri des chances de destraction. 

Cet homiiiage public nesi pas d'ailleurâ le seul que le 
gouvernement banovrien ait rendu à la mémoire de 
Leibnis. Sur les bords de laLeine, à Tune des extrémités 
de la place d'arooes de Hanovre, se découvre une rolaude, 
soutenue par des piliers d'ordre dorique» et qu'entoufe une 
balustrade de fer. (Test le Monument de latibniz. Au 
milieu de cette espèce de sanctuaire s'élève un piédestal» 
qui supporte le buale de Fillustre savant Le tout reste fort 
au-dessous du médiocre et n'offre guère de louable que 
l'intention. 

Aussi bien, n*est-ce pas dans ce mausolée insignifiant 

qu'il convient de chercher le monument vérilable de Leibniz, 
âon monument est la bibliothèque» qui se trouve à quel- 
ques pas de là, enclavée dans les bâtiments des atebives. 

Je l'avouerai, quelque prévenu que Ton soit de respect 
pour le philosophe de Hanovre, il est impossible de sa 
sentir Pâme saisie, en entrmit dans ces étroites salles, sans 
caractère et sans grandeur. Un simple curieux n'aurait 
même aucune raison de les visiter» si on n'y montrait relé- 
gué dans un coin le fauteuil de cuir, où Leibniz passa tant 
de jours et tant de nuits courbé sur sa table de travail» et 
dans lequel il expira, inopinémem amehé par la mort à 
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une lecture commencée (4), Mais cette bibliothèque n'en a 
pas moins m prix infini. Car c'est ià que sont religieuse» • 
ment conservés iee manuscrits de cet homme unique, que 
Diderot déclarait « faire à lui seul à rAliemagne autant 
â'honnenr que Pkton, Aristote et Archin»ède eo font en- 
semble à la Grèce (2) ! » ' 

On imaginerait malaisément la quantité de ces manus- 
crits, catalogués on non catalogués, que contiennent è 
peine de vastes armoires. Registres, cahiers, lellres, feuilles 
volantes, notes de toute forme et de toute dimension, d'une 
écriture fine, rapide, naturellement très^etle, mais qui s'em-* 
brouille par sa rapidité même;, le nombre en est presque 
incalculable. Jamais peut^tre main humaine n*a autant 
écrit. Non-seolement Leibniz a rédigé des traités de longue 
haleine, mais il ne lui venait aucune pensée do quelque 
importance qu'il ne la fixât aussitôt sur le papier. Non* 
seulement il entretenait une correspondance active avec les 
personnages les plus considérables de l'Europe, mais il 
ratouchait ses lettres jusqu'à deux et à trois fois et en gar- 
dait toujours copie. Ajoutez à cela (i immenses lectures, 
toutes faites avec la plume et comme accompagnées d'un 
commentaire perpétuel. On demenre étonné du labeur que 
suppose ce prodigieux amas. 

(l) XMr^ e«H« de Ban^Uy. ronuui aUégoriqne où RieheUen orc^ 

reconnaître sa politique. La bibliothèque de Hanovre conserve 
l'exemplaire que Leibniz avait entre les mains . an moment où il 
rendit lâme. Lne note écrite par son secrétaire Ëckard sur la garde 
du livre, indique la date de ce triste événement (14 novembre 
1716!^, avec le détail qu! l^aceompagna. 
(H) €Sv9rm, t/VI, p. 289 et sutr. (in viti). 
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A cet étonnement succède une satisfaction singulière, 
loi^qu'oD est mis à même de considérer, d'explorer, de 
manier ces inestimables richesses. G*est à la fois la jouis* 
sance que procure un objet raio, le plaisir qui s'attache à 
ce qui semble uoe découverte, le conlentemeot pieux 
qu*excite la contemplatioo de reliques vénérables. J'ai du à 
l'obligeance du conservateur actuel de la bibliullicque de 
Hanovre, H. Shaùmann, ces délicafes émotions» 

Oui, c*est d'un regard ému, que pendant des heures trop 
courtes à mou gré, j'ai parcouru ces leuilles jaunies par le 
temps, muets mais fidèles dépositaires des conceptions 
qa*a nourries Tune des plus fortes têtes de Thomanité. le 
croyais, à les lire, entendre Leibniz me confirmer lui-même, 
me répéter de sa propre bouche ce que déjà ses ouvrages 
m'avaient appris. Je surprenais les hésitations, j'assistais 
au travail de son style et de sa pensée. Eniio, je rencontrai'; 
ça et là d'intéressantes curiosités. 

Après tout ce qu'on a imprimé, ces curiosités pourniicnt 
encore fournir des volumes. La veine était abondante, la 
voie ouverte et la tentation assez vive. Quelques parole» 
de Voltaire me préservèrent à propos d'un inutile entraîne- 
ment. « La manie des éditeurs, écrivait Voltaire, ressemble 
à celle des sacristains; tous rassemblent des guenilles qu'ils 
veulent faire révérer , mais de même qu'on ne juge les vrais 
saints que par leurs bonnes actions, on ne juge les hommes 
à talent que par leurs bons ouvrages (1). » 

Il y a bien des années que les bons ouvrages de Leibniz 

(1) Œnvr<\s complèles, Paris , Didol, 1828, 4 vol. in-8'. p. 4057. 
Lettre écrite sonsi le nojn de M. de la Vîsclède à M. le secrétaire 
perpétuel de l'Académie de Pau, 1775. 

LVI. 6 
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ODt élé donnés au public. C'est pourquoi je me contentai de 
lacwilir un p^tit nombre de pièces inédites ou très-peu 
«doniieft, qnifDasmhlèraitde naluMà Jeter qmiquftlmnièftt 

sur la vie decegiaod liomQiôy sur sod rôle et sur se^ idées. 

Un trait dominant obas Leibniz, «^aet é*avoir élé, m 

même temps qu'un grand esprit, un bel esprit, en même 
temps qu 'un savant universel , un courtisan consommé^ 

Qa^ Laibnis ail été un bel esprit, c'est ce qui muni 
avec évidence de la lecture de ses écrits, iiiéme les plus sé-» 
vèrenent didactiques. Ouvrée les iVoiteeeiMr Emw, quelle 
mva de polémique et quel etttml»! Pi|itoure2 la Tkéaêieéê^ 
queliinlaRgageetquellessailliesd'érudiiionl Commeui même 
ne pas admirer ^ bel esprit jusque dans la menadologia ei 
rharmonîe pr^tablîe, ou tant de ctiimère se mêle à tant 
solidité et tant d'imagination invenlne à une péaétratiqn s! 
puiasantet À suivre Texemple du P. Boubeurs» qui treuvail 
•opportun de réduire en corps de doctrine les Pensées mgé-^ 
mêmes dès Pères de l'Église, il serait aisé d'extraire des 
én-quarto publiés par Dutens, les Pensjfes mgéniUmeif de 
Leibniz. 

€e n'est pqis d'aille\^« simplement par l'agrément de TesD» 
positien, la dextérité du tour, le raffinenent de la pensée, 
^ue Leibniz se mouire bel esprit. C'e.stavec la plénitude du 
eena qu'elle avait au xm* sièclOi qu'il ooavîent de lui ap- 
pliquer cette expreseion. Leibniz aime les Ggures ; il se plaît 
^«ux allégories ; en un mot, il ne répugne à aucune de ces 
tediercbes littéraires qu plaiwt parfois aux délicate* U 

» 
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échange avec M"* de Scudéry des épîLres e& veçs (4). Venu 
à t9^m quelque» années plus tôt» nul doute qu'il ii*e4t bit 
figure à rhôtel de Rambouillet, cl je ne voudrais point ga 
raqtir qu'il n'eût pas brigué TlioAoeur dû travailier à la 
GuirloMd^ de JulU, Qu'on juge de son Itel eaprii par le 
iiiui'ceau suivaiit, iotiiulé : 

€ helation d£ l'état présent oe la hépublique des 
lettres et conjectures de celui qui viendra. 

« la ré|Hiiiliqtte 4ee lettm est une xolonle de Fautre 

monde, qu'iiii cùHain aventurier, Grec de nation, noinuié 
Pj^tbegore^ y « wenée du nôtre. Cest loi qui a eommeacé à 
défrîeber une partie do pays ; Il y a planté une certaine 
drogue que nous appelou^ la gioue. Elle convieut avec le 
tabaOi en ce qu'elle ne nourrit que de fumée. Mais elle a la 
doueeor du euere quand elle est priée en poudre. C'est pour- 
quoi celte colonie l'emporta bientôt sur toutes Jes planta- 
tiona de l'imérique; ei; rKurope ayant donné làrdedons, il 
s'établit un grand commeroe entre ce pays et le nôtre, qui 
fut troublé par après par les sauvages, oiigioaucâ de la terrç 
ferme de VigncranGe et de la misère, qui amprirent les bar 

bitanls et détruisirent leurs maisons. Cette guerre a empê- 
ché la colonie de subsiiter par eJleniiâaàe, et oo e^t obligé 

(1) Dutons, l6»6fu(w Q]^e,rQ, ormiia; Genevof, 1768, 6 vol. in-4% 

t.iv,p«eâ8. 

« Jlésus-Cbrist régnera des Hurons k la Cbine. 
L'Evititt leftCkiBoltiMidIflBkntfe li M. 

' La France à rOrient domift la sainte loi. 

t,]pvp7-von<. Sifilto poar ces pran des matières , 
Les Muses ont besoin de leurs forces entières. 
Trop heareaae Sapbo ! fd la poMévfll 
Vftil LiMJftiUiui vot T<if , tt avatl m. > 



Digitized by Google 



84 ACADÉMIE DES BCieNCBS MORALES ET POLltlQUES. 

de leur enToyer d'£urope tous les ans des rafraîchissements 
qu'on appelle pensions. Ce qui ne se fait pourtant pas lou-* 
jours avec la dernière régularité, parce que les marchan- 
dises qu'on en reçoit de retour sont souvent gâtées, outre 
qu'il en vient une trop grande quantité par le mauvais mé- 
jiage des habitants, qui donnent indiiléremment de grandes 
'louanges à tout le monde, témoin ces dédicaces qui ont 
fait qu'on a commence à avoir du mépris pour toute la 
gloire qui vient par ce canal. La source de ce mal est la né- 
cessité des habitants, qui leur fart donner cette marchandise 
à trop bon marché, ce qui fait que les magasins en sont 
remplis en Europe, qu-elles ont déchu de leur première ré* 
potatioD et qu*elles se^orrompent faute de débit. Cependant 
il n*y a rien de si noble que le suc qui se tire de cette 
drogue, pourvu qu'on en sache la préparation. Cest le vrai 
nectar des dieux et la liqueur de rimmortalîté, dont Apollon 
a fait boire à Auguste par le ministère de \irgilc, et Pallas 
-à Alexandre par célui^d'Aristote. Un grand prince de notre 
temps ayant été averti par un de ses ministres, qui est Tins- 
-pecteur du commerce, de ce désordre et du dégât qui a 
suivi la profanation de ce don céleste de rimmortalité, a 
pris la résolution d'y remédier. Il a bien jugé que la véri- 
table gloire n'est due qu'aux héros seulement, qu'il est à 
;eux de vivre toujours, puisqu'ils font vivre les autres et 
qu'ils animent leur siècle. C'est la seule récompense que le 
monde leur peut donner pour leurs travaux. Mais il faut ne 
les pas tromper et il est de leur intérêt que leurs portraits 
soient eu bronze plutôt qu'en cire. » 

Cette « drogue qu'on appelle la gloire » et « qui con- 
tient avec le tabac, en ee qu*elle ne nourrit que de fumée; 
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cas rafraîchissements « qu'on appelle pensions, » mais 
« qu'on n'envoie pourtant pas toujours avec la dernière ré- 
gularité; » ces allusions à la protection défaHtanle que 
Louis XIY et Golbert accordèrent aux leltres, cette plainte 
sur Tavilissement d^â dédicacest où les plus fiers génies 
- s'abaissaient devant des liimnciers, tout cela ne laisse pas 
^ue d'être tourné ingénieusement. On y sent même le grand 
homme ,qui se reprend, comme s*il craignait d*avoir médit 
de la gloire en se calomniant soi-même, et méconnu la va- 
leur de cette récompense souveraine. « La gloire, ajoute 
Leibntss, est le vrai nectar des dieux ^t la liqueur de Tinii- 
morialité. » 

Qui ne voit cependant que Fallégorie est un genre faux; 
qu*à la longue elle devient fastidieuse, et que si le bel es- 
prit peut, à certaines époques, être à la mode, c'est à un 
engouement passager qu'il s'adresse» beaucoup plus qu'au 
bon goût, lequel ne change past 

Mais Leibniz^ n'eût-il pas été naturellement bel esprit, 
que pai^ devoir et nécessité de courtisan, il le serait, ce 
semble, devenu. Bibliothécaire d'un prince, admis dans l'in- 
timité d'une de ces petites cours d'Allemagne où les lettres 
étaient cultivées comme un passe-temps, il devait en subir 
les exigences, en emprunter les luibiludes, en porter, pour 
ainsi dire la livrée. Ce n'était point assez que pour honorer 
ses maîtres, il consentît à débrouiller d'obscures annales, à 
«éplucher de vieux titres,» à rédiger péniblement l'histoire 
de la maison de Brunswick, ou des plans d'éducation (4). 
Partageant leur existence, commensal des augustes bôfes 

(1) Soos le titre de Projet de l'ÉdueeUion d'un prince, la bi- 
bliothèque de Hanovre possède un éerit de Leibnls » qui peut 
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de Heerhen^^Hause et de Cbarlottenburg, il fallait qa*ii con- 
tribuât à leur» plaisirs. Je ne m'étonnerais donc pas qu'on 
lui eût plus d'une fois demandé des devises ou des épith»» 
lames, et je n'aurais éprouvé aucune surprise à découvrir 
dans la bibliothèque de Hanovre un livret d'opéra dû à Tau- 
tear de Ai Tkéodieée. J*y ai du moins trouvé la t^lation 
écrite par lui d'une de ces fêtes litloruiici, qui servaient à 
distraire le monde poli où il s eslimaii heureux d'être ao- 
cueilliy et pour laquelle ap[)aremmenl son érudition avait 
été consultée. C'est à une princesse qu'il adresse celte des- 
cription ; il s'agit d'une mise en scène du festin de Tri» 
malcion. Cette pièce, déjà publiée en Allemagne en 48B7 par 
H. Yarnaghen, et en Angleterre en 1857 par M. Kemble, n'a 
pas du moins» que je sache, été publiée en France, èt, ce qui 
importe uniquement, elle subsiste comme un texte curieux 
d'obseriations. 

A madame la prineesge Louise de Hoken-ZoUem. 

« Hanovre, 25 février 1702. 

« Madame, 

« Ayant été à Berlin ou à LuzenLourg l'automne passe 
et le commencement de l'hiver, jusqu'à ce que la reinerest 
venue ici, j*ai entendu plus d'une fois combien Sa Mi^jesté 

était touchée de la maladie et des incommodités de Votre 

• * 

Altesse Sérénissime, tant à cause de l'afifection qu'elle vous 

porte, Madame, que parce que cela la privait de l'avantage 
de vous voir. Maintenant espérant sur les nouvelles qu'elle 
a reçues de votre part, que Votre Altesse Sérénissime sera 

souffrir ta comparaison avec la belle letlre de Bossuet au pape 
liiuocenl XI sur réducation du Dauphin. Cf. Guhrauer, letbiHZ 
m^r^hié, Jlr«slao, ldé6, 2 vol. m-ï^, u 11, p. S(&. 
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remise ou achèvera bientôt de se rétablir entièreineat, elle 
9€ flatt» âe vous posséder Tété qui vient et s'en fait une jeie 
par avance. Elle a voulu cependant, Madame, que je vous 
fisse ud petit récit de ce qui se fait ici, oii elle ue se divertit 
pas mal, aussi bien que H*' la duchesse de Gourlande. Les 
masques et bals, le jeu, la comédie se relèvent Tua Tautre. li 
ymquelqûdbisdes intermèdes qurservent à varier les plaisin. 

« On fit Uo festin dernièrement à la romaine, qui devait 
représenter celui du célèbre Trimalcion, dont Pétrone a fait 
la d6S€n|>tion. Le Trimalcion moderne était M. le Landgrave^ 
et sa femme Fortùnata était représentée par M^^ de Pelnis, 
qui disposait toutes choses, comme l'ancienne Fortunata 
dàna là maison de son Trimalcion. Il y avait des lits pour 
kù cynviés, dont lés principaux étaient la Reine, M*' l'Élcc- 
leur et M^' le duc £rnest-Àuguste. Mais madame rÉlectrice, 
le doc de Zell et d*atttres principautés n'y vinrent que 
pour voir. On voyait les Irophécb d'armes de Trimalcion, 
c était des bouteilles vidées» 11 y avait aussi quantité de de- 
vises qui marquaient ses belles qualités, surtout son oou* 
rSge et son esprit. Lorsque les conviés entraient dans la 
salle, un esdave criait h pied drçit detamt. Oo était déjà 
plàcé dans les lits, et Eumolpe récitait les louanges en vers 
du grand Trimalcion, lorsqu'il arriva lui-même porté sur 
«ao machine» précédé de obasseurB, tambours, mnsiciois, 
«seiàves^ et tout cela faisait bien du bruit. On chantait des 
vers à sa louange, comme par exemple : 

A la cour comme à Tarmée, 
On ooniMtt sâ renomiaée» 
fi ne erimt point leè baui^, 
m de BMDhas ni dè llsrs. 
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âefigfaodâs actioas de Yieoae et d*aulres lieux, et par- 
ticDlièrement la maDiere doot il s'était pris pour amoliîr 
le cœur de M'"*' de Wintzîngurolde, coinuie Amiil/ai les 
rochers des Alpes» étaient des sujets de vers. £n oetta 
manière ayant fait plasiears fois le tour de la salle, comme 
en triomphe, il se pia^a sur soti lit et se mit à manger et à 
tM>ire, invitant les conviés fort gracieusement i rimitèr. 
Son écuyer tranebant s'appelait M. Cmpé, aOn que disant 
Coupé, il pût appeler et commander en même temps. Ce- 
lait comme ce Carpua dans Pétrone, à qui le maître disait 
Carpe, ce qui signifie autant que Coupé. On vit une poule 
dont les œufs, lorsqu'on les ouvrit, furent sur le point d'être 
jetés, car on crut qu*il y avait des poussins, mais c'était des 
ortolans. On vit des petits enfants portant des pâtés, et des 
oiseaux s'envolant d'un autre pâté, que les chasseurs re 
prirent. Un âne portant des olives et plusieurs autres tf* 
gures extraordinaires ) divertissaient le festin et surpre- 
naient les spectateurs, le tout à l'imitation de Toriginal 
romain. Il y avait même un zodiaque avec des mets qui ré- 
pondaient aux douze signes, et Trimalcion se aiit à déliter 
IfHlessus une fort plaisante astrologie. Fortnnata fut appe- 
lée plusieurs fois avant que do se vouloir mcttie a laLIe, 
car tout roulait sur elle. Trimalcion étant en humeur de 
cracher érudition, fit apporter le catalogue de la bibliothèque 
burlesque, et à mesure qu'on uouuiiait les livres en lisant 
le catalogue, il en disait las beaux endroits ou en fiaisait la 
critique. On ne but que du Fsleme, et Trimalcion qui pré- 
fère celui de Hongrie aux autres, se ujénap;pa pourtant aâsez 
pour l'amour des conviés. Il est vrai qu'à l'égard de ses né- 
cessités , il ce se contraignit point. Car se trouyant presse^ 
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il sortit et rentra en cérémonie. D'ailleurs un pot de 
chambre de grandeur énorme où il aurait pu se no>er la 
Duit ie suivait partout. Il disait que c'était celui que Bacchus 
avait jeté à la tête d'un géant pour le terrasser dans sa giganto- 
machie, quand le géant Ëocelade voulut escalader le ciel. 
Enfin, contemplant sa félicité et la vanité en même temps 
des grandeurs de ce monde, il fil apporter et lire son testa- 
ment, où il ordonnait comment il voulait être enterré et quel 
monument on lui devait dresser, et faisait des legs, le tout 
d'une manière assez drôle. Il affranchissait ses e.sclaves, qui 
pendant la lecture du testament faisaient des grimaces et 
des exclamations lamentables. Mais dans le festin même, il 
donna la liberté sur le champ à celui qui s'appelait Bac- 
chus, faisant ie fier de ce qu'il avait des dieux en sa puis- 
sance. Uesclave alla prendre d'abord le chapeau, marque 
de la liberté. Lorsque le maître buvait, ces mêmes esclaves» 
faisaient un bruit qui ressemblait au brait du canon» ou 
plutôt au tonnerre de Jupiter, qui était de bon augure, s'il 
venait de gaucbc. 

« Mais au milieu de la réjouissance, la déesse de la Dis*- 
corde y jeta une de ses pommes. Une querelle i> éleva entre 
ïrimaicion et F ortunata. Il lui jeta un verre et on eut de la 
peine à les accorder. On en vint pourtant à bout; le tout se 
teimiiia le plus agréablement du monde. La procesbiou avec 
des cors de chasse, tambours, instruments de musique et 
ebant finit comme elle avait commencé. Et pour ne rien dire 
dsFortunata, on peut dire que Trimalcion s'y surpassa lui- 
même. £t c'est grand dommage que M. Tabbé Hortense 
Mauro, qui a tant de part aux vers et aux écrits, n*a point 
voulu kire une description réglée de tout ce festin , 
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atfsatfiODBd à sa niauière 4'#rudiUoo et de jolie» peiuée*. 

« Je voudrais qu'on en fît une deseription plus oomplàto 
pour réjouir Votre Altesse Sérénissiiiie. Pour moi, j*ai voulu 
itto servir de cette ocgmiod, alla de marquer au moiua oom* 
iMon je soubaîie de me conserver Tbonneur de ses telines 
grâces, étant avec respect, 

< Madame, 

« Le ti'ès*humi>ie et trèlH)béissaDt serviteur, 

€ Leimii. » 

Sans doute, cette illustration de Pétrone est assez pâle. 
On n'j rencontra guère qoe ies plus grossiers linéaments 
do p^dme, ses cotés extérienre elêa benflonnerie. Les âpre- 
tés du saiiri(^uC| sa mélaocolie» son andace ont disparu. 
Maïs quel moyen de traduire aux yeux des intentîone phi- 
losophiques et politîqiies? Et n*élait*ce pas un pur diver- 
tissement que se proposaient les spectateurs et les acteurs? 

Sus doute eoeore, eette lettre de Le^mia à la princesse 
de Hohen-Zollern nous reporte bien loin de sa correspon- 
dance avec Sophie-Charlotte, avec Sophie-ûoroihée» avec la 
prinoeses de Galles^ sublime éobange de eontroverees» oik 

sont agitées les questions les plus (Mnoii vaille^ sur l'âme, 
sur la Providence , sur la vie future» Mais ce sont pourtant 
lea mAmes personnes qoi se mimtrrat à nous, et ealtelottlto 
la belle reine de Prusse, Sopliie-Char lotte, et celte spîH- 
tuelle demoiselle de Pcsllnits, qo*elie nommait € Fâme de 
ses occupations. » D*antfe part, les récréations qu'imagine 
de se donner la cour de Hanovre, ne laissent pas, dans 
leur frivolité savante« d'atleeter une aingulière passien des 
lettrée, etper l'usage préféré qu'on en fait, la favèur qu'au 



Digitized by Googl 



UNE Vlbii t A HANOVRIS. 



91 



xvii* siècle la damioation de Louis XIV asÈure a la langue 

française Uuns l'Europe eiilièie. 

« Totus ad exemplar régis componiiur orbis. » 

On s'explique, dès lors, pourquoi Leibniz a rédigé en 
français la plupart de ses ouvrages, \ainement il protestera 
contre « la manie de singer les Français, » et preinira à 
tâche d'accréditer la langu&alleaiande (ij. Il sera contraint 
d'avoir recours à une langue qu'il sait lui-même ne pas 
écrire purement (2), et oh néanmoins» par vigtiear de pen- 
sée, li s'échappe parfois en éclairs de st^le éiincelants. Le 
latin [émettait en relation avec les savants. Le français lui 
sert à communiquer avec le grand monde, dont il recherche 
et cultive les inilueoces. 

Ce n'est pas que Leibniz ait été un de ces fooiles gé- 
nies qui paient en fantaisies brillantes les grâces qu'ils re- 

(1) nartholmèis, BtëMre pkiUfêopkique 4$ VÀcMmté de 
PViiMe; Paris, 1851, 2 voL ift<8", 1. 1 , p. S4. — (X Gobraner , 

Œuvres allemandes de Leibniz ^ t. I, p. 440 el soiv., PeiMtfet ê^r 
l'usage et le perfectionnement de la langue germanique. — « Qu'on 
y fasse attention , écrit Leibniz ; Tadoption d'une autre langue en- 
traîne régulièrement U perte de la liberté , et nous jette sous un 
joug étrauger. » Cf. Dntens, t. VI, pars II, p. 14. 
* (^) « Leibniz, dans une lettre k Bufôny» 1708, développant le 
plan des Nùuvemx Fêtais , ajoute qu'il voudrait hiw corriger cet 
ouvrage par quelqu'un de savant en philoso[)l)ifj et en français, 
et qu'il a choisi le français , parce que depuis que le livre de 
M. Locke a été traduit en cette langue, « ii se promène dans le grand 
monde bors de l'Angleterre, » M. Nourrisson, La phiUù90phii9 de 
Leibniz , ouvrage couronné par TAeadémie des seiences morales et 
politiques. Paris, 1860, 1 vol. p. 155. 
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^iveat» décoration enviée de la cour qui les^opte, soi- 
gneux par-dessos tout de leur propre fortune et amoureux 
(le leur bieo-élre. Le conseilier auiique de Leibniz n'a rien 
de commun avec ce que sera plus tard, par exemple, le 
cooseiller aulique de Gœlhe. Leibniz n*est pas simplement 
le iamilier, il est effectivement rinspiraleur ou l'instrument 
des princes, et le patriote, chez lui, ennoblit le courtisan. 
Non-seulement il conU ii>ue à élever son mai Li e à la dignilc 
d*éiecteor de l'Empire, et par ses travaux sur le droit public 
prépare les destins inefpérés de la maison de Hanovre (1); 
mais encore, ardent adversaire de la maison de Bourbon, et 
oitojen jaloux de la grandeur de son pays, eu même temps 
qu'il ne cesse de combattre la prépondérance de la France, 
il s'eUorce d établir celle de l'Allemagne, en l'invitant et en 
la disposant à Tuiiilé. 

« 0 mihi Um longe manêot par» iUiima vitœl» 

s'écrie Leibniz, dans un élan de patriotique enthousiasme, 

donec videre liceat coeuntia Germanim ulcéra, priii" 
« cipumque concordiam inier mutuos amplexm exiU" 
« iantem (2) 1 » 

C'est ainsi, noLuinincnl, que Leibniz croyait travailler à 
la formation de l'onité allemande, en s*occupant de fonder 
dus Académies. 

(1) Cf. Dutens, t. IV, pars. m. 

(2) Dutens, t. ÏV, pars, m, p. 164, Methodi novœ discendœ do- 
€t(aémqmiwitpf%iein4iœt etc. l^edicalto, 1667. Cf. Noomason, La 
fhilOêtfhU de IMnù, p. 196. 
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Des esprits superficiels ou distraits, car je ne parie point 
des vulgaires déclamaleurs, sont tentés de ne voir dans les 

Académies que des cénacles d'intelligences d'élite, qui se 
réunissent loin de la fouie, pour jouir d'ellesHnémes ou se 
repaître de siériles discussions. Ils ne s'aperçoivent pas 
que ces sociétés, par le contrôle qu'elles exercent ei par la 
direction qu'elles impriment, déterminent les progrès de la 
science. Ils ne remarquent pas davantage qu'en veillant à la 
pureté de la langue, elles protègent la rectitude des idées. 
En un mot, ils paraissent nepas soupçonner qu'elles sonten 
même temps que des foyers de lumière, des écoles de politesse. 

Tel est pourtant le rôle des Académies, et de là résulte 
leur importance nationale. Expression de la civilisation, 
elles en deviennent la sauvegarde. Si elles supposent une 
certaine unité dans les habitudes, les mœurs, les institu- 
tions, elles contribuent, d'autre part, à la développer et & 
l'affermir. Elles se trouvent être comme les sanctuaires où. 
habite le génie des peuples. 

C'était là la haute et juste idée que Leibniz s'était faite 
des sociétés savantes. Les Académies dltalie, la Société 
royale de Londres, TAcadémie des sciences de Paris, l'Aca* 
démie française lui en avaient offert des modèles. Il avait 
pu constater par lui-même quel relief elles donnaient à un 
pajs, quel lustre elles ajoutaient à toutes ses autres splen- 
deurs, combien grande était leur puissance pour nourrir et 
accroître les divines flammes de 1 loleiligeuce. 11 désira 
donc passionnément en doter sa patrie. 
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Vn regrettable écrivain» M. Bartbolmèss, a raconté les 
efforts de Leibniz, ses lentalives répétées, ses négociations 
laborieuses, afin d'arriver à la réalisation d'un de ses 
teeax les plus ehers. Grâce à rassislanee de la reine de 
Prusse, ses démarches ne reslcrciU pa^ infructueuses. Kilos 
eurent pour conséquence iounédiate la création de la So* 
eiété des scieaeea de Berlin. Le 42 juillet 1700» Uépoui dû 
Sophie-Charlotte, Frédéric I", signait à Cologne les lettres- 
patente» qui instituaient cette Académie, et le lendemain, 
en vertu d'un édil flatteur, Leibniz en était installé pvéet* 
dent à vie (i). 

On ne peut s'empêcher de rappeler avec quelle élévation 
le philosophe de Hanovre justifiait rétablissement de 
cette compagnie, et quel noble but il assignait à seâ 
travaux. 

« La contemplation, écrivait-il dans le règlement qu'il 

rédigea (Si), l'observation des œuvres et des marveilles 

(1) DuUnsy t. V, p. 179. Patenie$,etii, Nous, Frédéric, etc., faisons 
savoir paries présentes, qu'étant luslruiL du mérite, et des émi- 
neiiles qualités du conseiller priv^' c3e la cour ôlectornle fL< Bruns- 
wick, Qodcfroy-Guillaurae de Leibniz , par ses ouvrages et par te 
rapport avantageux qa'on nous a fait de son savoir dans la juris> 
prudence , surtout quant au droit pablîc et au droit des gens ; de 
ses profondes connaissances, de sa pt'^nétration extraovdinaire, 
et de diverses belles invcnlions et rares découvertes qu'il a faites 
4ans plusieurs sciences curieuses, rares et sublinuïs.... en considé- 
ration de q[Uoi, il y a déjà longtemps qu il a été agrégé à l Académie 
royale des sciences de Paris et à la Société royale de Londres ; 
nous avons résolu en grâce de le constituer président de la nou- 
velle Sociélé, etc. 

(3) Barthôlmèss, opcrê eittUo, t. L p. 90. 



Digitized by Google 



I 

i UNE \IS1TE A HANOVRK. 95 

48 Bien dans la Bators; la dasorlptioD das déeomrlea et" 

des inveations^ celle des ouvniges d'art, des occupations 
al è» doclrineft bumainas, at en général de lotîtes cm 
bonnes études et de tontes ce» pratiques qui, formant le 
trésor de la science et de la culture sociale, coatiiboent 
tant an bien public, à Texercice de la vertu, à la propaga- 
tion de la vérité, à la gloritiaition de la Divinité, tel 
est Tobjet essential que se proposera TAcadémie. 

Pmir eoocoarir an bien publie, Leibniz exige d^llltel]ra 
que la Société des sciences contribue à ia prospérité pu- 
blique. 

€ll ne s'agit pas, ponr une pareille inititolton, de satls- 
iaire une pure curiosité, ni même l'envie naturelle de 
savoir. Il ne s*agit point d'inventer des choses qui n'ont 
Bulle influence immédiate dans la pratique. Celle institution 
doit songer à la science el à Tappiication utile à la foU* en 
Imaginant des ebji^ qui puiseent tout ensemble honorer 
son auguste fondateur et profiler an monde. Q^i'^^He allie 
Ja pratique à la théorie; qu'elle perteciionno, à côté des 
arts et des sciences, et par leur mojea, tout ce qui Intéresse 
■ le pays et le peuple, l'agriculture, l'industrie, le cominerce 

' ei jusqu'aux vivres (4). » 

Enfin, Leîbnia exhorte l'Académie à se montrer c pro- 
fondément nutionale et puh iolique, pénétrée de sentintents 
allemands et zélée pour la gloire de VAIiemagne (2). » 
Honorer en tout sens le nom allemand, jeter sur la patrie 
commune un immortel éclat, voilà quelle doit être sa 
eanilnnle ambition. 

(1) Barlholmèss, opère citatOt t. 1, p. 22, 
(S) id.,fèié., 1. 1,^. 23. 
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Ce généreux langage aurait dû être écouté, et celui qui 
le tenait, était bien digne qu'à l'admiration que comman- 
dait son génie, se joignît la recoonaissauce que méritaient 
ses services. Malheureusement, la nature humaine est 

impatiente des supériorités. 

ff Urit enim fulgore suo, qui prœgravat artes 
ïnfra 8$ posUas... » ' 

La Société des sciraces à peine établie, son président eut 

la douleur de la voir agiLcc par les compétitions et désolée 
par les intrigues. Lui-même en fut peu à peu presque 
évincé. D*un autre côté, Sophie-Charlotte étant morte pré- 
rnaturénient, et, peu d années après, Frédéric I" l'ayant 
suivie au tombeau pour faire place à Frédéric-Guillaume, 
prince d'humeur toute soldatesque, Leibniz en vint à 
désespérer de l'institution qu'il avait créée. 

Cependant, il se résignait mai à laisser le feu sacre 
s'éteindre en Allemagne. C*est pourquoi, € découragé du 
côté de la Prusse, il avait, écrit M. Bartholmèss, porté ses 
vues sur d'autres cités, pour y inti'oduire ou y fixer l'esprit 
, scientifique. D*abord il s'était tourné vers Dresde. Mais les 
combats gigantesques de Charles XII avec le czar Pierre, 
n'avaient pas permis au roi Auguste, plus d'une fois vic- 
time de ces combats , d'entrer dans des desseins dont la 
beauté l'avait frappé. De Dresde, Leibniz s'était adressé à 
Saint-Pétersbourg et à Vienne. La cour de Russie lui prêta 
une oreille favorable. A Vienne, au contraire, il échoua, 
malgré Vassisiance que lui donna le prince Eugène de 
Savoie. A mesure qu'il désespérait de l'Académie prus- 
sienne, il redoublait d'ardeur pour réussir dans la capitale 
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de TAutriche. Deux aos a?aii( que de moahr, il éeiiviit 
à unYieniUHft : « Plôl au del que je puise du moins, comme 

Moïse, voir de loin la terre promise (1)1» 

On en tombera facilement d'acoofd. Si ia beuité de set 
découvertes et la sublimité de son génie hooomt infim- 
mêQt Leibniz, l'ardeur infatigable qu'il déploya, le zèle dés- 
intéressé qu'il fit paraître à propager la scienoe, ne doivent 
pas être comptés parmi ses moindres titres de gloire. C'est 
un éfiiâode de sa vie, jsur lequel, à. mon sens, ses biogra- 
phes les plus complets ont trop peo insisté. Je m'étate 
particuliereiiiciil demande, à les lue, s'il n*y avait pas eu, 
du moins à l'occasion de ces projets de fondations acadé- 
miques, quelque échange de lettres entre l'auteur de la 
Théodicée et le vainqueur de Zentiiu et de Maiplaquet. 
Eugène de Savoie avait été d'abord» comme on sait, destiné 
à l'Église. D'autre part, c'était dans ses conversations avec 
le prince que Leibniz avait conçu le livre des Principes de 
phUasophie, qu'il loi avait dédié et qu'Ëugène conservait 
cemme le trésor le plus précieux. « Il garde votre écrit, 
mandait au philosophe de Hanovre un des confidents 
d'Eugène, le comte de Bonneval, pins tard Osmand-Facha; 
il garde votre écrit comme les prêtres à Naples le sang de 
saint Janvier; il me le donne à baiser, et puis le renferme 
dans sacassette (2). » 

Dis lors, quelle rareté merveilleuse n'eût-ce pas été 
qu'une correspondance entre un des plus habiles capitaines 
et un des métaphysiciens les plus consommés du xvii* 

(1) BartMmèss, opère eîlale, 1. 1, p. 71. 

(2) Guiiiauei, Leibniz Biographie» t. 11, p. $86. 

I.VI. 7 
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siède I Jt fésolni de cbaroher cette Gorrespondance jusqu'à 

Vienne. Je l y ai cherchée et ne l'y ai pas trouvée. Mais 
la bibliothèque de Hanovre m'en réservait quelques traces. 
Ce sont cinq ou six pages, toutes écrites de la mam de 
Leibniz, et relatives à l'établisbeiaent d'une Académie dans 
la capitale de TAutriche. 

£f d^iboid, dans une leltre en data du S6 féf rier 4744, 
Leibniz soumet au prince Eugène son dessein ; il déduit les 
motifs qui en démontrent Timportance; il indique les 
ressources qui semicnl le plus directement applicables & 
TAcadémie. Entœ autres moyens de subvenir aux besoins 
de la Société dee sciences de Berlin, il avait réclamé pour 
eUe, du {gouvernement, le privilège de la fabrication du 
papier, ^ matière qui, disait-ii,a bien de la liaison avec les 
sciences (4). » C'est un privilège de la même nature» 
riropôt sur le papier qu'il sollicite en faveur de la future 
Académie de Vienne. 

Au prince Eugène. 

« 26 février 1714. 

« Monseigneur» 

« Puisque Votre Altesse Sérénissime est le protecteur 
des sciences et belles*lettres et que mtme l'empereur Fa 
chargée de penser aux moyens de fonder une Société des 
sciences; je prends la liberté de lui suggeiier une pensée 

(1) Dutens, t. V , p. 179 , Discours de M. Leibniz sur le projet 
d'érection d'ane Aosdémie royale à Berlin, dans lequel il développe 
tontes ses vues sur les moyens de fonder et do faire fleurir cette 
société. 
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qui tte iwrftît MkéiDifttid^ e'iMt ^ntfth applique 

aux éludes, sciences et arts, à ce qui s'y rapporte, l'impôt 
établi sut le papièr, que les États du pa^^s tiraient, maiè 
qui est Ittaî&tenaDt leTéna & TeiTipereur, lé temps potiV 
lequel il leur était engagé étant expiré. 

« Or, riea ne seirait plus naturel ni plus plausible ^ue 
est usage d^Uftl Uk impôt, qui léfait selriir aux lettres et 
sciences ce qui revient du papier qui leur est aiïecté par sa 
nature. £t on a lieu de se promettre que le moude applau- 
dirait à un tel dessdin et ^tle Ton imiterait et suivhiit peut- 
être ailleurs l'exemple de Sa Majesté Impériale et Catholique. 

« Et pour ttiefux ednœ^ir Téiendue et la grandeur 
de l'utilité de cet emploi d'un tel revenu^ et combieln Sh 
Majesté et le public en pourraient tirer de satisfaction, il 
est bon de considérer que sous ce qui se rapporte aux 
études, sciences et arts, se comprennent : 

« Travaux historiques et recherche de diplômes et ma- 
nuscrits; 

« Bibliothèque qui a besoin de tant de suppléments; 
« Cabinet de médailles et autres antiques; 
« Théâtres dé la nature et de ràrl ; 
« Un cabinet de raretés et curiosités naturelles et arti- 
(kielles; 
« LabUMtoire ofaiittique; 
« Observatoire; 

« MagAsin de modèles et mé;chines ; 
« Jardins de simples ; 
« Grottes de métaux et minéraux; 
« Écoles d'anatomie et de chirurgie, si importantes 
pour fournir des bons cfairurgieus àux airméës ; *> *- 

7. 



Uni 
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« L'histoire naturelle physico-médicinale des saisons, 
de la réussite des végétables, de la condnile des maladies 

^pidëmiques des animaux et surtout des hommes, et d'autres 
choses naturelles et médicinales remarquables, recueillies 
des observations des médecins salariés du public, que le gou- 
vernement pourrait charger d'en envoyer tous les semestres ; 

« Voyages ordonnés eipiès pour des recherches des 
choses naturelles, artificielles et littéraires; 

« Avancement des arts et manufactures; 

« Salaires des personnes néoessairas pour les choses 
•susdites ; 

« Encouragement de ceux qui s'appliquent aux recher- 
ches et inventions ; 

« Prix et récompenses de ceux qui fournissent quelque 
chose de considérable en ces matières; 

« Et une partie de ces choses devra être établie en plus 
d'un lieu. 

« Mais outre la grande utilité qu'on pourrait tirer de 
ces ol ji 18, il y a une raison particulière de mettre Timpôt 
sur le papier entre les mams. de la Société des sciences. 
€'est qu'au lieu que icet impôt ruine maintenant le com- 
merce de la librairie dans le pays, et rend Timpression des 
livres presque impraticable ; le même impôt ferait fleurir 
le commerce entre les mains de la Société des sciences. Car 
par ce moyen elle serait en état de faire 'imprimer quantité 
d'ouvrages importants , et non-seulement d'échanger des 
Hvres imprimés dans le pays contre ceux des étrangers, 
mais aussi d'y attirer de l'argent, au lieu que présentement 
de grandes sommes d'argent en sortent continuellement par 
ce. commerce sans qu'il en vienne^ 
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« Or, parle moyen de eet impôt, la Société des sciences, 
la bibliollièque de l'empereur, des observatoires, labora- 
toires, jardins de simples» écoles de chirui^ie et d*anatomie 
(si importantes même pour la guerre), des magasins de 
modèles de mécanique et mille belles inventioDs pourraient 
être obtenues et exécutées» outre des cabinets de médailles 
et d'autres antiques, et des raretés de la nature et de Vart 
de toute sorte qu'on obtiendrait par un fonds de cette 
nature. Je souhaite de savoir là-dessus le sentiment de 
V. A. S., et par son moyen celui de l'empereur, s'il veut 
qu'on fasse éclater un tel dessein. M. Schmid, qui s'est 
chargé de ma correspondance, me pourra faire savoir ce 
que y. A. S. en juge et je me soumets entièrement à ses 
lumières. » 

Effectivement, ce M. Schmid, conseiller aulique et qui 
vit à Yienne auprès du comte de Linange, adresse au 
prince Eugène une représentation ou requête, dont I^ibniz 
a probablemeirt dicté, dont il a certainement transcrit le 

libellé (4}. 

Au prince Eugène. 

« Monseigneur, 

« J'ai r honneur d'avertir très-humblement Votre Altesse 
Sérénissiroe, que H. le conseiller aulique de Leibniz, 
qui fait présentement son séjour à Hauuvrc, a)aiiL appris 
que le traité de l'impôt sur le papier, que Sa Jllajesté Impé* 
riale et Catholique avait porté pour dix ans avec messieurs 

(1) Cf. Dul<?ik», t. V, p. 526 et suiv. Douze Leltres à M. Schmid. 
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des États d'Aulriche, 8*est expiré à la fin de la prafi^te 
année 47H, et jugeant d*étre d'une grande Importance et 
ex^êmoment convenable pour le service de S. M., que qet 
iiDpât soit continué et en mâme temps employé pour servir 
de premier fonds à rétablissement actuel de l'Académie des 
sciences, résolu par décret de S. M., dès le mois d'août 
4743, il a souhaité qu*a?ant toute chose et que de passer 
outre, S. M. I. et C, ainsi que V. A. S., fussent inces- 
samment informées de cette favorable occurrence, aûn dQ 
pouvoir promptement aviser aux moyens de conserver et 
réserver ce fonds à l'usage que je viens de dire. C'est pour 
cet eOei qu'il m'a prié que, tirant information de Tétat où 
se trouve ledit impôt, j'en dresse comme un acte, y joignant 
les motifs qu'il m'u fournis et pour lesquels il estime que 
cet impôt sur le papier doit être continué en faveur de l'Aca- 
démie, pour être le tout ensemble présenté à S. II. I. et C, 
aussi bien qu'à V. A. S., à laquelle il s'est de plus donné 
l'hqnneitr d*en écrira et <)e représenter plus amplement ses 
justes désirs. 

« Je me suis acquitté de mon devoir par la très-humble 
représentation, qu'à ce sujet j'ai dressée pour S. M. I. et C, 
dont j'ai joint ici la copie en allemand et le précis en 

français. 

« Mais comme j'ai appris tout nouvellement qu'à l'ou- 
verture prochaine de la banque générale, où tous les fonds 

et revenus de S M. doivent entrer, il est à appréhender 
que ce même fonds tiré de l'impôt sur le papier ne soit 
employé conjointement ou pêle-mêle avec les autres à de 
nouveaux usages publics^ à moins que S. M. ne l'en relire 
et ne les répète incessamment pour ses autres glorieux des- 
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seins par l ordic qu'il lui plairat de donner au conseil de la 
ville, j'ai jugé en devoir en même temps donner très- 
humble part à S. M. par une lettre particulière, dont j'ai 
de même jomt ici la copie et dans laquelle j'ai pris la Uberié 
de la faire souvenir du soin et de la protectioD, dont S. M. 
a bien voulu charger V. A. S. pour le i>i6a et lavancement 
(k ce grand ouvrage de l'Académie. 

« Après une si belle et si favorable oceaston, qui se pré- 
sente aiiiûi de donner un fonds louL aise et tout prêt pour 
servir , d'établissement à l'Académie des sciences, je ne 
doute pas, Monseigneur, que S. H. 1. et G. ne Facoorde 
avec plaisir aux fins glorieuses qu'elle s*est elle-même pro- 
posé de tirer de cet établissement, savoir pour le bien de 
ses États et du public. 

« De} plus, monseigneur, considérant l'ardeur et l'em- 
pressement avec lequel M. le conseiller auUq.ne de Leibniit 
s'emploie pour mettre en œuvre les justes et sacrées inten- 
tions de S. M, I. et C.» en iouruissant même ou en indi- 
quant les moyens pour fonder cette société des sciences 
si généralement applaudie et désirée, on a tout lieo^ Mon- 
seigneur, d'attendre de la très-gracieuse bienveillance de 
Y. A. S. qu'en grand Mécène et proleclear des études et belles 
sciences, elle voudra de même avec plaisir seconder auprès 
de S. M. les nobles désirs de M. de Leibniz, comme d'illustre 
ardûtecte de ce glorieux édifice académicien. J'ose mftme 
espérer de la souveiaine clémence du S. M. I. et C. (si pré- 
férablement il plaira à V. A. S. de me la procurer par sa 
très-gracieuse recommandation], qu'elle prendra de bonne 
part que je me sois arrogé çet honneur suréminent, de lui 
avoir ainsi présenté, quoique en indigne manœuvre, la pre- 



Digitized by Google 



401 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

mière pierre à poser au fondemeot de cet auguste édifice. 

« Au reste^ je supplie très-humblement Y. A. S. de me 
continuer l'honneur de sa très-gracieuse protection et bien- 
veiUauce, qui suis et serai toute ma vie avec une très-pro* 
fonde et très-respectueuse vénération, 

« Monseigneur, 
« De Votre Altesse Sérénissime le très-humble 
et très-obéissant et très-dévot serviteur, 

« SCHMID. 

« A Tieimet ce SS^ de novembre 1715. 

« Très~liumi)ie représentation afin de continuer l'impôt 
sur le papier, pour en doter TAcadémie impériale des 
science^, eu suite du décret rendu par S, 51. des le 1 i aoùl 
4743, en vertu duquel l'Académie des sciences par elle ré- 
solue doit être au plutôt introduite dans ses États. 
« Considérant : 

« 4® Que pour le service de S. M. I. et C. ne pouvant 
être rien imaginé ni proposé de plus utile ou de plus salu- 
taire en général que l'établissement d'une société des 
sciences dans ses pays héréditaires, non-seulement pour y 
attirer de grandes richesses, mais pour rendre encore la 
jeunesse et par conséquent les iiabitants plus souples et 
plus propres au service de S. M. et du public. 

« 9^ QuMl n'y a rien de plus naturel ni de plus conve- 
nable, ni encore de plus louable que de consacrer le papier 
aux études, arts et sciences, dont il est réputé comme la 
terre labourable, où toutes les pensées savantes sont se- 
mées, plantées et conservées. » 

A ces démonstratives et pressantes instances, où sont ha- 
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bilement ntroqaëes les raisons les mieux feiites poar ton- 
cher un hoinme de guerre et un homme dTtat, que répond 
)e prince Eagène? Quelques paroles de banale bienveil- 
lance, deux billets en allemand, comme sll aflbctaît d'avoir 
oublié le français; deux billets, dont le plus long n*a pas 
plus de quatre lignes et tous deux de la main d'un secré- 
taire. 

£n courtisan consommé , Leibniz ne s'en montre pas 
moins très-satisfoit (4), el bientôt, saisissant Toccasion du 

nouvel an, il écrit au prince Eugène une seconde lettre, en 
date du SIS décembre 474 5. 

Au prince Eugène» 

« décembre 1715, Hanovre. 

<( Monseigneur, 

€ La iaeilité même que Voire Altesse Sérénissime a eue 

de répondre si gracieu^cmeni aux lettres que j'ai eu l'hon- 
neur de lui écrire» m'a défendu d'écrire trop sou?ent^ de 
peur d'abuser de ses bontés singulières. Mats Tannée allant 
finir, il semble que la saison autorise ma liberté et m'im- 
pose même le devoir de témoigner à V. A, S. les souhaits 

(1) Cf. Dutens, t. V, p. 530, Lettre V à M. Schmid, 7 avril 1715. 
cMoDseigneQr le prince Eugène m'a f$iX rhonneiirjEort obligeant de 
me répondre le même jour que Totre dernière lettre est datée, 
c'est-à-dire le 2à de mars. Et tous joges bien, monsieur, «pie si 
s! Â. I. fidsait la moindre difficulté de se mêler de Taffaîre en 
question, elle ne s'expliquerait pas aussi favorableiueiit qu elle fait, 
quoique ce ne soit qu'en termes généraux. » 
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que je im de (oui mou cœur, pour que Dieu U cousenre 
longtemps en bonoe sauté et lui contiuue ses prospérités si 
dignes d'elle, qui, jointes au mérite suprême, l'ont déjà 
lait aller 4e pair avec les plus grands hommes de l'autiquilé. 

« Et puisque l'étendue des luniières de V. A. S. Ta fait 
descendis jusqu'au détail des sciences, je la supplie de vou- 
loir bleu continuer de protéger le dessein d'une Académie, 
où l'empereur a témoigné de nouveau d'avoir de rincUna- 
tion. Et je suis avec dévotion, Monseigneur, de V. A. S. » 

Les termes mêmes de cette lettre ne permettent plus de 
supposer qu'il y ait eu entre le prinee et le philosophe une 
correspondance. C'est décidément de haut que le célèbre 
capitaine accorde aun sciences sa protection, et Leibniz de- 
vait comprendre que pour être ei&cace, Mie faveur était 
par trop loiiUaioe, En conséqueuce, il n a garde de s'aban- 
donner lui-même, et tâche de rallier à ses vues les princi^ 
paux de l'empire, le comte de Kevenholler, le comte Phi- 
lippe de Dietrichstein, le comte do Uarrach, le prince de 
Lichtenstetn et d'autres (4). Beeourant à son correspondant, 
M. Schmid, il le prie notamment de rappeler et de recom- 
mander au chancelier comte de Sinzeudorf le projet qu'il a 
tant à cœur (2). 

(1) Cf. Dutens, t. V, p. 534 et suiv. Trois lettres à M. Herœva; 
»6t<t., p. 636, Lettre i à Jf. ifontiMM , matii^tiAen ite ifa- 

(3) et Dutens, t. VI, pars. I. p. 389 , Uiire XYIU h ThamM 
Bttmet. « Jb vois aussi souvent M. le comte de Sinsendoif, fhan- 

celier de la cour, qui a été preiiiier plénipotentiaire de i empereur 
pour Ififi traité» d'Utrecht. » 
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A monsieur Sehmid s 

« Monsieur, 

« Si vous en avez occasion, je vous prie de représenter à 
Son Excellence» M. le comte de Sinzendorf, que je com[)le 
expressément sur elle par rapport à la société des sciences. 
Aussi, fôrsque j*ai eu Thonneur de lui foire la révérence 
après son retour à Vienne, elle m'a témoigné de sa joie de 
ce que fêtais comme à point nommé pour concourir à ses 
souhaits en cela. Elle me fit obtenir un décret de l'empe- 
reur, et tout allait le mieux du monde. C'était en temps de 
goenre où tout devait paraître plus difficile. Maintenant que 

nous avons la paix et que tout se reiiiel dans ronlre, j'es- 
père que S. £. n'aura point abandonné un dessein si im^ 
portant pour le service de l'empereur et du public, et si 
glorieux pour elle-même (4). » 

Sans aller aucunement de pair avec le prince £ugène, le 
comte de Sinzendorf ne laisse pas d'être un personnage. 
Aussi, on se sent charmé de la vivacité affectueuse avec la- 
quelle il entre dans les desseins de Leibniz, les encourage 
et y concourt. 

(1) Ce n'est là qu'on fragment de brouillon. La lettre tout entière 
a été reproduite par Dutens , t V, p. <iS9L Elle débute à peu près 
dans les mêmes termes, et Leibniz ajoute, entre autres, œs paroles 

louchantes ; •« A Tâge où je suis, le temps m'est trop précieux pour 
remployer en sollicitations. » 



4' 
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Le cornu de Sinzendorf, trésorier héréditaire de S. M. 
l'Empereur^ ministre d'État, grand chancelier de la 

cour, à Leibniz. 

« Monsieur» 

« Les marques de voire souveoir uroutfail ud seasiblo 
plaisir; j*espère que cette nouvelle aonée sera assez heureuse 
pour vous et pour moi, que j'aurai ragrément de vous em- 
brasser ici bientôt à Vienne. Je ne vous propose pas un si 
graud voyage pendant la rigueur de cette saison, mais j*es- 
père aussi que vous ne voudrez pas suspendre votre dépari, 
jusqu'à ce que les fonds que vous croyez nécessaires pour 
rétablissement de votre Académie soient entièrement trouvés 
et réglés. Car si vous vouliez imiter Cohorn, qui ne voulait 
jamais se mettre eu marche à moins que toutes les choses 
nécessaires pour son expédition ne soient à portée et sur les 
lieux, nous courrions riaque de ne vous point avoir. Je 
vous conseille de suivre la maxime de nos chefs, ils ont en- 
trepris fort souvent sans ces dispositions exactes et ont 
réussi; votre présence aplanira les difficultés, donnera' une 
grande facilité à trouver les fonds, et perfectionnera un ou- 
vrage que vous seul pouvez mettre en état, et je suis, Mon* 
sieur, votre obligé serviteur, 

« Le coaite de SiisztisjDOhF. 
« Vienne, 18* janvier 1716. » 

Ces paroles ravissent, tnmsporlent Leibniz, et il emploie 

à témoigner sa gratitude toutes les ressources de son bel 
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esprit. Sa confianee néaoniinns n'eidut pas les préemitioBs. 

Il ne cesse de s'iDgéDicr afm d'assurer la subsistance de 
TAcadémie, c persuadé que tons les idéaux dessetos ienMit 
des cbaleaox en Talr saos des fonds suffisants* » 

A monsieur de Smxendorf, 

« Monsieur, 

€ La lettre en réponse que Votre Excellence m'a âiit 
rhoDueur de m'écrire ne marque pas seulement le gcaod 
chanoalier> mais encore si je Tose diie, un grand aateort 
un Du Vair, un Bacon de Vérulam. Cette lettre ferait hon- 
neur à la société future ctes sciences» étant mise à la têle 
des mémoires, si nous pouvions jamais en donner. 

« Il est trop vrai que celui qui ne voudra rien comaîciH 
œr que lorsqu'il aura tout prêt pour ûnir, courra risque la 
plus souvent de ne rien faire. Et Y. £. remarque que dos 
grands généraux, le piince de Savoie et le duc de Maribo- 
rough n'ont pas fait comme Cohorn, qui ne marchait que 
lorsqu'il avait tout en main. Et puisqu'elle se sert de la 
comparaison de héros véniabies, elle me permettra peut- 
être de descendre à ceux de roman, et jen alléguerai un de 
rAmadb des Gaules. Un chevalier avait en tête de délivrer 
une grande beauté qu une lee tenait en prison ; il fallait tra- 
verser un pont peu large sous lequel coulait avec un grand 
bruit un fleuve terrible comme le Styx, plein de rochers 
pointus et de dragons ailés qui jetaient des flammes et me- 
na^iient de s'élanoer sur les passants. Le chevalier, piein 
de couraget avance sur le pont. A peine a-i-il fait un pas ou 
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d0Qi« que ce qu'il touche se obs&g» en une Mie iHUiHe, et 

à mesure qu'il va |)lu» avant, pont, fleuve, rochers, flammes, 
éragons disparaissent. C'est ainsi qu'il faut affronter les 
difficultés. Il j a pourtant ttniim Mwsëariim. PMsdos de 
la terre à la mer et alléguons encore un grand général : on 
dit que l'amiral Rujter ne s'embarquait jamais sans biscuit. 
Il faudra quelque bon biscuH, quelque bonne eau fraîche 
pour s'embarquer avec la société. En vopge, nous trouve- 
rons quelque cap de Bonne-Espérance, quelque île de 
Sainte-Hélène pour avoir quelque rafratchisseiliait. Infin, 
pour parler ie langage ordinaire, Y. avec ses lumières 
supéHeunsB peut trouver oent moyens pour donner quelques 
oeminencements à la société. Un des plus naturels semit 
que toutes les provinces de l'empereur, chacune à propor- 
tion, sans en excqyter aucune en Allemagne, ou hors dé 
TAIiemagne, fussent poflées à déterminer pour cela quelque 
somme médiocre annuelle. C'est en effet le bien du paj^s 
que les sciences et les arts y fleurissent; c'est ^ntribuer à 
réiévation des esprits, des personnes aisées, et augmenter 
les moyens de subsister des autres; et quoique la société 
aurait don principal siège à Vienne, elle aurait des membres 
dans toutes les provinces. Voici encore un petit commence- 
ment que je proposerais à V. £. Eépler, grand astronome de 
rempereur Rodolphe, auteur des Tableê RHdolphi4nn9é, 
a proposé un usage des grandes églises caLliccirales pour un 
dessein astronomique et ecclésiastique en même temps. 
C'est d'y filire des gnomons en tirant une tnérîdienne; cela 
sert principalement à déterminer avec une grande précision 
le lieu du soleil, et par conséquent à rendre exact le temps 
de la Pâque et des autres fâtes mobiles selon le règlement 
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do gttiÈà eonèile de Hieée. Casâini a eiécuté dttB«itt k 
Bologne, et le pape d'à présent a fait faire vu tel gnomon à 
Rome dans l'église Santa-Maria-Alii-Àngeli. Mais il^ra boû 
d*eB aroir en d'tm endroit. Ce «erait un oinement de 

votre grande église de Saint-Etienne. 

« 4e suis pour faire ici un travail ; il sera achevé dans 
peu de mois avec Taide de Dieu, et aprèe cela je pourrai 

profiter des boiiacs dispositions que V. L. me fait espérer 
et surtout de sa préseuce pour cet été. » 

« Hanovre, 14 mars 1716 (1). » 



C'était le 44 mars 4746 que Leibniz écri?ait de la sorte 

au curiUe de Sinzendorf. Le 44 novembre de la aièine an- 
née, il n'était plus. Ses vœux n'avaient point été exaucés. II 
n'était point entré dans la terre promise ; il ne pouvait même 
se flatter de l'avoir aperçue de loin (2J. Mais il avait du moins 
tracé la route par où on devait y parvenir. 
Ce n'avait pas été là d'ailleurs l'unique objet oii s'étaient 

(1) Cf. Dutens, t. V, p. 538, Lettre IV h M. Marinant, Hanovre, 
29 mars 1716, « J'ai différé de répondre à l'honneur de votre lettre, 
jusqu'à ce que j'eusse écrit à S. £. le grand chancelier , comte de 
de Sinxendorf. J'ai parlé entre autres choses du gnomon qa*on 
poumit faire dans Téglise de SaintpEtienne... Je crois que si l'em- 
pereur témoignait de nndtoation pour une telle chose, M. l'évèque 
de Vienne et MM. les chanoines de la calhédrale le feraient exé- 
cuter... Ce serait au moins un pelit pas. > 

(2) Cf. Guhrauer, opère dtato, t. Il, p. 290. 
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portés les efibrts de son patrioàâme. Leibniz n'avait pas 
seulement voulu fonder eu Allemagne Tunilé de Tespiit* U 

avait, en outre, essayé de restituer, sur la base de conces- 
sions réciproques, Tunité de la foi, .que la Réforme avait 
rompue. 

Nourrisson. 

{La fmhtla prochame Uvraiion). 
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Le reteoiissemeut des agitalioas qui déchirent la répu- 
blique des États-lJQis, ramène Tiolennne&t la pensée vers la 
question de V esclavage. 

U y a plus d'un demi-siècle» le SI avril 479d, à l'époque 
où H. Wilberforce (1), sept fois repoussé, demandait au 
Parlement Tabolilionde la Uaite, condamnée huit cents ans 
auparavant par un concile tenu en 1402 sous la présidence 
de saint Anselme (2), dans la même ville de Londres, 
M. Pitt s écriait : « L'humaDité est sur le point d'être dé- 
n livrée du plus grand mal pratique qui ait jamais affligé 
« notre race de la calamité la plus lourde et la plus élendue, 
« dont l'histoire du monde ait gardé la mémoire (3). » 

(1) The life of W. Wilber force, by his sons Robert and Samuel, 
London, Mamy, 1838. 

(2) Rémassl, Souit-Aiwdme, p. 163. 

. (3D MaDkîiiit.i8 now Ukely lo be deliver«d from ibe gnatest prac- 
tieal evil âiat ever bas sfflieted ibe hnman race, from <he severest 
and most extensive calamily recorded in the history of the World. 

Ce discours est dans les livres et pièces sur l'esclavage, réunis 
par Grégoire, ancien évèque de Tours» qui appartiennent mainienaut 
a la mbliotbèqae de TATsenal. 

LVl. ^ 
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Maiâ ceUe palme quiù le xyu!"" siècle n'a pas obtenue» 
le XIX* siècle, déjà peoché vers. ses dernièîes années , ne 
la porte pas encore dans ses mains , car le gi and ou- 
vrage de l'émancipation des esclaves au sein des niions 
chrétiennes est loin d'être terminé. 

La traite, sans parler des lois spéciales de chaque pays, 
a été condamnée par trois Congrès, une bulle da Pape, 
vingt six traités, et pins de cent conventions avec les petits 
souveraiQs de TAirique. De glorieuses journées ont vu naître 
à la liberté huit cent mille esclaves affranchis par l'Angle- 
terre, denx cent cinquante mille afifiranchis par la France, 
quelques milliers affrandiis par le Danemarck et par la 
Suède. 

Mais, on l'oublie trop, la traite s'exerce encore, elle délie 
les lois, elle brave les croisières. Les États-Unis possèdent 
à enx seuls pins de quatre millions d*esclaves, le Brésil 
deux millions au moins, les colonies hollandaises près do 
cent mille, les colonies espagnoles six cent mille. Il lesla 
donc sur la terre chrétienne, sans parler du monde psâen, 
près de sept millions d'esclaves baptisés 1 

Cependant la voix des hommes illustres qui ont mené 
TcBUvre de rémandpation si loin, et à qui revient Timmor- 
tel honneur d'avoir assuré un des plus beaux .triomphes 
que les sociétés humaines aient jamais remportés sur elhis- 
mêmes, est éteinte ou silencieuse. 

Il semble que ce siècle si vite épris, sitôt lassé de tant 
de causes généreuses, s'arrête encore, est-ce pour se repo- 
ser? est-ce pour se repentir? 

Le silence de l'opinion et de ses maîtres a une ^tre 
cause. On se tait parce que tout estidit. 
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L'iliégimilé de la servitude, eu elîet, est au petit noiabre 
des vérités qne rÉraogiie» la sdence et la liberté poKtiiiw 

oui tendues oiaitresse^i de la coû^cieuceliu marne daoâ toute 

La philoaopliie donne à tons les esdam HU&e égale à ta 
Botre qae lui rclusaii peut-être Aristote (4). La physiologie 
déelaie le noir et leManc, malgré d'importantes difitonœs» 
membres de ht même famille. L'histoire ne déooti?re entre 
les possesseurs et les possédés la trace d'aucune conquête 
légitima. Le droit ne neonmdt plus anonne validité à on 
prétendu contrat dont le titre n'exis(e pas, dont l'objet est 
illicite et dont les parties sont Tune sans lilure arbitre, l'autre 
sans bonne foi (2). L'ethnologie élève à la Inntear d'âne belle 

loi la diiïérence radii'iile (jui place dans le monde au pre- 
mier rang les races qui travaiUent comme TEuropéeiit au 
dernier rang les raees qui font travailler, eomme le Turc; 

L'économiste affiiiiic la sii|jérionlc du travail libre sur le 

travail forcé, et condamne tout ce qui prive l'homme de la 
eondition essentielle de sa vie morale et matérielle, la fa- 
mille. La politique et la chanté, placées à des points de 
vue divers, aesopleiit la ménie oonolosion ; la charité, plus 
tendre, déleele l'esdavage parce qu'il opprime la race inflS- 
rieure; la politique, plus haute, le condamne surtout parce 
qa'îl oorrompt la raeesupérieare. 

(1) Wallon, HiUoire de VEBehvage dam l'mU^miét tome 

chap. XI, p. 336, — Mochier, Âbolilion de l'Esclavage par le 
Chriatianismet datis ks quinze prcmier$ siècks, chap. il, trad. 
SymoQ ds Latreicbe, 1841, p. 199. 

Du iMl MMfn'di, par M. Renouard , parUo 1**, ohap. v, 
Paris. 1860. 

e. 
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Gomme les seienoes, les parUs, les croyances se sont mis 

d'accord. 

Toutes les nations, libres ou absolues, monarchiques on 
repablicaîoes, tons les clergés, catholiques ou protestants, 
avaient clé complices de l'esclavage. Les nations qui per- 
sévèrent sont : les États-Unis du Sud et la Hollande, deux 
nations protestantes, l'Espagne et le Brésil, deux monar» 
chies catholiques. Mais l'Angleterre et la France, les États- 
Unis du Mord et le Chili, la Suède et le Portugal y ont re- 
noncé. Les Anglicans, les Baptistes, les Wesléyens et les 
Moraves ont dans cette salutaire pénitence une aussi i)elle 
part que les catholiques. Une si grande question est un 
terrain heureux où Intolérance et Vunion sont des biens ac- 
quis et des forces nécessaires. Ce remarquable accord est la 
YÎctoire de notre siècle : elle est complète dane le domaine 
des idées, et les principales nations de TEurope ont con- 
formé leur conduite à leur conviction. 

Mais il est de la nature de ce mal de renaître sans cesse, 
et quand il est étouffé sur un point de la tene, il éclate et 
s*étend sur un autre. 

Il est généralement admis que l'esclavage avait à peu 
près entièrement disparu de l'Europe, sous l'iniluence de 
l'Eglise catholique, vers le xii^ siècle (4). Au xV, au xvi*, 
il recommence. Au xvii* siède, les rois rencoun^ent par 

(1) Michelet, Rapport à l'Académie des sciences morales, 31 août 

1839. - Wallon, Histoire de VEsclavage dans l'anUqnité, 1840. 
— Edouard Biot, Dé VaboUtitm de l'Esclavage ancien en Occident, 

1840. — Tanoski, De VaboUUon de l'Esclavage aneim aa moyen- 
âge, 1860. 
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des traités^ et le subvenlioDoent par des prîmes (4). Au 
xvui* siècle, il est attaqué ; il est efacé^ des lois de TAn- 
gleterre et de la France au iix^ siècle, et voilà qu il s'é- 
tend, avec des proportions encore inconnoes, dans les deux 

plus puissants États de l'Amérique, la jeune, libre et grande 
république des £tats-Unis, le vaste et florissant empire du 
Brésil. 

Uopinion européenne ne saurait accepter en silenco ce 
démenti infligé à ses plus généreuses espérances. 

II serait, j'ose le dire, digne de la France et de TAcadémie 
d ouvnr une enquête ^wr les résultats compares de l'eS' 
clavage dans les pays qui l'cnt îMmtenu, tt de i éman- 
cipation dans hs pays qui Vont prononcée» Les disserta- 
tions sont désormais superflues, il est temps de présenter 
des résultats, et de vérifier les doctrines par les faits. C'est 
à l'expérience à achever l'œuvre commencée par la raison. 

Le cadrfr d'une telle enquête serait immense. 

Par quels degrés la Républi<iue des Etats-Unis est-elle 
descendue à la situation qui la menace? Comment- en est^on 
venu, moins d'un siècle après cette révolution qui ne lut 
si durable que parce qu'elle fut si bonnête, à trembler que 
cette grande œuvre n'échoue, et qu'une jeune, vigoureuse 
et puissante société, ne soit prête à sortir de la civilisation? 
Gomment trente millions d'hommes, européens par l'ori- 
gine, chrétiens par la croyance, n'ont-ils pas su, dans cette 
question perturbatrice de l'esclavage, combiner la prudence 

(1) Traités de l'Espagne avec le Portugal, pais avec la France, 
l'JOl, et TAnglelene. 1713. GoUeetion des Traités de l'Espagne, 
par Cantillo (Archives du mInisMre des affaires étrangères|[. 
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avec rhumaDité, de manière à sauver leurs admirables 
ÎDstitations , et à en jouir dans rharmonie et dans la 
paix (1)? Quelle a été Tinfluence de Tesclavage &ur la ri- 
chesse, sur la morale, sur la politique? 

Dans la florissaDie menar^ia catholique de rAmérique 
du Sud, au Brésil, quels ont clé les résulLats de l'escla-. 
vage? Quelle est la portée du mouvemeot abolitioiuiiste 
qui se maDifeste? En 4860, la traite^ objet de tant de 
débats, a été condamnée par la loi. En 4857, le gouverne- 
ment a déclaré que c'était ime réioiution prise d'abolir 
graduellement V esclavage au Brésil {%). Les latins de 
l'Amérique du Sud auroat-ils l'honneur de donner cet 
exemple aux Saxons de rAmérique du JHotà 1 

Quelle est la situation économique des possessions espa- 
gnoles de Cuba,, doublement privilégiée, riche des dons du 
ciel, et qui a profité de toutes les épreuTOs des colonies 
voisines, de Porto-Rîoo, terre presque entièrement cultivée, 
malgré le climat, par une race blanche et libre? 

Par quels moyens la HoUande a-t-elle pu éviter d'établir 
l'esclavage dans ses magnifiques possessions des îndes? 
par quelles expériences ce peuple intelligent et prudent, 
esl^il amené en ce moment même (3) à le supprimer dans 
ses colonies de la Guyane et des Antilles? 

On pourrait rattacher à celle partie de l'enquête i aboli- 
tion du servage en Bussie. 

(1) W. Seward, Discowê au SéuU de Washington, 39 février 1860. 

(2) CorresponSancB voith briHsh and foreign ministers rtla- 
ting to the Slave trade, 1857, classe B, n* 182, p. 171. 

(3) Discours du Hoi à rouverluffi des sessions législaUves de 
1858 et 1859. 
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de Tesclavage, les petites possessions du Danemarck, de k 
Suède, da Pitftagal? 
Gomidait se tmve l'Angldam da liill de 4834 T 1« 

France a-t-ellc a se repentir do la loi do 1848? 

Qu^mi i^eduit les laémorablâs efibrts de i'Kttrope pour 
ririMlitiea de la tnilet 

Quel est rétal de l'Afrique? Que nous appieniieiit sur 
son eveoir les LiwiiigsUmBy les Beikie» les Boitoii, les 
ùmrwegf les Barlb, [es Raff^eel» lès IWidlieriie, tous les 
grands explorateurs, les grands bienfaiteurs de ce malheu- 
mx eontinent? 

En fésnmé, l*escl«fage esWil un système éeonomiqne 
indispensable? Est-il un instrument d'éducaiion utile? 
L'énumeipation a^t-eUe ramené les esclaves à la barbarie 
en conduisant les colonies à la mtneT La race africaine 
est-elle régUeoieni incapable de travail sans contrainte? 
est-elle Toade à une irrémédiable infériorilé? Ce qui esl 
moralement mauvais, peiit-il être matériellement nécessaire? 

Je me suis efforcé de recueillir quelques-uns des laits qui 
peuvent aider à préparer la réponse & oes questions. Hais 
oblige de me restreindre, obligé suiiuuL, Lien qu'à regret, 
de ne pas parler ici des i^taU-Unis » pour luir les agita- 
tions de rfaenre présente» je me bornerai à /appeler et à 
résumer les résultats de rexpcrience tentée par rAngleten^ 
en 4834, par la France en 1848. . 

Les colons souffraient et se plaignaient avant rémanci- 
pation; ils souiïrentet se plaignent après, et ces plaintes ' 
troublent Topinion publique. Un admirable travailt récem- 
ment présenté à l'Académie sur rindttstrie du coton, et 
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termiDé par une généreuse protestation contre l'esclavage, 
contenait cependant cette phrase déeonragée : ^0n sait oé 
« que devient, entre tes tropiques, la production agrioole' 
^ quand les bras africains n'y sont pas assujettis sous le 
€ fouet du maître (4). » 

Dans tous les pays qui ont conservé Fesclavage, on répète 
tous les jours que les lois mémorables , par lesquelles 
FAnglelerre et la France ont aboli resdairage aux colonies, 
n'ont abouti qu'à un échec coûteux. 

Je demande à rAcadéœie la permission d'examiner cette 
assertion. 

1. 

L'Angleterre et la France (2) ont agi dans des circons- 
tances très-diverses, et cette diversilé même rend plus com- 
plète la démonstration. 

L'Angleterre, dont les colonies (3} sont plus vastes, plus 

(1) Rapport k l'Académie, par M« L. h»ylMaA,Compte-Rmd» 
d$ VJcadémi», L LV, p. U4. 

(^) Les résultats de l'expérience anglaise ont été complètement 
exposés dans les doeoments parlementaires, dans les traductions 

et les rapports qu'a publiés, en 1840, 1841 et 1842, notre ministère 
de la marine et das colonies, enfin et surtout dans le mémorable 
rapport du président de la commissioo coloniale, M. le due de 
Broglie; il n^j a qu'à contîam l'enpéte depuis œlte époque 
jusqu'à nos jours. Les résultats de l'expérience française, au . con- 
traire, sont plus récents ; j'en dois la connaissance aux bienveil- 
lantes coniiiiunications du ministère des colonies. 

(3) V. les Tableaux de Porter et de Moiiigomery-Martin. L'Âu- 
gleterre régne sur plus de cent millions d'bmnmes, qui renferment 
à peine quatre millions de chrétiens. 
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peuplées qae son territoire européen» avait des esclaves 
dans éfx-huit colonies d'Amérique, une eolonie ^Afrique; 

Fimmense empire de l lnde, et Gejlan eu conteDaient aussi. 
Il ne restait pins à la France que quatre colonies à esclaves 
d'une médiocre étendue. Le nombre des esclaves à affran- 
chir par TAngieterre appiochaii d*uD million (4), la France 
n'en comptait pas dans ses possessions pins de deux cent 
ciûquaiUe mille (i). 

L'Angleterre prépara longuement l'émancipation ; elle y 
arriva pas à pas, et ne Fopéra que par des mesures gra^ 
duelles , sous la main de gouverneurs investis de toute 
yantCNrité de la métropole, à une époque ou relevée des 
ruines de la guerre, retrempée par une bienfuisante paix 
qui devait durer précisément autant que le gouvernement 
constittttionttei en France, elle atteignait le pins haut degré 
de sa puissance et dè sa richesse. 

En France, le lien n*a pas été dénoué par des mains 
* habiles, il a été rompu par des mains vtolmites. La liberté 
des esclaves, sageiacDl préparée par les projets de MM.Passy 
et de Tracj, les rapports de MM. de Tocquevilie, de fié- 
musat, les ordonnances de 1831 et des années suivantes, 
les lois de 1 845, et surtout par 4es immenses travaux de 
là mémorable commission présidée par M. le duc de Bro- 
glie, de 4840 à 4843, n'en fat point la conclusion pacî- 
lique. Elle éclata aux colonies par le contre-^coup d'une 
révolution soudaine. 
Avec ces différences, et en tenant compte des inégalités 

(1) Nomfan exact : 770,390» non compris rinde el Ceylan. 

(2) Nombre exact : 248,560, y compris le Sénégal. Nossî-Bô el 

Sainte-Marie. 
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que la nature oq Inàmamm ap|HMrlaieiil due la ridhem 

des colonies ; au fond, l'état de ces petites sociétés lointaines 
et souffffaotQs, à la Teille de réiwHNi|Nliai^ élalt» il ewH 
vient de le mppéler, dans les pessesgloiada FAiglelam 
ou de la Frauce» ù peu près le mémo. 

Si Ton se plaint aujourd'hui, iljie faut pas eroiie que b 
bonheur fût alors sans ombre. 

Le cooflit permanent de deui races hostiles, ia guefi# 
4ourde dee abus et des lanottQe&t Ift eorraptiou dee mceurs, 

le luxe en face de l'abjection, la paresse conduisant les 
blancs à l apathie et à ia routine, un travail obligé menant 
les noirs à rabratissemeot ; la temet le eiel ne sa lassani 
pas de prodiguer luLoudance, mais le sol, tiaité aussi 
comme un esolave» s'é^isant et aao» cesse déeertiéb lea 
propriétaifes absents re|iréMot4s par des a^nls pitoyar 
bles ; la richesse compromise, obérje, honteuse ; la justifie 
suspecte et boiteuse ; la nligioii abaissée, faussée; la vie 
publkioe impossible; les lois tantôt inhumaines, tantôt ti«<« 
cassières, les maîtres d esclaves devenqs eux-mêmes les 
esela?e& de la loi, qui pénètre d'une manière inlalé- 
rable dans leur demeure, y sonne les heures, y taille les 
rations, et abolit la propriété sans abolir ia servitude; 
Voilà au milieu de quelle société vivaient un giaad nomb^r 

de maîtres, bons, inlcîligents, sincères, victimes d'une situa- 
tion qu'ils n'avaioAt pas ^te, qui les ai&igesit» dput ils s'efr 
forçaient d'atténuer les vices, et dont cependant ils n'osaient 
prévoir, encore moins solliciter le terme. Tant la croyance 
était enracinée, que l'émancipation des esclaves était pour 
les colonies, peut-itre le massacre, cerlainement la riiioe. 
Les prophéties sinistres troublaient ceux mêmes qu'elles 
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a'arrêlaieat les j^iimft lea pins létélus de rémao- 
cipâtioo» deuis ks deoi pftys, dans !« deux gouvmemeiits, 
dans les deux parlemeub, avaient pris deâ précautions 
mfiAîag» al marohaieni lamanaat marne un homaa 
porta une Ivinîàre piès d'ua kuril de poudre. 

Les évéoefflents se jouèrent de ces résistanceâ et de ces 
leataura. 

II. 

Daas les eoloflles anglaises, la célèbre loi de 1834, qui 
consacra 500 miliions à la lançpn de 800,000 hommes, 
mmettait les ooioaies à une transition périlleuse. L'élat 
intcnocdiaire d*apprenlissage desserrait tous les nœuds 
sans les délier; la propriété, et le oommerce étaient para- 
Ijaés; ÎDléraMé à Tordre, le mattie Télsit presque autant 
au désordre qui serait venu justifier ses sombres prédic- 
tions, TeeelaYe recevait de ia liberté le nom sans Fusage, 
il Toyail la rife sans la toucher et pouvait craindra qu'un 
obstacle inattendu ne le rejetât loiii J elle. 

Afant ia fia du délai légal, eu 4838, on fut oUigé dao* 
corder là liberté complète (i ) . 

La révolution sociale s'accomplit donc dans dix-neuf 
centrées, diepersées entre la mer des Antilles, Textrémité 
méridionale de TAfrique et Tmitrée de la mer dci llidea, 
n'ayant ni le même climat, ni les mêmes institutions, ni 
la mémo richesse, et placées à plusieurs milliers de lieues 
de la poignée de législateurs qui écrivaient leur sort dans 

(l) AntigoA de suite ; la Jamaïque, la Cayane et les petites eo^ 
loniis en I83B; Maurioe «n 1839. 
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des lois hardies. Sur le sol de la plus vaste, de ces con- 
trées, la Jamaïque, 300,000 esclaves étaient eu face de « 
35,000 libres. De 4702 à 1832, vingt-sept insurrections de 
noirs y avaient répandu Tinoendie et le massacre, et deux 
ans seulement avant l'émancipation, la dernière révolte 
avait été suivie de l'exécution capitale de plus de cinq cents 
noirs. Une autre colonie, la Guyane, offrait 6,400 milles 
carrés pour retraite à la fuite de plus de 80,000 noirs, 
occupés par 46,000 libres seulement. 

On respire, on remercie Dieu lorsqu'on lit dans le rap- 
port du ministre des colonies, lord Gleneig, à la On de 
4838 (6 novembre) : 

« Quiconque avait réfléchi sur la nature humaine et sur 
« rhistoire de l'esclavage, pouvait s'attendre à ce qu'une 

« telle réforme ne s'accomplît pas sans inconvénients 

« Ge progrès s'est accompli sans le moindre trouble, sans 
« la plus légère commotion, sans le ren\ersement d'une 
« institution sociale, ou le moindre affîiiblisseroent de 
« l'autorité souveraine » 

Quatre ans après (1842), à la suite d'une nouvelle enquête, 
lord Stanley écrivait : « Le succès de l'émancipation a été 
« complet, quaiu au but principal de la mesure, » et au 
début de l'enquête de 4848, lord John Eusseli répétait le 
même témoignage, depuis confirmé par tous les premiers 
hommes d'État de l'Angleterre, et résumé dans celte parole 
toujours vraie de M. le duc de Br^glie : 

« Cet événement au premier aspect si formidable, l'appel 
« de près de 800,000 esclaves à la liberté le même jour, 

(1) Jtoppore, p. 8. 
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« à ia meoie heure» n'a pas causé dans toutes les colonies 
« anglaises la dlitème partie des troubles que cause â*or- 

« dixiaire, chez les natioDâ les plus civilisées de l'Europe, 
« la moindre queetion politique qui agite tant soit peu lea 
4( esprits (1). » 

La révolu tioo tomba sur les quatre colonies de la France 
à la roeme heure que la liberté des esdaves, la révolution 
fit beaueoup de mal, la liberté très-peu. A !a Hturtinique, 
en i848» une éoieute fit couler le sang, elle fut apaisée 
par la proclamation de rémandpatioin. À la Guadeloupe, 

ce grarul acte ne iuL suivi d'aucun trouble immédiat; en 
4849» un an après, les élections politiques conduisirent à 
l'état de siège; la politique demeure responsable des 
larmes que n'avait pas fait répundre la liberté. A la Réu- 
nion, la Hépuhtique une fois connue, on attendit en paix 
l'arrivée de son représentant, en paix le'délai qu'il prea- 
cri vit avant la mise en liberté, on reçut la liberté à l'Église 
comme un sacrement. A la Guyane, nul trouble, nulle 
vengeance. Ces hommes, à peine des hommes, que l'on 
transforma en électeurs, en souverains, que Ton instruisit 
par les dubs, que l'on ég^a par la presse, que Ton con- 
duisit de l'atelier au scrutin, et des champs à la place 
publique, ils furent pendant plusieurs mois les maîtres de 
leura maitres, sans enercer de représailles; lorsque les 
éiectioiKs envoyèrent des hommes d'ordre, leur majorité se 
forma, comme en France dans les campagnes, c'est-à-dire 
par les volas dea affianchis. 
Après 1 ordre matériel, examinons l'ordre moral. 
Tousles résultats dereipérience anglaise sontrésumésdans 
cette parole de lord Stanley, en 4 8i2 ; paroled^à vraie après 
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quatre ans d'expérieac6| encore vraie après vingt-cinq années : 

« Il 7 a eu progrès dans les habitudes indus* 

« trieuses, perfectionnement dans le système social et reli- 
« gieux, développement chez les individus, de ces qualités 
« du cœur et de Tesprit qui sont plus néoessaîros au 

« bonheur que les objets matériels de la vie Les 

« nègres sont heureux et satisfaits, ils se livrent au tra- 
€ Tait, ils ont amélioré leur manière de vivre, augmenté 
« leur bien-être, eL en même temps que les crimes ont 
€ diminué, les habitudes morales sont devenues meilleures. 
< Le nombre des mariages a augmenté. Sous Tinfluence des 

« ministres de la religion, l'instruction s'est répandue 

« En somme, le résultat de la grande expérience d'éman* 
€ cipation tentée sur Tensemble de la population des Indes > 

« occidentales^ a dépassé lesespérauces les plus vives » 

Dans^ les colonies françaises» 40,000 mariages, S0,000 
enfants légitimés, 30,000 enfants reconnus, la population 
reprenant un cours et un accroissement régulier, les églises 
remplies, les écoles fréquentées; à la Guadeloupe, a la 
Martinique, 20,000 adultes aux classes du soir; à la 
Réunion, 23 sociétés de secours mutuels parmi les affran- 
chis, les crimes contre les personnes diminuée (4) (du 
moins jusqu'à Tarrivée des immigrants), la justice et le 
clergé améliorés, la paix maintenue avec des garnisons , 
moins fortes qu'avant 4848 : voilà les présents offerts à la 
société coloniale par Témancipalion des cscla\cs. 

Ainsi Tordre matériel ne fut pas troublé, les progrès 
de Tordre moral dépassèrent tout ce qu'on attendait. 

(1) Compi^rmdu 4t lajuèHee aux Cokmies, 1805. 
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Àu point de vue économique, si l'on veut apprécier les 
résultâte da S'émancipitioii «nf^aiie» U m font pas oublier 
un luit important, qoi Gomplique les ncherdies. 

L' Angleterre tenta deux expériences hardies à la fois, la 
liberté des esclaves el la liberté du eonmieroe. Ces deui li- 
bertés passèrent de Topinion dans les Chambres^ des livres 
dans les lois, des esprits dans ' les faits, presque au même 
moment C'est de à 4831 que la liberté commerciale 
se personnilie dans M. Huskisson, et ccot en 18i3 que 
M. Buxton fait la première motion pour l'abolition de l'es- 
clavage. Lorsqu'après la mort de Georges lY et ravénenrant 

de Guillauiiic IV ^uia 1830), loni (iiey arriva aux affaires 
avec les wbigs, la Jiéforme commerciale fait de nouveaux 
pas en 4834 et en 4832, et c*est précisément en 4834 que 
M. Uobinson, appelé par M. Canuiog avec M. Huskissoilt 
ei devenu lord Godericb, propose Témancipation des es- 
claves appartenant à la couronne, et c'est en 4833 que lord 
Stanley apporte le bill d'émancipation à la Cbambre des 
communes. 

Dès le début, les plus ardents partisans de la liberté 
commerciale avaient proposé une exception en faveur des 
produits des colonies, exception justifiée par la crise so- . 
claie qu'elles avaient à traverser, et par la convenance de 
ne pas encourager ailleurs la tiraite et rescJavage, après avoir 
tant &it pour les abolir. Lorsqu'un radical notoire, IL Deur 
cou iiume, demanda en 1840 une enquête sur les tarifs 
d^importation, il déclara lui-^meme que cette exception était 
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équitable et nécessaire. Quaad le cabinet Melbourne pro- 
posa, en 4844, d'abaisser les droits à rentrée des sucres 
étranger* (nous ne parlons que des sucres parce qu*ils sont 
de beaucoup le produit principal), sir Robert Peel, fidèle à 
la même doctrine, défendit les colonies et fit échouai le 
projet. Devenu ministre, la même année après la dissolu- 
tion de la Chambre, lorsqu'il proposa, en 484S, le célèbre 
plan financier qui ctablissait d uac part la taxe sur le re- 
venu, de Tautre, la levée des prohibitions et le dégrève- 
meat de 760 articles sur 4 ,^00 inscrits au tarif, Fillustre 
homme d*£tat maintint la même exception en faveur des 
sucres coloniaux, bien que le traité avec la Chine et la pa- 
cification de rAfghanisten obtenus dans la même année 
ouvrissent à la liberté du commerce de nouveaux liorizons 
et lui prêtassent de nouvelles armes. Si en 4 844, l'année de 
la loi sur les banques, après l'expiration du traité de com- 
merce avec le Brésil, il consentit à une diminution de droits 
sur les sucres provenant du travail libre; cependant il 
continua à éloigner les sucres provenant du travail ser- 
tile. En 1845, il abaissa de nouveau les droits, mais il 
maintint la même exception qu'il soutint encore en 4846, 
au rnonicnl même où, grâce à lui, la réioi-iiio poursuivie 
par l'immense ligue, née en 4838 à Manchester, devenue 
bientôt nationale, puis passée des meetings dans les 
. Chambres, avec MM. Cobdeu, Bii^ht et Viiliers, s'étendait 
jusqu'au tarif des céréales. 
' Hais lorsque le ministère whig de lord John Russell, de 
lord Palinerston et de lord Grey proposa l'acte qui devint 
la loi du 4 8 août 4 846 pour abaisser et égaliser, à partir de 
4 854 , les droits sur les sucres de toute provenance, sir 
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Robert Poei craignant de voir renverser avec le ministère 
toute son ceuvre, céda, et la loi fut votée par son infloence. 

' A ce- moment, la produclion des colonies élait déjà reve- 
nue de 2,344,000 quintaux de sucie en 4842, à 2,854,040 
en 4845, pendant que les prix s'élevaient de 4d4'fr. 50 en 
jl834, à I46ir. 80 en 1845. 

. La même ardeur intelligente que déploya le gouverne* 

iiicni anglais pour multiplier les encouiagenicnts à Tagri- 
culture, au moment même où il supprimait ses privilèges, il 
la consacra aussi à soutenir les colonies qu'il venait de frap- 
per, aiio de les placer dans les conditions où elles pouvaient 
le mieux se défendre contre une situation périlleuse (4). 
Déjà il leur était permis de porter leurs produits à Fétran* 
ger, elles furent autorisées à recevoir les produits de 
l'étranger; les taxes furent diminuées; les obstacles à la 
distillation ou au rafiinage levés en partie, le crédit aidé, 
rimmigralion facilitée, sans cependant que Timmigmlion 
par vote de rachat ait été jamais permise. L'émancipation 
politique suivit Témancipation commerciale, on donna plus 
de droits aux législatures locales, et des législatures aux 
colonies qui n'en possédaient point. Hais à l'influence de la 
loi de 4 846 sur les prix (baisse de 13 fr. 75), se joignit par 
malheur la grande crise commerciale de 1846 et 1847, et 
la détresse coloniale était à son comble, lorsque intervint, 
au couiuiencenienl de 18icS, 1 onqucle solliciléc par lord 
Georges Beatiock; la loi du 4 septembre 1848 ajourna à 

L {l) Hvitaire 4e Réforme commerciale en Aiiglêterret par 
Henry Rich«lot. — Lettres de hrd Grey ewr la poUUque colo- 
niaU. — Revue coloniale, jttiu 1860. 
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4854 régalisatiim te droUs» mais «i miiiitttiittkt k dégi^ 

vement. Au lieu de couvrir encore quelque temps d'une 
proiecsiimi justifiée la oonvalâsceoce des colonies» le gou¥er- 
oemeni anglais les eipos» donc» moins de ans apnès 
rémancipation des esclaves, à la coucurrence presque sans 
limites de productears produisant à mdUeor marché (I), 
et il ne hni pas ' oublié- eetle double ininenee quand on 
étudie les viciâMtudes de la production coloniale depuis 
4834* Si elle ne se relève pas premptemcnt, il serait in* 
juste d accuser rémaacipation des esclaves sans parler de 
la liberté commerciale. 

. Hais les deux mesnies ont produit de larges et satiifaH 

sants résultats. 

: La consommation du sucre en Angletene était de i804 à 
4844 de 4,423,7694. m. 

Elle s'était élevée de 1 824 à 4 834 à . 2,000,000 

Restée à ce chiffre de 4834 à 4 844, 

elle atteint ai 4 864 4,4 66,903 

en 4859 4»519,000 q. m. 

Le prix qpi était de 485 fr* 60, droits oompris en 4844» 
est de 403 fr. 40 en 1858. 

Le trésor qui perçoit 10 schell. au lieu de j j par 
quarter, avait reçu jusqu'à 480 millions avec Fanden tarif, 
il en reçoit 153 millions, en 1859, avec le nouveau. 

Que sont devenues les productions des colonies à es^ 
davesT 

(1) En 1846, on évalotit le prix de revisnt da quintal de sœrs 

à 30 francs dans les colonies anglaises, à 17 ou 18 francs à Cuba et 
au Brésil. 
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La (fodttctiao de» lQ(ta»^)rmtale9 4tavâa i$ 
m,679 quintaux en 4837, i 4 ,WS,430 «n 48S4 , elic«t» 
AUX environ^) 4^ 1,000,000 de qum1a«ix« 

Gfille do Hiiirios v^^ tnf^ (4). 

Quant ami colanies des lo^ea^Oflcidental^s, rilas oui le? 
trouvé kur& mcm& ctuâjces : 

Htoa piQdnittMPt» ayait réroaacipalioii. 3»6M,oa(^ 

de sucre. 

£Ua« Mumt, imm paodaat i'apj^nQQti»-' 
iagfaà 3,480,000 

Apres la liberté à , 2,600,000 

£ià 4848 Mê» OU pr^dtfU * 8,795,34 4 (2) 

Sa 4858.. 3,376,000 

EqISÔS.. 3.499.174 

En mime temps, la diminution des taxes, l'abaissement 
do salaire, la diminotion do capital engagé dans les habi- 
tations rurales, la répartilioa des frais sur une plus grosse 
prodoetion, l'amélioration des procédés de fabrication, en» 
fin la diminution du fret par suite de fabolition, en 1819, 
de Tacte de navigation, ont réduit le prix de revient au 
taox de Cuba et dn Brésil (47 ou 48 Ir. le quintal), pen- 
dant qu'il s'élève dans ces deux pays, 
ïn résumé, rémandpalioo des esclaves a été suivie d'une 

P) 1814 4 1834«* mSH «fiatinz nm. 
1835 à 1838 : 549,5» — 

1839 à 1852 : 802,253 * — 
1853 : 1,252,208 - 
(^) Noos ne parlons que du suere. Le rhum, encore protégé, qai 
n'atteignait, que 2.940,000 gallons en 1843, s'est élevé à 7,288,000 
gaHons en 1855, soit plus de 50 p. 100. 

9. 
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diminution dans la production, d'une augmentation dans 
les prix, mais aussi dans les salaires; la liberté commer- 
ciale a eu pour résultat une augmentation dans la produc* 
tion, une diminution dans les prix, mais aussi dans les sa- 
laires. Vingt années après ces deux grandes épreuves, les 
anciens chiffres sont atteints, le prix de revient est diminué, 
et si quelques colonies prises à part (V, souffrent encore 
pendant que d'autres prospèrent, il n'est personne en 
Angleterre qui eût pu prévoir que deux si radicales expé- 
riences n'entraîneraient pas des suites plus désastreuses et 
plus prolongées. 

En deux mots, la richesse a peu souffert, la civilisation 
a beaucoup gagné; voilà le bilan de l'expérience anglaise. 



IV. 



La France n'exposa pas ses colonies à la concurrence 
étrangère, mais elle les exposa, soit avant, soit depuis l'a- 
bolition de l'esclavage, à une lutte bien plus dangereuse, à 
la concurrence sur le sol même de la métropole, à la con- 
currence du sucre indigène. Or, c'est en 1848 que fut aboli 
l'esclavage, c'est en 1847 que le sucre colonial et le sucre 
indigène, l'un dont la quantité avait à peine augmenté de- 
puis 20 ans, pendant que la quantité de l'autre avait tri- 
plée, étaient arrivés à l'égalité des droits. 

A ce moment, l'émancipation fut accomplie dans les cir- 
constances les plus défavorables; elles firent trembler 

(1) I.a -laniaïque surtout, où leinancipation fut suivie de longs 
démêlés entre jgg anciens maîtres et le gouvernement. 
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surtout ceux qui avaient préparé cette grande mesure: &vec 

tant de prudence. 

• Tout ce qu'ils avaient demandé fut omis. 

On voulait un délai préparatoire. Il n*y eut pas de délais 

On voulait, par l'application préalable de la loi sur Texn 
propnatioD, une liquidation régulière de l'éoprme dette co- 
loniale, elle fut soudaine et violente.' 

On voulait que riDdcmnité fût préalable ; elle ne fut 
payée qu'après l'émancipation ; qu'elle fût au moina 
prompte, on l'attendit deux ans; qu'elle fut large, le$ co- 
ioDs avaient repoussé 1,200 fr. (I), ils touchèrent 500 fr. 
à peine (3); qu'elle servît de subvention au travail salarié^ 
elle fut absorbée par les tlcLlcs (3). 

On voulait fonder des hospices, des écoles» des prisons; 
les crédits étaient votés ; on n*eut pas le temps de les aug* 
menter, à peine celui de les appliquer. 
- On voulait une large effusion de christianisme et d'ina* 
traction» sorte de retraite préparatoire à la dignité d'homme 
libre, et on demandait un clergé mieux gouverné, plus 
nombreux et plus pur; les évêchés coloniaux ne furent éta« 
blis que trois ans après. 

On voulait forlilier les garnisons et ies tribunaux, ne 
proclamer la liberté qu'en pleine paix armée; elle fut pro- 
clamée en pleine révolution déchaînée. 

(1) Rapport de M. de Droglie^ p. 275. 

^) Rapports de M. CrémmtXt 30 septembre 1848, 15 janvier 
1848 (loi dad0avriU849). 

(3) Par exemple : su* 38,943,297 francs, capital de U rente ac- 
cordée à la Guadeloupe, il a été fait pour 58,239,510 francs d'op- 
positions et délégations {Rapport de M. Beugnot, 1851, p. 64). 
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-Oq voulait, par Fintrodoetion d'ouvriers libres conjurer 
d'avance la désertion des aieiicrs et donner Texemple du 
travail sa&s contrainte; les crédits restèrent sans emploi; 
on cul à organiser le travail aux colonies pendant qu'on 
essayait le socialisme en France. 

C& voulait» par un large dégrèvement sur les Impôts, 
encourager la production et dédommager les producteurs; 
le dégrèvement ne fut obtenu qu'après quatre ans et ne 
devint complet qu'après douae ans. 

On voulait initier lentement l'affranchi à la vie civile, 
l'esclave à peine fait homme» fut fait électeur et on le gra- 
tifia sans tfansition de la liberté illimitée de la presse et 
du suffrage univcisel. 

En m mot» l'abolition de l'esclavage fut contemporaine 
de 1*ébeHtîon do Tordre et de raboK^mi du commerce. 

Malgré cette triple épreuve, émancipation des esclaves, 
eoncarrenee dans la métropole et révolution radicale, le 
mmêffmtf^i génénd dee affamé des colonies françaises 
ne baissa pas au-delà de moitié (4) pendant qu'il baissait de 
plus d'ua quart pour toutes les transa<9tions de laFranoétS), 



(l) Meyenne quînqneiuisle : 





1943-1847 










36,676,505 fr. 








fMS1.64S 


39,901,671 






4,437,460 


7,9^,376 








72,3^1,705 






tOI»S74|SM 





(S) Commeiee général : 

1047 — 2,613,500,000 francs. 

1848 - 5,014,900.000 - 
Tabkau décennal du commerce^ 1848. 
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{leodaot la première période de cinq ans (4&47-I8Ô3); 
«piès cinq noufelleç aimées» les chiffres «aniérieurs i 
rémancipatioD étaient dépassés à la Guadeloupe peu 
sensiblement; à la Guyane de près de moitié; à la 
Martinique de plus d'un quart; à la Réunion, de plus de 
moitié. 

Si Ton n'interroge que la ^odueHon, apiès 4854 (4), lo 
chiffra antérieur a 4S48 est dépassé, même pour le sucre, 
excepté à la Guyane, transformée en colonie de consomma- 
tion. L'aiigmôitatîon est en progrès lent à la Guadeloupe; 
importante à la Martinique, extraordinaire à la Réunion. Le 
salaire est à peine plus élevé (2), le prix de vente et de loca- 
tion des terres a haussé, le crédit est plus facile, grâce 
auxbanqucs de nouvelles ressources de crédit (3) et des lois 
qui permettent l'importation des céréales (4), du riz et 
anssi des machines arrivent à propos avec le dégrèvement 



Sucre fabriqué : 

VAfeTtiriQVS. GvAVBLOora. 

kll. kil. 

38,007,807 
38,180,200 



1847, 29.318,175 

1858, 30,344.065 
1857, 



Aiuifioir. 
kil. 

24,063,688 



64,049.170 



(l) Sucre colonial 
umumm m fiuuks: 

1818, 29,946,000 

1828, 70,922,969 

1838, 68,146,685 

1847, 87,826,082 

1848 48,370,766 

1854, 82,211,428 

1856, 90,747,276 

1858, 116,245,177 

1859, 112,701.138 

{Revue coloniale, avril, octobre et décembre 1860). 
(2) 1 franc à 1 franc 25 centimes aux Antilles. 
(B) SoeiAté de Crédit coUmial. fondée en décembre I8Q0. 
(4 L(»s des 23 mai, juillet et août 1800. Ha^^U de MM. Âneêh 
CaffàrMt Bvberê'DéHik, décret da 17 jsnvi^ 1861. 
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des tarife douaniers {\); le prix do vente a haussé (2), le 
mouvemênt des oaTiies a augmeiité à\nn iim (3), en mêm ' 

temps que le niatériei el les mélliodeâ tic labiications sont 
iFansformés. 

Dîsons'le, à riioiineùr de U liberté, et à oeloi des ooloDs 

depuis rémancipalion , ils ont pris courageusemenl leur 
fMBTti» ils ont oeseé de gémir pour agir< A la Réanion, Tou- 
tiltagé a été ohangé, les proeédés améliorés, le reve&it des 
habitations est doublé , on ne aaiot pas de payer pour 
reQuagement de eiaq ans d'un ouvrier le double de œ 
qu'on a reçu pour le prix d'un esclave ; un nouveau traité 
^'ient d'être obtenu à Londres pour l'importation de 6,000 
coolies ; ceux qui ont aebeté avec (confiance des habitations, 
en 1848, oni réalisé d'énormes loi limes, le progrès a suivi la 
richesse, et la dernière Exposition générale de ragrieulture 
nous a montré do sucre de la Réunion qui n'a pas besoin 
d'être raffiné.. Aux Antilles, on ne se contente plus do mau- 

(1) Loi du â3 œù 1860. décret du 16 janvier 1861. 

(9) Moyenne dn prix réel de rsYieiit, à l'Entrepôt, de 100 kil. de 

sacre : 

1^ & 1844 64 ft. 33 c. 

1846 à 1849 59 73 

1849 à 1854 69 10 ' 

1S55 à 1859 77 57 

(3) 1847 189 1 185 9 

Martinique 673 navires. 711 navires. 1,180 aavires.- 

Guadeloupe 847 — 956 ^ 1,218 — 



Guyane. 
Réunion 



113 — 
SB9 — 



98 — 
723 — 



216 — 

729 - 



3,022 navires. 2,488 navires. 3,84jS navim. 
jRet7tt« coloniafe, juillet 1860, p. 135. 
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dire la sucrerie indigène, on l'imite; on a fondé des usines 
eenirales où, d'après les derniers comptes-rendus, on a porté 

le rendemeot de la canne de 5 p. 100 ù 13 p. 100 (1), 
on espère ne pas s'en tenir là ; on introduit des machines 
et des engrais, on essaie le drainage, on prend des brevets, 
on demande le crédit loncier, on se sert du crédit agricole, 
on appelle le libre échange, en nn mot on sort de ces tra- 
ditions roulinicrcs cl ruineuses, compagnes funestes de ' 
Tesciavage, on cherche à réaliser ces quatre conditions 
-premières de tout progrès économique : le perfectionne- 
ment des procédés, l'abondance des bras, la facilité du 
crédit, rélargissement des débouchés. 

Oui, dit-on, rabolition de Tesclavage a rendu active 
Fintelligence des blancs, et c'est un grand progrès, mais il 
a rendu oiûifs les bias des noirs, car on est obligé de les 
remplacer par des travailleurs nouveaux demandés à 
grands frais à la Chine, à llnde, à l'Afrique. 

Il importe d'expliquer cette assertion dans ce qu'elle a 
de vrai et de la réfuter dans ce qu'elle a d'exagéré. Les 
mimes réflexions s'appliqueront aux colonies imglaises et 
françaises. 

Au lendemain de l'émancipation, on devait croire que 
le travail cesserait presque entièrement par quatre raisons : 

La première était l'honcur que Tcsclavage avait inspirée 
aux noirs pour le travail ; voyez Saint-Domingue, la liberté 

» 

(l) Jlem eotoniale, septembre 1860, p. 350. 
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a lui luir intail» pam que la «dcvitiid» Uvail laît 

La seconde était le oiraclère spécial de la race aâranchie; 
«I aSmab qa'eàk élaii trop pimaaoaa pour tmaiUar 
MM eMimlale. VayM l'Afrique. 

La troiâièiiie étaii l'étendoe du soi. Ou ne travaiUe pa». 
fékmtàm pour autnii ou dans in mqI eadrail, iftaai m 

peut être propriétaire cl trafailler pour soi ou travailler 
plM ayamageusament dans dot vilki» ou en chaageaiU de 
ptaM. ?<9M iM txNHnaa» ôo l'aHaMioa de la petite pra- 
priété produit une vraie disette de bras; voyez la Russie, 
ou rémaacipaiioo dee atrii kit eiaiad» i'abaadoa do ia 
eoltnré daM de nombreosea provinces. 

La quatrième était la richesse du soi. On ne travaille pas 
fokmtîerst «lênie poor soi» quand le soleil et la terce tia* 
viUlleBl. Yo3pez Naples, voyez rAmérique du Sud. 

Cela est éiémeiitairo, il n'y a de travail, de ridiesse^de 
civilisation que là où la population est en rapport avec le 

territoin?, et c'est ce qui explique en partie comment la 

civilisation s'est cantonnée sur de si petits espaces , la 
Grèce, rilalîe, rfiuiope. En second lieu» le travail n'est un 

penchant que s'il est un besoin, ou bien si aux besoins pu- 
lement matérieU s'onlseent les besoins plus élevét de ia 
iàmllle, de Tépargne, de la prospérité, du bien-être, dn 
goût, qui résultent de la civilisation. 

Le rebut des popolatibne laborieuses tiavaille d'autant 
moins que les subsistances sont à meilleur marché. L*éHte 
des populations laborieuses trouve moyen, même avec des 
prix bas, de gagner beaucoup en donnant par jour une 
qualité et une quantité de travail de plus en plus grandes. 
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L« mîiitmuiii <lé tmail est une qneom lfk|i|iélil» h Mxî» 

mum de travail est une question de moralité. 

S*il en est ainsi, ob conviendra que <ktns les eelMmiy 
toBtM les eobdltîoi» éteisntféHiiies pour <ftte le tmfiil ttt 
abaodoDuéy et on Tavait prédit. L absence de toutes pré- 
etotiottSi les procédés noAladroiti ou violente des aneiene 
mehrss, le ruine du erédtt, la crise poHlique, s'ajoufeieilt 
à ces coaditioQs pour rendre la désertion des ateliers eom» 
plèle et irrémédii^ie. 

Cependant le travail s'est raienti, il n'a jamais été inter- 
rompu. L'immigration date» àiaBéunion, de iH^û; elle 
n'est devcDoe inpoimie à la BéoimNiqvedepoîalSSS (I); 
le nombre des travailleurs y a doublé, cela est vrai, mais la 
productioD a triplé. L'immigralioa D'à pu avoir aae in- 
fluenee sensBile sur la qnasâté des pTodnke à la MatH* 
nique (2) et à la Guadeloupe (3), que depuis 4857 et 4858. 
Or» avant ces asnées, ta predoetioo y avait nprie soo 
Bhnm suie que les eaUdrat eussent. sttisiMenMit 

haussé. 

8É08 doute, vm eeitainr nonbie de nein sa lelàse in 

travail, gagne la montagne ou les bois, et regarde la liberté 
comme le droit de ne rien kire. Mais ce aomère est moins 
grand qn^on ne llnnigine. La pieave net dans le cMA» 

(1) Depuis 1852, enviroD 7,000 par aa. 

fin lBfi6t le «Ufte total iWiTiiniit â6>7ia 

£tt 185a, - sa»ooo. 

Un traité ohienn en 1860 par le déléfoé de la colonie, M. Imhaasp 

assure 6,000 Indiens a la colonie. 

(2) De 18-18 à 1858, 4,578. 
<3) Atant 18S6, 1*800. 
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des salaires, celui de la produclion, celui de la consom- 
mation, et dans la statistique de la criminaHté et des 
secours. 

• Le travail esl plutôt déplacé que diminué. Le paysan est 
deveno artisan, ou petit propriétaire, il n'est pas toujours 
devenu vagabond. D'après les calenis de M. de Brogiie 
{Bépp., p. 1^9), on devait consacrer près de huit millions 
à augmenter la garnison, les tribunaux, les hospices ; ils 
n'ont pas été dépensés. Que l'on conteste tant qu'on voudra 
les arguments tirés des statistiques, le chiffre des impor- 
tations prouve que ces prétendus pauvres consomment 
beaucoup, le chiffre des exportations prouve que ces pré- 
tendus paresseux produisent beaucoup. 

* Or, de deux choses l'une, on bien il faut autant de tra^ 
vailleurs pour autant de produits, el, dans ce cas, le chifTre 
des travailleurs n*a pas baissé si largement qu'on l'aifirmé, 
ou bien moins d*hommes -libres travaillant moins d'heures 
par jour, il est vrai avec de meilleurs procédés, des en- 
grais, des machines, ont produit plus qu'un plus grand 
nombre d'esclaves, et, dans ce cas, la supériorité du travail 
libre sur le travail servile est démontrée. 

' Bans ita colonies anglaises, mêmes résultats. Là oti la 
terre est vaste comme à la Jamaïque et à !a Guyane, le 
mouvement vers la petite propriété fut immense, là où la 
facilité de se procurer des bras était aisée, comme à Maurice, 
devenue terré asiatique par l'engagement de plus de 
450,000 indiens, la production est devenue énorme. Là où 
la population était grande pour le territoire, comme à 
Antigoa, à la Barbade, tout s*est bien passé. Mais l'immi- 
gration n'a pas eu les immenses proportions qu'on suppose. 
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A la liû de 4855, rimmigratioB avait apporté aux ooio- 
nies anglaises S35,999 immîgnuits, savoir : . -> 

27,906 africains; 
27,533 madérieDs; 
S,407 chinois; 
454,494 indiens. 

Mais sur ce chiffre total , Maurice seul, qui oompltit à 
peine 60,000 escIaVes, a reçu plus de 460,000 immi- 
grants (4). Il n'est pas arrivé plus de HO à 400,000 immi- 
gruDls pour les dix-huit autres. colonies angiftises^ qui 
renfermaient plus de 700,000 enclaves. 

Il reste donc démontré que lémancipatioa n'a pas désor- 
ganisé le travail dans les colonies anglaises et françaises, au* 
tant qu on l'imagine. Elle a transformé très-heureuseiuent 
les habitudes en séparant la culture de la iabrication, de 
façon à multiplier les produits de la petite culture, à dimH 
nuerles frais de la {grande Iabrication. Petite culture, grande 
iabrication, c'est l'avenir de la production aux colonies. 

Il faut remarquer, écrivaient en 4840 les autorités de la 
Guadeloupe (2) (et ce portrait convient à toutes les colo- 
nies), dans la population esclave, trois classes : 

« La première, ayant un commencement de clviisa^n, 
« est assez portée au travail, à l'économie, et ne serait pas 
« trop éloignée .de l'esprit de famille. Ce sont les nègres 
« rangés, mariés on vivant comme s'ils l'étaient malbeu- 
« reusement, ils sont en petite minorité, 

* « La seconde se compose d'hommes actifs, vigoureux, 

(1) 157,571. 

• {3) Rapport de M. 4e BroglUt p. 134. 
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« mais sans mœurs ni conduite, c'est le plus grand 
« nombre. S'il$ (ravai lient» ce n'e^t que pour se procurer 
€ les moyens de satisfaire à leur passion pour les femmes 
« et pour la boisson. 

« La troisième est cette classe de paresseux indifférents, 
« qui consacrent à l'oisiveté et au sommeil tous les instanls 
« qui n'appartieDneDt pas au maître. Sanspasâions comme 
4L sans désirs, ils se laisseraient mourir de faim, sll folhit 
« obtenir rexisieDce par un travail pénible. » 

On peut affirmer aujourd'hui que la classe des esclaves 
mariés et rangés, qui était la minorité^ est devenue beau- 
OQiip plus nombreuse; la classe des esclaves ivrognes et 
débauchés diminue ; les esclaves paresseux sont restés pa- 
insseux» et pourtant Us ne mendient pas et ne meareut pas 
de iaim. Je ne sais pas si Ton pourrait faire un tableau 
plus satisbisant de plusieurs des régions agricoles de la 
Fraoeet sans parler des contrées industrielles. 

Est-ce à dire que la situation des colonies, notamment 
des colonies frao^ses, soit sans péril et leur prospérité 
sans ombreT 

ISulleuieut, 

Au pint de vue. moral, la réconciliation des races est 
loin d*toe oomplète, rîmmigration de races nouvelles sans 
famiUe, sans mœurs, sans Dieu, est un dauger sérieux, et 
qui seiati mortel si cette immigriRlioa n'était essentielle- 
ment provisoire et sévèrement surveillée. Elle aiderait les 
colons à retomber dans leurs anciennes habitudes, à dis- 
cuter du prix des coolies comme ils discutaient du prix 
des nègres, et, sous le nom d'enrôlement volontaire et d*en« 
gagement temporaire, à pratiquer la traite et J'esclavage» 
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déjà tous ks jours rimmoraUté, la cnmiiialité, le va£^ 

Ad pomtdefod malérâ!, iaa eoloate oui m lottar cooti» 

les iliûicultés spéciales de leur situation dans le moûde, 
mi0 populatioB trop kibto poar TéieDdiie da temloin, mi 
ItmtiNfe proénii «feo qm inoonpinèto tetililé det 
deorées précieuses, mais produites égalem^t et de plus en 
plos dans des pnys oeoi fois plus grinds» esnl lus plus 
peuplés, el dont la principale, le snere, est detemie sur le 
sol même de la méùiopole une industrie énergique. £n deui 
mots, bs œloBMs ont troppea de bns, trop de eoncnneBli. 

C'était leur malheur, il y a quarante ans ; il est le même, 
rémancipation n'y est pour rifio. Maifi, grâce à elle» ces 
philos soeiéiés sepréseatinilà la Intts, plus kioattêtes, pins 
fortes, plus actives, dégagées du souci d'une crise toujours 
menante, qui pesait À la fois sur les sitoatioiis et sur les 
eottsoisœss* 

Elles peuvent aHVonter et elles sollicitent avec raison le 
Ulve échange et le libre placommit de lesis pMdHîts mut 
tous les pdals du monde (I). 

On ne comprenait pas les colonies sans une triple con* 
tiilnm, tiavail loroé, produits protégés, timsport pii?!» 
légié, en autres termes, esclavage, double tarif protecteur, 
Tmi qui assurait aux colonies le marché de la métcopolo» 

(]} V. Im «xioeUsiits ésrtu de IL Lepelletier de Ssiat-Remy, st 
l^les Dnval , dans la Btcue de$ DetUB-Jfonde», le Jowmat des 

Écanomistes, le Journal des Débats; — les dernières pétitions à 
l'Empereur des conseils coiomauxi — ï Étude s»r le système 
eotonial, par M, de Chezdlesw 
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IHmV» qui issurail à la mélropole le manabé des colomes, 
fivilloo exditmf, tels étaient )ee trois articles de ce qu'on 
appelait le pacte colonial. L'esclavage est détruit, le moafh 
pôle est détmil, Tacte de navigation est détruit» dans les 

colonie.^ de rAnglcLcrre. L esclavage est aboli, le monopols 
du marcbé francs n'est plus a&suié aux eokwies de la 
Fianee, elles réclament hautement et joetement la liberté 
de leurs achats ei de leurs ventes, puis, ce qui est beau-* 
coup plus contestable, la liberté du pavillon. 
' Il est probable qu'on changement politique sera un jour 
ou l'autre la conséquence des changements sociaux et 
comiBerciaux* Beaucoup de protection entiiainait beaucoup 
tl'intei vciiiiûiL Moins protégées, les colonies aspirent juste- 
ment à être moins gouvernées. . . 

Mais nul ne prédit ou. ne redoute la perle des colooies. 
Fortes, puissantes, elles ileviennent à leur tour de grandes 
nations» comme les États-Unis ou le Brosili et ia métropolfl 
en profite autant que Thumanité. Faibles, petites, ne pou* 
vnnt ni fabriquer, ni naviguer, par leurs propres forces, 
' elles ont toujours avantage à rester les filles d'une grande 
nation. Les relations faites survivent aux lois délaites. 
< Cette aflectiou étroite, disait Burke, qui naît d'un nom 
<« commun, d'on sang fraternel, d'institutions semblables» 
û d'une é^alc protection, c'est un lien plus léger mais 
A plus solide que le bronze. » À Cuba» qui jouit, depuis 
4809 de la liberté commerciale, le commerce passe encore 
principalement par les navires espagnols; c'est encore avec la 
France qu'est le principal commerce de Saint-Domiqgue; le 
tonnage des colonies anglaises avec la métropole n'a pas di-* 
minué depuis l'abolition de l'acte de navigation de Gromwell. 



Digitized by 



ABOI*1T10R DB l'esclavage. 445 

Avec l'esclavage, avec le pacte colonial, disparaît ee que 
Ton peut appeler Xantim régime eolonial, et commence 
auHleià des iners la société Douvelle. 

Adam Smith l'avait dit avec sa Camiiière énergie : € Créer 
« un grand Empire dans le seol but d*avoir un peuple de 
« consommateurs, semble, au premier aperçu, un projet 
€ digne- d'une nation de boutiquiers. Cependant un tel 
' « système est au fond contraire aux intérêts des boutî* 

« quiers eui-mémes » De ce que les colonies sont 

trop souvent une mauvaise spéculation, beaucoup d'esprits 
systémaliques ont conclu en France, en Angleterre, qu'il 
' serait sage d'y renoncer. C'est voir le petit coté des choses. 
A quoi servent ces établissements à de grandes nations T A 
être de grande» iialions. 

Après quelque temps encore d'épreuve, les colonies des 
nations européennes peuvent devenir l'espoir de la civili- 
sation du monde et ont, je le crois, de belles destinées. 

Tout, à l'heure présente, nous pousse et nous porte an 
loin. L'avenir commercial est anx affiiires maritimes. 
L'avenir politique est aux entreprises lointaines. L'avenir 
religieux est aux missions. L'avenir scientifique est aux 
explorations des voyageurs. Si, dans un siècle, l'humanité se 
réjouit de voir aux colonies, sur des terres cultivées, des so- 
ciétés libres, il ne faudra pas oublier que l'émancipation des 

esclaves aura élé non jias la cau^e, iuais un des éléments de 

ce grand mouvement; elle a été la maille rompue qui a dé^ 
noué toute la trame de l'ancienne politique coloniale. 

Mais à s'en tenir au présent, les résultats de l'émanci- 
pation anglaise et française sont déjà une immense leçon 
adressée aux nations qui pratiquent l'esclavage. 

LVI. 10 



Digitized by Google 



I 46 ACADEMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

« Nous avons acquis chèroinaiit le droit de parler aux 

€ autres peuples do la terre avec une imposante autorité 
. € BUT cette question • • . » disait, eu 4 844 , sir Robert PeeL 

La France a conquis le même droit. Ne laissons pas 
•calomnier nos bonnes actions. 

4 raids de rexpérieoce de ces éeox grands peuples, el 
eti se servant comme cuiitre-éprcuve de rexpcriciicc opposéo 
des Ëtats-Uaîs* du Brésil et des colonies espagnoles, il est 
désormais permis de placer, hors de toute oontestatioii, la 
réponse à ces cinq questions. 

L'esclavage va-t4i s'améliorait et finit-il par se détruire 
par lé simple oonn des aunéesT Nullement; aucune 
mesure ne i'adouck, aucune mesure ne l'abrège; il faut 
Tabolir. 

Peot^on eivHiser et préparer & la liberté )*lKNnme main- 
tenu en servitude? Non. Il est impossible de détruire dans 
la servitude les vices que nécessairement la servitude fui 
nwtre. En toutes choses, la tutelle n'habitue qu a rester mi- 
neur, c'est la liberté qui apprend à être libre. 

Par quels degrés Tbomme libre deseendril au aiviBau de 
l'esclave? A mesure qu i I perd la famille, la propriété, la 
reli^n. Par quels degrés l'eeclave remon(o4*ii au rang 
d'homme libre? Par la religion , la famille, la propriété. 
Que ferait-on de lélite des Européens en les privant de ces 
biens? Des esclaves. Que fait-on mime des derniers des 
Africains, à mesure qu'ils les revivent? Des hommes. 

Quel est le meilleur mode d émancipation? L'émancipa- 
tion immédiate et simultanée. A attendre on ne gagne rien, 
à oser on ne risque rien; dans les colonies de la France et 
de l'Angleterre on a mis onze cent mille esclaves en liberté 
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en &ee de tfoi» caml mille bommes lilnies, et ito viftot en 

paix. L'émancipatioD partielle crée des piulélaires et qou 
de» trav«iàlaais;eUeiaàftdd6iiiécoiiteDlsetd68 miaéiaUes; 
elle raine tane iodeeuttMir; éL\» endle l'envie sass lAjtis- 

faire ia justice. 

r 

ia» sociélés aent-ellae eoiîchîeft ptr reieiAVBge? A 

part des exceptions, Fesclavage ruine le so), appauvrit la 
'MAg cpumie il tléi^fadâ Vksnù, iï arrètâ les liiuabies pre|^ 
d*uae me infémuie, U ratrave snrtottl, et c*est ma priiH- 

cipal crime , les ^[aiiiies destiaées des peuples les pluâ 
iaforiséfi du ciel. 

L'éeoDomie poliliqoe a établi oaa belles lois : la tene ne 
vaut que par riioaiiiie, rhoaiiiie ue vaut que par lame; 
travail à la tâehe, c'est celui de rhoiame libre et intelligent, 
c'est le meilleur; tra?aîl à la journée, c'est eéni de l'ouvrier 
médiocre; travail servile, c'est le dernier degré, il est le 
moins productif» et cme de jour en jour d'être le moins 
ceâteox. 

Les sociétés sooi-elles minées par rémancipation? Nul- 
lement, Apièa quelques années da transition, les Élals-Unis 

du Nord, les colonies de la France et celles de rAngleterre 
produisent et con&oiuuient plus après l'émancipation quV 
vantelle. 

Ainsi les terres uopicalcs peuvent être cultivées, deux 
rs49es diyeroes. peuvent y vivre en paix, la race inierieure 
peut être améliorée sans l'esclavage. Cette race africaine est 
Si douce, que sous le joug elle ne résiste pas, hors du joug 
elle n'abuse pas. La liberté n'a pas la vertu de lui rendre 
les qualités que le Créateur lui refusa ; seule, privée, eomme 
à baini-liûmin|;ue, de i'inteUigence des Mènes, elle retourne 

10. 
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à la TÎe oisive et donne nalssaDoe à une société trèa-infé- 

ricurc. Mais, après toiit, sous ces climats qui énervent les 
blancs, quand ils essaient une à une toutes les races pour 
remplacer la race noire, c'est à elle qo'il fant revenir; on . 
n*en trouve aucune |)lus vigoureuse et pins soumise, plus 
capable de dévouement, plus accessible au christianisme, 
plus heureuse d'échapper à sa d^radalton native. Cette 
race d'homincs se divise, comme toute Tespècc humaine, 
en diligents et en paresseux ; la liberté n'a plus lachai|;e des 
seconds, et elle tire du travail des piemiera un meilleur 
parti que la servitude. 

On s'est écrié un jour : périssent les colonies plutôt 
qu'un principe! 

Le principe n'a pas péri, les colonies n'ont pas péri. ' 

Il n'est pas exact que lea intérêts doivent céder aux prin- 
cipes; entre les intérêts légitimes et les principes vrais, 
l'accord est infaillible; voilà la vérité. Ceux qui n'ont en 
vue que les intérêts sont tôt ou tard trompés dans leurs cal- 
cula : ceux qui, exclusivement préoccupés des principes, 
sont généreux sans être pratiques, cessent d'être généreux, 
car ils conduisent la cause qu'ils veulent servira une dé- 
route ceriaine. C'est la volonté de Dieu que les choses 
soient mêlées aux idées, et que des obstacles matériels 
forant à ach^ le progrès par le travail. Derrière tonte 
question morale, ne soyons donc pas surpris de renconti'er 
une question de budget et de tarif, et ne nous indignons . 
pas si les arguments des philosophes semblent arrêtés par 
le sucre ou par le coton. 

Un obscur ouvrier des États-Unis a plus travaillé contre 
les esclaves en inventant la maçhine à éplucher le coton que 
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fouft les négrim. Le coton an Anénqtte^fest Teiolavage, lo 

cotoo en Afrique ce serait peut-être la liberté; Tesclavage 
aura oami qudâà ob in adieler des dioses lè où Teo a 
coatone d'acheter dee persoimes, et les progrès de ia eoV- 
ture de l*armchidc et du conuBerce de Thuile de palme 
sor la «5le d'Afrique* £Bn»l p\mi peur l'dnaiieipaiiaa 411a 
bien des mcclings, des iliscouiâ ci des travaux conuiic le 
miea. Les discours «t les Utres à leur tour soat efficaces» 
loffM|Q*ea ralevaat daha les ftoiea le mpect dea prineipaa 
étemels, ils |)euvent6n mécoe temps éialjlu', pur des faits 
eertams» que taudis qoe les mai» de readavage est àé^ 
paseé tout ce que les prédielioas lea plas aiaUtrea avaienl 
aaooDcé, les avantages, même matériels de rémaacipatioiiy 
se aoat en pea d^iMiaées éleiéa aa^dessas de ceqnelealea 
les espéfaaoea les plus partkleB avaîeai kll cencsveîr 

J>evaat cette i^eiie conclusion, i intérêt, dernier mais so^ 
lide lemparl des peoples qve la leligion ei la laisea a*OBC 
pas encore persuade, s'écroule à son tour. La France et 
TAngieterre a'oai pas à se repentir» la science et la morale 
o'oiilpaa àse léaagaer, la dennèie raea des InmiaMS n*mt 
paâ déshéritée de la liberté, et l'esclavage n'est pas un mat 
aécessaice; toujoars condamnable, il ioit même par n'être 
pas utile. Uae fois dé pins» il demeure établi que Bien a ' 
mis toutes choses d'accord, que la science de rëconoiuic 
politique tient le même langage que la morale» et qa'uae 
inébranlable bamonie enbiceanx phénomènes dn monde 
de la matière les lois sublimes du monde moral. 

Augustin GocHiN. 
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CE QUI MANQUAIT A LA LIBERTÉ 



DMS LES MTUBUQLES D£ LA GRÈCE 



GHiPlTRË VIIL 

LA LIBERTÉ ET LES PHILOSOPHES, 



Les oalioQs vraiment grandes et dool la postérité garde 
le mieux le souvenir, n'ont pas seulement été mêlées à des 

événements iniporlants; toutes ont conçu ou mis en luinicrc 
de grandes idées destinées à leur survivre et à protéger leur 
mémoire. La Grèce a eu ce bonheur» et c*est par là surtoul 
qu'elle a perpétué le souvenir de sa gloire ; la patrie de 
Miltiade et de Thémistocle aurait pu être oubliée; celle de 
Platon et de Démosthèoe est immortelle. Aussi cette étude 
serait-elle incomplète si après avoir cherché quelle place 
occupait la liberié dans les constitutions politiques, nous 
ne noiis demandions pas quel rôle lui destinaient les philo- 
sophes dans ces cités idéales qu'ils rêvaient | oin lehonhcui' 
et la perfection du genre humain. Hélas I la liberté chassée 
de la place publique ne devait pas même trouver un refuge 

(1) V. t. LI. p. 141 5 1. LU. p. 243; t. LUI, p. 345, et t. LIV, 



p. 61. 
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dans les systèmes des philosophes. Epouvantés par les excès 
de la démocratie qu'ils attribuaieot à la liberté, les sages 
cherchaient un remède au mal qui frappait leurs regards , 
et n étaient préoccupés que du soin de donner au peuple un 
guide et un maître. La crainte de la démagogie les jetait 
dans des systèmes d'où serait iDortie une aristocratie 
puissante, ou une tyrannie sans bornes, tout enûn plutôt 
que la liberté. L'histoire d*Athèttes explique cette erreur que 
nous voyons partagée par presque tous les grands écrivains. 
L'alliance si naturelle des lettres et des théories libérales 
n'existe pas dans ces republiques, ou tout genre de mérite 
peut devenir un litre à la persécution. Thucydide et Démos- 
tbène ont seuls fiait de la constitution athénienne un éloge 
qui les montre favorables à la démocratie. Les autres écri« 
vains déplorent le triomphe des idées nouvelles, et deman- 
dent le retour aux lois de Selon, quand ils ne vont pas, 
comme Isocrate , jusqu'à souhaiter rétablissement d*nae 
monarchie modérée. Le théâtre surtout se montre hostile & 
la démocratie. La scène est pour les poètes une tribune du 
haut de hiqucilc iis éclatent en plaintes contre les rhéteurs, 
et la multitude qui les suit en aveugle. Eschyle , dans 
les Ewnénides, défend l'aréopage contre les mesures pro- 
posées par Éphialte. Sophocle et surtout Euripide sont 
pleins d'allusions aux désordres de l'Agora, aux scènes tu- 
multueuses du Poyx, aux injustes violences de la démo- 
cratie. Que dire d'Aristophane? Tout le monde sait que le 
poète comique a été l'adversaire le plus impitoyable de 
Cléon et de Périclès lui-même. Appartenant au parti aris- 
tocratique, il déploie toute sa verve pour railler la démo- 
cratie athénienne; place publique, tribunaux, orateurs. 
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sophistes» rieo n'échappe à sa saogtanle ironie , et dans 
son ardear à n'épargner ancnn travers, il va jusqu'à frap- 
per comme sophiste, Tennemi des sophistes, Socrate. 

Ce déchainement de la litlératura contre la démocratie, 
dans la ville même oîi les leUrcs étaient le plus hoiiorées, 
ne peut s'expliquer que par la haiue qu'inspirait aux es- 
prits supérieurs le pouvoir d*ane multitude souvent égarée, 
et qui, dans sa colère, ne respectait ni le mérite, ni mémo 
le génie. Thucydide fut exilé; Aristophane poursuivi; £s^ 
chyle» Euripide allèrent mourir, l'an en Sicile, l'autre en 
Bfacédoine. Les philosophes oe furent pas plus heureux, et 
tremhlèrent aussi devant le peuple : le père de la philoso- 
phie grecque,' Socrate, fut condamné à hoire la ciguë; Xé- 
nophon quitta sa patrie pour aller vivre à Sparte; Platon 
tremhta plusieurs fois pour ses jours ou pour sa liberté ; et 
Aristote, après un séjour de bien des années, dut s'éloigner 
pour épargner aux Athéniens un nouveau crime contre la 
philosophie. C'est donc en songeant aux abus de la démo- 
cratie athénienne et avec la pensée de la corriger que tous 
ces grands esprits se livrent à l'étude de la politique. 

I. 

SOCRATE. 

Socrate fut pourtant exempt des feiiblesses ou se lais* 
serent entraîner ses disciples en haine de la démocratie. 
Nous sommes réduits à chercher sa pensée dans les écrits 
de ses successeurs qui l'ont souvent dénaturée, et pliée à 

leur propre génie; mais, tel qu'il nous apparaît soit dails 

* 
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Xéiiophon, soit dafis Platoo, Socrate d est pas un ennemi 
de la liberté. Il a pa paraître snspect à la démooraiie aihé* 
cienne ; Alcibiade et Critias avaient suivi ses leçons; lui- 
mime, dans ses fréquents entretieas avec les priocipaux 
ciloyieils de TÉtat, mettait trop eouteiiteii éTÎdsDee leur in- 
capacité et les vices du système qui les avait portés au pou- 
voir. La prétention de donner toujours le commandement 
au plus digne, s'aoeordait mal avec le principe de réiadioo, 
et surtout avec celui du sort qui, chez les anciens, parais- 
sait le seul et véritable signe de la démocratie; Mais si So* 
crate penchait vers un gouvernement aristocratique, fféitat 
à la condition que ce fût vraiment le gouvernement des 
meilleura^ et il ne préférait pas, comme ses disdples, aox 
instilutions de sa patrie celles de Sparte ou de l'Orient. 
Socrate a d'ailleurs eu le grand avantage de se tenir, en 
morale comme en politique, en debora de tout système; il 
aimait Athènes qu'il ne quitta Jamais, blâmait les défauts 
de son gouvememait, mais ne songea jamais à le cbanger. 
il regrettait la constitution de Selon, éomme tous -les d* 
tojens modérés de cette époque qui, par une erreur natu- 
ralle, embellissaient le passé de toutes leurs illusions , et, 
frappés des maux présents, croyaient à une antiquité plus 
sage et plus heureuse ; mais par sa conduite, comme par 
ses doctrines, Socrate mérite d'être compté au nombre des 
amis de la liberté. Le premier dans l'antiquité, il a eu la 
notion d'une justice supérieuro à toutes les lois écrites , 
de lois dtemelies, qu'il n*appartî«iit à aucune poissanoe dV 
bn^er, qui obligent l'homme même contre la liberté du 
peuple, même contre la loi. dette vérité, futaie laseuloqoe 
rate eut mise en lumièra^'une telle décoararlesiiftralt à 
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$a gloire. Ses paroles et ses actes confirmèreoi sa théorie. 
Egalement intrépide devant les menaces de-ia multitude et 
devant celle des Trente, ii refusa aun tyrans la condamnation 
de Léon de Salamine, au peuple, celle des généraux vain* 
queursaux Arginuses; enfin, c'est pour obéir à ces lois su- 
périeures aux lois humaines qu'il voulut mourir. Quel dis- 
cours tient-îl à ses juges quelques moments avant sa con- 
damnation? « Si vous me disiez : Socrate nous n'écoulerons 
pas Anytus, mais nous te mettrons en liiierté, à cette seule 
condition que tu ne persisteras pas dans ces recherches, cl 
que tu ne philosopheras plus ; mais si l'on te surprend de 
nouveau agissant ainsi, tu mourras. Si dono vous me met* 
liez en liberté à celle condition, je vous répondrais, ô Athé- 
niens 1 que je vous remercie et que je vous aime, mais que 
j'obéirai à la divinité plutôt qu*& vous ; tant que je vivrai 
et que j'en auiai la force, je ne cesserai pas de philoso.- 
pher (4)..» £t cette persistance à braver les ordres des ma* 
gislrats, il a soin de la justifier au nom d'une loi supérieure, 
Tobéissance aux ordres de la divinité. « J'agirais bien hon- 
teusement, Athéniens, si, tandis que sur l'ordre des diefs que 
vous ro*aviez donnés, à Pottdée , à Am phi polis, à Deliu'm, 
> j'ai gardé comme les autres le poste qu ils m'avaient as- 
signé, au péril de mes jours, quand c'est un Dieu, comme 
je le sens et je le reconnais, qui me commande de passer 
ma vie à philosopher, en interrogeant et les autres et moi- 
même, j'allais, par oiainte.de la mort ou de tout autre acci- 
deijl, abdiiduimer mon poste (2). » Applaudissons à ces 

(1) Platon, Aî)oloqi9* 
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fières paroles, et reconnaissons dans ce martyr volontaire 
d*une mîftsion qu'il regardait connue sacrée, an des plus 

nobles uputres de la liberté. 

n. 

XÉNOPUON. 

La haine de Xénophon pour la démocratie athénienne se 

trahit dans tous ses ouvrages. Nous lui avons déjà emprunté 
le discours de Galliclès qui, de riche derenu pauvre, se féli- 
cite, dans le banquet, de son heureuse infortune; mais il a 
publié dans son Traité $w la République d' Athènes un vé- 
ritable manifeste contre cette démocratie; il justifie legouver- 
neaicnt de sa pairie de toutes les accusations dont il a été- 
l'objet, en montrant qu'il n'a qu'un but, celui de soumettre 
les honnêles gens an caprice de la multitude, et que tout est 
merveilleusement combiné pour aii iver à ce résultat. C'est 
donc par un sage esprit de prévoyance que les lois sacri- 
fient les intérêts de TÉtat à ceux de la fOule, ouvrent aux 
derniers citoyens l'accès tics magistratures lucratives, leur 
livrent le droit de rendre ou plutôt.de vendre la justice, de 
gouverner l'État, de piller les alités, de vider le trésor pu- 
blic. Tel est le sens général de cette apologie qui devient 
ainsi la plus amère des satires. Il n'est pas jusqu'à la géné- 
rosité d'Athènes, son hospitalité envers les étrangers, sa 
douceur pour les esclaves qu'il ne blâme sévèrement. « A 
Athènes, les esclaves et les étrangers domidliés vivent dans 
une licence incroyable; il n'est point permis de les frapper; 
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un esclave vous disputera le pas (11. » Et il ne sait trouver 
à C6à dUpositioDg lil)éraleâ qu'uoe raison injurieuse poor 
le peuple athénien ; les citoyens n*ont cherché en protégeant 
les esclaves qu'à se aiellre eax-inêmes à Tabri de ces vio- 
lences, € car à Athènes rien ne distingue les esclaves des 
hommes libres. » Démosthène est plus juste quand îl at- 
tribue celle mesure à la douceur du peuple athénien. Mais 
Xénophon est aveuglé par une haine qui le condamne à 
rinjustice. Selon lui, les grands ont toutes les vertus, le 
peuple tous les vices, et la multitude n'a qu'un désir, c'est 
qu'Athènes soit mal gouvernée. Il y a pourtant dans 00 
traité même des aveux bien précieux. Xénophon n'y recon- 
naît pas seulement que les marins font la-véritable force 
d'Athènes, ce qui explique les droits de la multitude au 
gouvernement d'un Etat qu'elle défend et agrandit sans 
cesse; il reconnaît que le peuple en donnant le pouvoir aux 
grands favoriserait ses ennemis, et non sans danger, « car 
toutes les fois que les AtUéuiens ont adopté ie gouverne- 
ment arktocratique, ils n'en ont tiré aucune utilité, et le 
peuple a été bientôt réduit en servitude. » Ce qui n'em* 
pêche pas Xénophon de s'écrier : « Qu'un homme qui pou- 
vant vlwe dans nne oligarchie préfère une démocratie, ne 
peut être qu'un criminel (3). » Tristes et imprudentes pa- 
roles 1 Xénoj^on a quitté la démocratique Athènes pour al- 
ler se mettre à la solde d'un barbare, et plus tard il a 
tourné ses armes contre sa patrie elle-même, contre ceux 
qui voolaieiit affranchir la Grèce de la tyrannie de Sparte; 

(1) République des AihédiM, 

(2) Ibid, 
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à Coronée il coiiiballail aiipics d'Agcsilas, dans les rangs 
des Lacédémoniens. Il a eo effet réservé toute son admiration 
pour la sévère discipline de Lycurgue qu'il proclame le plus 
sage des hommes. Avec quelle complaisanct^ ii oppose-t-il 
pas à Tagitation tumultueuse d'Athènes le spectacle de cette 
cité immobile, où tout est réglé d'avance par la loi. L'édu- 
cation du Spartiate arraché dès l 'enfance à sa famiUe, et 
devenu la propriété de l'État qui lui ordonne à son gré la 
tempérance et le vol, exfJte toutes ses sympathies, et dans la " 
Cyropédie, il loue les Perses d*avoîr adopté la même ri- 
gueur. 11 vante lés Spartiates d'avoir enlevé à tout citoyen 
le droit d'agir par lui-même, et ne se plaint même pas des 
lois qui brisent les liens de la famille, corrompent ou dé-, 
truisent le mariage. Il loue Lycurgue d*avoir en certains 
cas autorise l'adultère, lui qui pourtant a tracé dans les Eco- 
nomiques le tableau de la vie conjugale, avec une pureté 
que Tantiquité semblait ne pas connaître (4 ) Comment Té- 
crivain qui a prêté à Isconiaque iiii langage digne des temps 
modernes, aurait-il approuvé ces lois barbares, s'il n'avait 
été égaré par sa haine de la démocratie. Xénophon, peut- 
être sans se l'avouer, est remonté plus haut encore que Ly- 
curgue. Il vante avec tant de complaisance, dans la Cyro- 
pédie, le fondateur de Tempire de Perse, et les institutions 
établies par ce monarque, qu'il n était pas trop éloigné de 
voir dans ce despotisme le meilleur des gouvernement^. 
Dans le tableau de cette monarchie orientale, il ne trouve 
rien à blâmer, pas même l'appareil extérieur dont s'en- 
tourent les princes et les grands pour commander le respect 

(1) République des Spartiates, — Économique, VIII etsq. 
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au peuple; il no s'étonoe pas de voir les Mèdes se paier de 
vêtements magnifiques» se peindre )e visage et les yeux, et 
enfin (singulier rapprochement qu'il n'est pas permis d'où- 
blier) porter une chevelure artîQcieile (4). Le rouge et ia 
perruque des courtisans de Louis XIV inventés par Cyrus 
et approuvés parXénophon 1 Partisan de lautorité, il l'ai- 
mait jusque dans ses faiblesses et ses artifices. 

ra. 

PLATON. 

De tous les disciples de Socrate , Platon est celui qui a 
le plus aimé Tidéal. Poète d'une imagination sans égale, 
poric au mysticisme par l'élan d'une âme pleinë de ten- 
dresse, il cherche toujours à planer au-dessus de la terre, 
et enivré de ses propres songes, qu'il traduit en brillantes 
images, il croit ne pouvoir trouver la vérité qu'à la condi* 
tion de se perdre dans les nues. Socrate eût sans doute été 
bien surpris, et quelquefois épouvanté des discours que lui 
fait tenir son audacieux disciple, et son bon sens ne se se- 
rait pas laissé éblouir par l'éclat de ces théories souvent 
plus vaines que profondes. En politique comme en méta>* 
physique, Platon se trompe pour avoir voulu s'élever trop 
haut. Il rêve un état parfait, où l'homme sera conduit 
comme par la main à la vertu et au bonheur; il aboutit à 
construire une prison pleine de malheureux condamnés au 
plus cruel esclavage. 

La politique, selon Platon, est la science qui prend soin 
des hommes avec ou sans lois, librement ou par contrainte. 

(1) CyropHU, h 3; — VIII, 1. 
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On voit que cette déûaitioa peut ouvrir la porte à une ty- 
rannie absolue, et Platon n'en est pas très41oigné. La ré- 
publique qui Dous trace le portrait idéal du gouverne-, 
ment parfait ne laisse aucune place à la liberté. Fondé par 
le besoin, FÉtat repose sur deux classes inférieures : les ar- 
tisans et les laboureurs; pour se déiendre il a les guerriers, 
qui aiment le péril et la gloire; enfin il est gouverné par 
les pliilosophes dépositaires delà sagesse à qui seule ap- 
partient la souveraineté. Mais cette souveraineté mêmOt 
comment devra-trelle être conçue? sur quels objets devra4* 
elle porter? "Sur tout. La grande, la picmicre loi de l'État, 
c'est l'unité. Il faut que tous les citoyens concourent à un 
seul et même but, au maintien et au bonbeur de TÉtat. la 
loi s'applique donc à supprimer tout ce qui peut devenir 
entre les citoyens un sujet de division» ou détourner leur 
affection de la patrie en faveur d'êtres qui en seraient moins 
dignes. La propriété est une source de procès et de querelles 
entre les citoyens; Platon supprime la propriété. Un citoyen 
pourrait trahir l'Etat dans son intétc!, ou paralîeclion pour 
sa famille; Platon, qui par la destruction de la propriété a 
anéanti tous les intérêts particuliers, supprime la famille, 
pour que personne ne puisse préférer à lu patrie sa femme 
ou ses enfants. Communauté de biens, communauté de 
femmes, au moins pour les deux premières classes des ot<* 
to^ens, avec la soumission absolue des deux dernières, au- 
torité sans limites de la loi, tous les droits et tous les de- 
voirs sacrifiés à Tintérét de TÉtal, une absurde unité fondée 
sur la corruption, la force et le mensonge, tel est le résultat 
auquel Platon aboutit au nom de la raison et de la vertu. 
Dans les lois, Platon doit faire quelques sacrifices à la 
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nécessité» et il essaie de donner aux hommes, non pins on 

goîjvernemeni parfait, coinnicdans la Republique, mais un 
gouvernement plus proporiiooné à la faiblesse de noire 
nature. Il renonce, quoiqu'à regret, à la communauté des 
biens et à la communauté des femmes; mais pour les 
biens, il établit entre tous les citoyens un partage égal, et 
quant aux mariîtges, ils ne peuvent se conclure que sous la 
i^urveillancc du législateur. Seulemei^t eiîrayé lui-même de 
cette tyrannie, Platon /ne veut pas que les citoyens soient 
contraints par la violence; c'est par la douceur et la per- 
suasion que les magistrats essaieront de fixcr^leur choix. 
La. famille ainsi formée n'échappe pas aux yeux dn légis- 
lateur. Les lois ne doivent pas seulement régler les aclions 
dans leur rapport avec l'ordre public, elles pénètrent dans 
l'intérieur des maisons, et règlent jusqu'aux moindres 
détails de la vie privée. les lois tloi\t iU surtout s'attacher 
a prévenir les innovations, car c'est par là que périssent les 
plus grands États; tous les actes des citoyens seront donc 
surveillés avec soin, mais Téducation sera l'objet d'une 
vigilance encore plus tnquiète ; rien ne doit échapper aux 
regards sévères de la loi, depuis les amusements les plus 
simples de l'enfance jusqu'aux ouvrages les plus sublimes 
de l'éloquence on de la poésie. Les magistrats observeront 
comment les enfants jouent aux osselets, et ne permettront 
aux plus grands génies que de composer des chefs-d'œuvre 
conformes aux lois et aux doctrines de l'État, car Platon a 
donné la religion pour fondement à la cité. Les lois éta- 
blissènt donc tout d'abord la croyance aux dieux, et l'impie 
est puni de mort. Comment, en écrivant cet arrêt, le disciple 
de Socrate ne songeait-il pas à son maiue coiidainné à 

LVI. 11 
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mort, lui aussi pour savoir pus cru aux dieux d'Athènes. 

Kous n'avons pas ïmcâa d'entrer dans le détail des dis* 
positions que ranfenneot la Bépubliquo-ou les lois pour 
savoir qoe la libei lé y est toujours traitée en ennemie. Sans 
doute nous trouvons au milieu de ces erreurs des prote»- 
ialions éloquentes en fa? eur de la justice, el qui toutes 
supposent la liberté, car s'il n'est pas libre, comment 
lliomme poumil-il être juste. Platon» dans la fiiôpul>liqoe, 
voudrait se passer^de lois, et ne gouverner les hommes que 
par la persuasion et la douceur; c'est l'éducation qui doit 
seule former les citoyens» Si dans les lois il est obligé de 

recourir îi des règlements, il veut que chaque ordonnaoce 
soit précédée d'un préambule qui en démontrera la sagesse 
et la justice; il donne à Vaecosé le droit d'dtre jugé par 
des citoyens, dont les fonctions ressemblent à celles du 
juiy moderne; il foit dans son gouvernement une large part 
a l'élection, etnime au sort; enfin, il déleste la tyrannie, 
qu il proclame sans cesse le pire des gouv^nements. Mais 
le plus souvent il oublie la liberté, et n'y songe guère que 
pour la réprimer. Bon système le voulait ainsi. L'homme, 
d'après Platon, est composé de trois principes diHérents: 
d*abord une bêle féroce, animée de tous les instincts gros- 
siers, emportée par des passions brutales, capable de toutes 
les violences et de toules les faiblesses. C'est la partie 
basse de Thomme. Au-dessus, dans le cœur mime réside 
le courage, principe des alTcctions généreuses, source de 
passions encore aveugles, mais susceptibles de gmndenr 
et de dévouement £nfin, dans la partie supérieure de 
rboiitmo est rintelligence, à qui seule il appartient de con- 
^ naître la, sagesse^ de régler notre conduite et nos senti- 
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in6Dt8. Ainsi, dans Vanalyse de l^omme, Platon oublie le 
libre arbitre; dai)s Fétat formé à Timage de Ihomme, il 

• 

oubliera la liberté. Les deux dernières classes, celle des 

laboureurs cL celle des artisans corresponticnL aux besoins 
ei aux pencbants les plus grossiers de Tbomme» les guer> " 
mn aa conrage, les magistrats à la sagesse; Platon est 
conséquent avec lui-même en ne plaçant nulle part la 
liberté. Ajoutons que par une autre erreur non mains, 
funeste, il a souvent confondu la science avec la vertu, 
rignoranee avec le vice. Le méchant ne fait le mal que par 
erreur; s'il connaissait la justice, ravi de sa beauté, il s'at- 
tacherait éternellement à elle; les âmes qui ont|>u la con- 
lempier dans une pleine lumière, ne retombent dans le mal 
que quand elles ont perdu le souvenir de cette éclatante 
image. La vertu peut donc s'enseigner, et Tautorîté appar- 
tient naturel lemeot aux sages devenus les maîtres naturels 
de la multitude» Le meilleur des gouvernements, le seul 
légitime, sera un despotisme éclairé qui, par une vigilante 
protection, enlèvera à l'bomme la source même de toutes 
ses foutes et de tous ses malheurs, la liberté. 

IV. 

ÀRISTOTE. 

. Si Tantiquité avait du résoudre le problème qui nous 

occupe, Aristole était digne de cet honneur. Ce vaste et 
puissant génie qui a voulu tout connaître , et dans ses 
immenses études a embrassé la nature entière, depuis Dieu 

jus.quaux plantes, n'a touché à Aucune science sans y 

, 11. 
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porter la lumière. Métaphysique, morale, politique, histoire 
naturelle, il â voulu tout coaaaître, et aucune tâche ne 
s*esl trouvée au-dessus de ses forces. Il a fait plus, il a 
fondé la science elle-même, et préparé les progrès des 
' siècles à venir, en créant riostrument sans lequel elle ne 
peut exister, le langage scientifique. Aussi n'auroosHnous 
pas pour Arislote, comme pour Platon, à cîk rcher la pensée 
en suivant tous les détours du dialogue. I*^ous n'aurons 
pas à craindre non plus ces hardies imaginations, rêves d'an 
espiil LiillaiU qui s'cgiuc dans, le vide. Aristote ne s'écarte 
jamais de son sujet, et ne perd pas de vue l'objet qui 
l'occupe. Sa phrase nette et précise ne trahit jamais sa 
pensée toujours clairement exprimée. Dans ses méditations 
les plus profondes, le philosophe a soin de consulter Tes* 
périence et de s'en tenir à ce qu'elle lui a montré. Platon, 
dans sa République, cherche à établir le meilleur des gou- 
vernements d'après les principes de la raison; Aristote 
commence par analyser cent quatre-vingts constitutions 
pour y chercher les éléments de son système. Telle est la 
différence de ces deux génies. Aussi Aristote n'aura-t-il ni 
la grandeur idéale de Platon, ni ses tristes. défoitlan ces. Il 
ne prétendra pas à la perfection absolue, mais il défendra 
la propriété et la famille, dont son rival fait si bon marché. 
La cité d'Aristote sera plus conforme aux vrais principes et 
aux besoins de la nature humaine; la liberté y aura au 
moins une place, seulement pour nous cette place ne sera 

pas assez grande encore. 

Aristote analyse avec une clarté parfaite quelles peuvent 
être les diverses formes de gouvernement. Il les ramène à 

trois, selon que le pouvoir est entre les mains d'un seul 
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homme, des principaux citoyens ou de la multitude : 
monarchie, aristocratie, démocratie. Chacun de ces gouver- 
nements dégénère par l'exagération de ses principes en 
tyrannie, oligarchie ou ochlocratie. De ces trois nouveaux 
systèmes, aucun ne peut être légitime; ils ne sont que la 
corruption des premiers. Quant à ceux-ci, Aristote ies 
accepte tous, d'abord par indifférence à la forme même des 
gouvernciucnts, puis parce qu'ils sont -dans l'histoire. Il 
préfère pourtant la démocratie : « On peut admettre, en 
« effet, que la majorité, dont chaque membre pris à part 
«^n'est pas un homme remarquable, est cependant au- 
4L dessus des hommes supérieurs, sinon individuellement, 
« du moins en masse, comme un repas à frais communs 
« est plus splendide que le repas dont un seul fait la 
« dépense. Dans cette multitude, chaque individu a sa part 
« de vertu et de sagesse ; et tous en se rassemblant 
« forment, on peut dire, un seul homme ayant des pieds, 
« des mains, des sens innombrables, un moral et une 
« intelligence en proportion (1). » 

» Il est impossible de mieux dire; mais Aristote limite le 
pouvoir de la multitude; il lui accorde le droit de délibérer 
sur les aiïaires publiques, et le droit de juger, parce que, 
quand les citoyens sont rassemblés, leur masse sent tou- 
jours avec une intelligence suffisante; il ne veut pas que 
l'on confie à tous les magistratures importantes. Il admet 
d'ailleurs une autre souveraineté que celle de la multitude. 
S'il se rencontre un homme possédant une sagesse et une 
intelligence supérieure à celle de toute la nation, cet homme 

il) pmique. m, 6,7 et 8. 
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De peut être qu'oracle de la cité ou proclamé roi. L'exiler 
serait commettre une injustice plus grande eacore que celle 
de rassujettir à l'cgalité coaiiiiiine ; il faui donc lui accor- 
der la royauté, et si cette sagesse peut se perpétuer daos la 
même race, la sonvetaineté se perpétuera avec elle (4). Du 
reste, Àristote se monue dans celte théorie irès-conséquent 
avec lui-même. Â qui appartieul le pouvoir? A la sagesse. 
C'est donc toujours la souveraineté de la sagesse qu'il pro- 
clame, qu'il la rencontre dans la multitude ou dans un 
seul homme. Le même principe a conduit Aristote à cette 
célèbre théorie des classes moyennes : «La pauvreté em- 
« pêche de savoir commander, et elle n'apprend qu'à obéir 
« eh esclave; l'extrême opulence empêche l'homme de se 
« soumettre à une autorité quelconque, et ne lui enseigne 
« qu'à commander avec tout le despotisme d'un maître. On 
«. ne voit alors dans l'État que maîtres et esclaves, et pas 
« un seul homme libre (2). » Le rôle de la classe moyenne 
est de maintenir sans cesse l'équilibre dans TÉtat, en se 
transportant tantôt d'un côté tantôt d'un autre, pour em* 
pêcher tout excès. Égaleajent éloignée de l'indigence et des 
grandes richesses, cette classe est en eiïet celle qui doit le 
mieux posséder la sagesse, aux yeux du philosophe qui ' 
place la vertu même entre les deux vices opposés, qui en 
forment les deux extrêmes. 
La question de l'organisation des pouvoirs est plus im* 

(1) Politique, 111, xi, 11. C'est la fameuse théorie de la royauté 
nalorelle, trop amèrement rcpioclu'c à Aristote, qui n'a fait que • 
noncer une vérité incontestable, eu recounaissant la souveraineté 
de la raison. 

(2) Poliliqtu» IV, 9. 
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|)or(anle encore que celle de la forme du gouvernement. 
C'est surtout pour avoir confondu des fonctions essentielle- 
ment di^lioctes, par exemple le pouvoir législatif et le 
pouvoir judiciaire, que les Républiques anciennes sont 
tombées dans le plus terrible despotisme. Aristote a mis 
aussi en lumière la division des pouvoirs, si nécessaire à 
la liberté. Il a soin de bien distinguer l'assemblée générale 
d^argée de faire des lois» des magistats qui les exécutent 
et des tribunaux qui les appliquent (4). 

£nfin , Aristote a beaucoup fait pour le citoyen lui- 
mdme. A ses yeux, FÉtat est une association d'bommes 
libres et égaux entre eux. Il a Irès-bien compris que l'Etat 
D'est pas formé à l'image de la famille, et que ces deux 
associations ne doivent pas se gouverner par les mêmes 
principes. La famille a dans le père un cbei naturel» qui 
commande au nom de son âge et de son dévouement. 
L'Etal est composé de citoyens qui ne peuvent avoir de su- 
. périaur ni de maître; ils doivent n'obéir qu'à la loi. Les 
liens qui unissent entre eux tous les citoyens d*un État 
doîvenl pourtant leur laisser une certaine indépendance. 
L'aMOciation générale qui forme la cité, respectera donc 
les associations particulières de chaque famille, et ne cher* 
cbera pas à les absorber dans une mensongère et cbimé- 
' rique unité. 11 en sera de même pour la propriété ; chacun 
sera libre de garder ses biens/ de les perdre ou de les 
augmenter. Aristote se demande seulement s'il ne faudrait 
pas apporter quelques limites à l'extrême richesse, et il 
paraît pencher pour le système qui établit Tégalité des 

(1) Poiaiçue, VI. XI. 9. 
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propriélés. Mais s'il est bien plus favoi^le que Piaion à 
la liberté du citoyen, il ne la. respecte pas cependant sur 

une question souvent agitée, toujours résyolue par les an- 
ciens en &¥eur de TÉlat contre l'individa ; la question de 
l'éducation. Aristole comme Platon l'attribue entièreflient a 
l'Étal, et blâme amèremeol les législateurs assez impru* 
dents pour laisser les enfonts à la disposition de leurs 
pères. La Képubliqiie, devant 3'a|)puyer sur les mœurs, 
bien plus que sur les lois, a le droit et le devoir de sur- 
veiller datas ses enfanis les fiitnrs citoyens. Dans oe bat, 
elle préside à l'uniuii des parents, règle le nombre des 
enfiults, condamne à mort ceux qui ont une mauvaise con- 
formation, et prévient par Tavorlement un trop grand ac* 
croissemeut de la population. Si l'enfant peut rester jusqu'à 
i'age de eepl ans dans la maison palenieUet à partir de 
cette époque il appartient tout entier à la patrie. Aristole 
rentre donc, par i éducation, dons le despoùsnie le plus 
absolu, avec tontes ses conséquences et ses misères (4). 

Examinons à présent la condition qu'Aristolc fait aux 
oitojens. Le trait distinctif du citoyen, c'est la jouissance 
des fondions de juges et de magistrats (2); mais à qnd 
signe reconnaître rhumnic qui est appelé à jouir de ce 
•droit? à un seul : l'oisiveté ou plutôt le loisir. L'aisance 
est la première conditi<m de la liberté, aussi le vrai citoyen 
ne doit-il pas avoir besoin de travailler pour vivre. Aristote 
loi interdit toute profession manoelle, tout commercOi et 
•même l'agriculture (3). Cette condamnation du travail 

(1) Pomque, ÏV. xui; -JV, xiv. 10; ^ IV, xv, 4. 
(d) Ibid., III. I. 1. 
(3} Ibid., IV. vni, 2, 
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devenu le sigae de la servitude, Âristote la proclame haute- 
ment sans s'apercevoir qa*il supprime ainsi ces classes 
moyennes dont il a \oulu id'iya le loadenjcnl même de la 
République. C'est, en effet, seulement par ie travail que 
peuvent se soutenir ces familles placées également entre la 
pauvreté et la richesse; mais Aristote ne recule devant 
aucune des conséquences de son système. Les artisans, les 

, laboureurs^ et même les commerçants, sont exclus de la 
cité et réduits presque à la servitude (1). La liberté n existe 
pas pour eux. Elle est réservée aux guerriers et aux magis* 
trats, seuls dignes du titre de citoyen. Nais il ne suffit pas 
à Aristolc de chasser de la cité le travail et les nobles 
vertus qu'il inspire, Toisiveté des classes supérieures ne 
peut être maintenue que par une organisation qui voue au 
travail les victimes éternelles de cette &uperbe aristocratie. 
Aristote Fa bien compris ainsi, et il donne pour fondement 
il !a cité l'esclavage. P|aton subissait l'esclavage comme 
un mal nécessaire, et ne s'y résignait qu'en défendant 
d*as8ervir un Grec; Aristote n'a pas de ces scrupules; il 
n'établit pas resclavage sans en démon lici la légitiniilc. Il 
y a des hommes qui ont juste assez de raison pour com- 
prendre la raison des autres ; ils ne peuvent être utiles 
que par un tru\uii corporel; ne pouvant se guider pur leurs 
propres lumières, ils ne s'appartiennent plus, ils sont les 
hommes d'un autre homme; ils sont naturellement es- 

. claves (2). Dernière conséquence d'un système qui mécon- 
naît la dignité du travail et croit y reconnaître le signe 

(1) PoHtiqw, IIL 111. 1. 
(3) ^d., L IL 13 . 
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d'une infériorité. €eUe théorie a ' néanmoiDs un avantage. 
Cest UT> grand bien que Terreur se montre ainsi sans dé- 

guisenient; elle est plus facile à combattre et à détruire. 

11 faut donc le reconnaître ; Aristote, malgré la grandeur 
de son génie, n'a pas donné la liberté pour fondement à sa 
cité. H a très'bien analysé la nature même des gouverne- 
ments et Vorganisation des pouvoirs qui se partagent Taîi- 
lorité; il a nctleuieat expliqué les droits des citoyens, mais 
il n'a pas été aunlelà. Dans sa politique,- comme dans 
rfaistoire elle-même, nous chercherions vainement la trace 
de ces dioits résci vos à chaque individu ca dehors de la 
commune utéy au-dessus des lois écrites. Il n'a vu que le 
citoyen, Thomme lui a échappé. Enfin, les classes infé^ 
rieures, privées des droits politiques, sont bien près de la 
servitude, et cette cité ,ou verte à si peu d'individus repose 
sur l'esclavage. 



CONCLUSION. 

L'Histoire politique de la Grèce finit à Chéronée, 
Vaincue par Philippe , elle s'humilie sous Alexandre et 
reçoit les .derniers coups de la main d'Ântipater. Elle ne 
sera plus désormais que le champ de bataille,- où des am- 
bitions rivales viendront se disputer une facile proie, et 
pour qu'il ne lui reste rien de son ancienne grandeur, en 
même temps que les successeurs d'Alexandre la rempli- 
ront de deuil et de ruine, à l'autre extrémité de la Médi- 
terranée, sur les rivages mêmes de TÉgypte, qui lui apporta 
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jadis les premiers éléments de la civilisation, la Gràce 

verra selever une ville qui appcllei-a a elle la gloire des 
arts et des leilres. Le Lrillaot âaml>eau de la dvilisation 
allamé jadis sur cette terre, y revient éclatant d'une splen- 
deur nouvelle, pour apporter à TOrient les lumières de la 
Grèce et préparer un monde nouveau. Alexandrie continue 
la mission d*Àthènès. La Grèce n'a pins qu*à mourir. La 
Macédoine, puis Rome, accompliront celte œuvre encore 
plus honteuse que sanglante. Une telle nation mériiait 
peut-^tre de périr plus noblement. Mais les derniers 
moments de Ja Grèce nous montrent qu'elle en était arrivée 
à ne plus pouvoir supporter ni ses vices, ni aupun remède. 
Les efforts d'un petit nombre d'hommes remarquables, 
pour i-animer leur patrie et lui rendre quelques beaux 
jours, n'aboutissent qu'aux plus tristes échecs. A Sparte, 
' des deux rois qui tentent de rétablir le système de Ly eu rgue, 
,sans songer à TimpossibiUlé d'une telle réforme, le premier 
est mis à mort par ses sujets, le second fuyant loin de sa 
patrie vaincue, se tue lui-même quand il a vainement 
appelé le peuple d'Alexandrie à la liberté. Le chef de la 
ligue achéenne, Aratus, après avoir rêvé l'indépendance de 
la Grèce, appelle les Macédoniens contre Sparte, et ses 
successeurs appelleront les Romains contre la Macédoine. 
Nous nous trouvons toujours en face des mêmes maux 
produisant les mêmes résultais. Dans chaque cité, deux 
partis toujours en présence : les riches et les pauvres. 
Partout la menace deroppression, répondant à celle du pil- 
lage; enûu la guerre civile et l'appel à l élranger. Dans 
cette étrange confusion des derniers temps de la Grèce, où 
nous trouvons non-seulemeiii iesÉtoliens contre les Acbéens 
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mais aa sein même de la ligne, des villes rivales, et dans 
chaque ville des factions oj j osées, les Romains n'eurent 
qu'à paraître pour triompher, et comme le dit flèremeut 
leur grand historien : Iniroisse wtoria fuit, En6n, ce 
qui est le signe le plus éclatant d'une complète décadence, 
il s'est alors trouvé, en Grèce, un grand écrivain qui nous 
raconte la victoire des Romains et qui l'approuve. Polybe 
assiste à l'asservissement de sa patrie, avec une résignalion 
qui ressemble trop à de la joie. Sans doute la douleur 
sied roîeut aux vaincus ; mais quant aux misérables dis- 
putes de la Grèce déchue, Pol^be oppose le spectacle de la 
grandeur romaine, il accepte la défaite de ses concitoyens, 
comme une de ces nécessités dont Thomme d'État se con- 
sole en les analysant. 

€et(e dernière période de fHisteire grecque ne sert qu'à 
coiifiniicT nos conclusions, que nous allons résuiiier en peu 
de mots. Dans cette longue étude nous avons cherché avec 
soin à recueillir les traces de la liberté, nous ne les avons 
trouvées à peu près nulle part. De la tyrannie absolue à la 
démocratie sans frein, la Grèce a passé par toutes les 
formes de gouvernement, et Athènes-s'est longtemps arrêtée 
à celle qui paraît le plus favoriser la liberté. Pourquoi 
donc n'en a-t-elie jamais embrassé qu'une image trom- 
peuse et fugitive? Toutes les erreurs commises par les 
Grecs nous paraissent pouvoir se rapporter à trois prin- 
cipales. 

En première ligne, plaçons l'esclavage qui pèse égale- 
ment sur rbomme qu'il asservit et sur le maître qu'il 
corrompt.' Il exclut de la cité une foole immense pour 
laquelle la liberté n'existe pas ; mais ses eifels se iont res- 
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seaiir jusque dans la cilé même. L'esclavage tue le travail 
libre par une concurreoce redoutable, et eondamne les 

classes ies moins aisées à la misère; il dégrade le travail, 

et fait de Teisiveté le signe delà liberté. Ainsi disparaissent 

peu à peu les mâles vertus qu'enfante et soutient le travail, 

et ces classes mojfennes, qu'Aristoie prcMîiame le seul et 

vrai soutien de la démocratie. Nous avons vu comment 

elles étaient remplacées par une multitude sans dignité, 

docile iostrumeût des factieux. 

Dans Torganisation même des gouvernements les plus 

libres, la confusion des pouvoirs entraînait souvent des 

abus qui établissaient une véritable oppression. L'exemple 

« 

le plus éclatant de ce péril et de ce malheur nous est donné 
par la République athénienne; le peuple confondant sans 
cesse, les droits du juge, ceux du citoyen et ceux du 
magistrat, tantêt faisait des lois contre un particulier, 
tantôt appliquait ou violait la loi pur des préoccupation» 
étrangères à la justice. 

Enlin, la plus grande des erreur» de l'anliquilé, celle 
qui a le plus souvent été tournée contre la liberté, c'est que 
même dans les démocraties les plus développées, on n*a 
jamais nettement établi que l iiomme avait des dioiU ei 
des devoirs antérieurs à ceux du citojfen. Faire la loi, et 
n*être gouverné que par la loi , voilà ce que les anciens 
appelaient la liberté. Législateurs ou philosophes, chacun 
croit avoir atteint le but, quand il a assuré aux citoyens la 
liberté politique. Leur pensée ne va pas au*delà. Aussi les 
quc^jtions qui concernent la propriété ^ par exemple, la 
famille ou la liberté de conscience, sont-elles tranchées 
sans que Ton se demande jamais si Ton ne viole pas la 
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justice, si l'on n*alleate pas aux droits le» plus sacrés. Il 
n'y a pas de droits en dehors de la loi, qui règle tout es 
souverdine. Ce mépris des iodividus a pour conséquences 
fatales deux théories également dangereuses : la songerai- 
neté absolue des majorités et la raison d'Etat. Ce sont les 
deux écueils contre lesquels la liberté échoue le plus sou- 
vent, dans les gonvemements qui ont adopté la forme dé- 
mocratique; les Grecs n'ontpassu les cvtLei. Reconnaissons 
cependant, en finissant, que malgré ces erreurs dont la 
philosophie même n*a pas été' exempte, la Grèce a fait, pour 
cotfquérir la liberté, des efforts qui méritent notre respect 
et notre sympathie. Elle a beaucoup fait pour l'homme en 
l'affranchissant du joug des castes et de la tyrannie reli- 
gieuse, sous lequel le courbait l'immobile Orient. Quelles 
que soient les destinées de la liberté, jamais nous ne pour- 
rons oublier qu'elle a fait en Grèce ses. premiers pas, et 
nous tou ruerons toujours des regaids de reconnaissance 
vers la terre qui a mérité de lui servir de berceau. 

H. RxTNALn. 
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L'ESCLAVAGE DES NÈGRES. 



I. 

DftDs «n mémoire éloquent qui ajustement captivé Fat» 

teniion de ÏAcudémit, M. Cochin a développé, avec le sen- 
lûniiftt du plus |»Dr amour de rhamanilé» le vomi pieux de 

Yoirenfin disparnîlrc l'esclavage de Ion les les contrées civi- 
lisées et cbrétkaoeft de la terre. li a paru craimire que tout 

♦ 

n*eÂt été dit à cet égard, etquetouie'eût iléoiildié«8o& oa- 

Vi'agc a prouve qu'un pcui encore, à propos de laliberlédcs 
Bàgxù&f émouvoir Im asprits^édairer la raiftou, ot doouer uue 
couleur antsi vive que nouvelle à desargumoDtâ puitiaatB. 

Pourquoi donc, uu en de la conscience outragée, Tescla- 
vage des nègres n'est-il point encore aboli? Je me demande 
plutôt comment a pu se produire dans le monde moderne 
cet événement iûoui de la propagation de l'esclavage des 
nègres? C'est qu'en effit la réponse à l'une de ces questions 
est la réponse à l'autre. 

Je veux montrer que l'intérêt de la liberté des noirs n'a 
cessé, parmi'nous, et de notre temps, de préoccuper les nobles 

âmes, cl que si le problème n'a point encore été résolu, 
c'est que la solution en a, été entravée par les plus grandes 
difficultés qu'on puisse rencontrer dans les affaires humaines. 

Lu rapide coup d'œil sur l'histoire des faits et de la 
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direction des idées, en cette matière, est un préliminaife 

indispensable à toute discussion sérieuse sur ce point. 

Je parlerai d'abord de la traite des nègres au profit des 
colonies européennes. 

Je m'occuperaî plus tard de l'esclavage existant dans les 
Ëtats libres d'Amérique. 

L'histoire du trafic qni $*6xerce, depuis plus de trois 
siècles, sur les côtes d'Afrique, pour recruter des nègres 
travailleurs, au profit des établissements européens dans 
les régions tropicales, est l'épisode le plus affligeant, peut- 
être, de rhistoirc générale des modernes. En eflet, l'aboli- 
tion de ce commerce déplorable a rencontré les obstacles 
les plus graves, et des complications de tout genre sont 
venues s y mêler. De telle sorte, que de nos jours même 
où la question s*est reproduite en France et en Angleterre, 
sous une forme nouvelle, quoique singulièrement atténuée, 
aucune solution ne se présente à l'esprit qui ne soit accom- 
pagnée d'appréhensions motivées. 

Il faut d'abord, pour se rendre un compte exact de Tétat 
des choses, rappeler à sa mémoire cette série d'actes et 
d'entraînements, cet enchaînement séculaire de pr(\jugés et 
d'intérêts qui, engageant l'Europe dans une voie fatale et 
lui ouvrant, par le rétablissement de l'esclavage, une occa* 
sion de bten-étre, de richesse et de puissance, l'avait telle- 
ment familiarisée avec la traite des nègres, que les meilleurs 
esprits avaient fini par considérer la traite comme un fait 
accompli de l'état social, et comme un acte régulier, même 
à l'égard des malheureux qui en étaient victimes ; tant on 
s'abuse facilement sur la moralité de ce qui est profitable I 
C'est ainsi que la civilisation moderne, en ses plus beaux 
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jours» dans TOccident, a eu, comme la civilisation ancienne, 

une histoire sombre de la servitude, arec son cortège 
d'abomiaations inévitables. L'Amérique est» à cet égard 
aujourd'hni, rhérilière des traditions et des institutions 
pratiquées par la vieille Europe, dans rcxploitation de ses 
colonies du nouveau monde. Delicta fnajorum 

Dans les maximes de l'Europe contemporaine elle-même» 
la traite est sans doute abolie par les lois; mais à la traite 
proprement dite a succédé le mode équivoque d'engagement 
des nègres; et Ton a pu craindre que, sous celte forme adou- 
cie, l'immigration africaine, dans nos colonies, ne repro- 
duise à peu près les mêmes abus et ne provoque les mêmes 
reproches que la traite. Le résultat final est en appa* 
rence très-différent, puisque la traite aboutissait à l'es- 
clavage, et que l'engagement doit aboutir à la liberté; tou- 
tefois, l'une et Tautre se touchent en tant de points, quelque 
soin qu'on y prenne, qu'on ne doit pas être étonné de voir 
renaître, à certains intervalles, et a propos de l'engagement, 
la même polémique, les mêmes moyens de défense, le même 
zèle d'abolition, enfin les mêmes dillicultés qui s'étaient 
produites à propos de la traite.: difficultés de tout genre, 
morales, sociales, économiques et politiques. 

L'introduction des nègres, dans les colonies européennes 
d'Amérique, date des premières années, du xvi* siècle; elle 
fut la conséquence du système de colonisation adopte par 
l'Ëspagne, après la découverte du nouveau monde : sys* 
tème dans lequel elle entraîna le reste de l'Europe, et dont 
le point de départ était l'existence d'une population ouvrière 
ou agricole à l'état de servitude. Le sort de la propriété 
territoriale dépend encore de l'esclavage dans les deux tiers 

LVl. 12 
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ëe i'Amér^iie. L'£6|»gi6 dévooa d'ahord au Vtamk rode 
et fiareé de seseiploîlalioiis ranciasne pop«}fttiiii Indigène, 

dunt il Be reste plus actuellement le maindre Te&feige dans 
l'arehipel-iinB AmUleSt el en foreorde laijpielle io vénécnble 

m 

Lm4^aaat fit entendre nt ee Itat de 

tienne de la chanié. Mais, comme l'a remarqué Hobei tson, 
k fèéÊééB Lnt^Iaaes ne débf m de lem fers les Amérioûns 
autochtones que pour enchaîner à leur place une autre race 
d'hommes étrangère au nouveau monde. 
Bien avittt la àécomttê de Ceiomb» les Fortaigab 

avaient Iroiivé, sur la cold occidentale d'Afrique, rescla\age 

et là traâc des nègres» à i'étatde coutume dominante; et ie 
prefil de ce négoce (ce avait sdduila. Dès 4400, ils «ipor- 
tiiientdes nègres qu'ils vendaient à Lic^bonne ou sur d'aulres 
{da^ de commerce, ilseaoffnraat des milliers aita pne* 
nrîers colons espagnols, pour le limil dee minea ou pour 
la culture de la canne à sucre. 

Ce fut même dans le bot de protéger œ trafic» que les 
Portngeis firent conetrolve, sur les cdtes d'Afrique, cette 
multitude de petits iorts qui subsistent encore et qui sont 
coniHis dsB foyageura et des marins. Sur cas parages, se- 
lon les relations du siècle, les dominateurs indigènes 
du coatiaent africain venaient oûrir aux navigateurs euro- 
péens» paor on pria tièsHttodiqoa, des èlies bnmaina, 

forts et robuslijs, qui ne répugnaient, point à devenir la 

propriété des blancs, race d'hommes supérieure, à leurs 
propres yeux, et qui parteicttt sans regtet d'nna tsm 

inhospitalière, où ils avaiejit soufent à craindre les traite- 
ments les plus cruels, pour un psys inconnu ou ils espé^ 
pérsnent froum line vie mdllleora; mais, airii^ en ilmé- 
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tmwl que les Européens exigeaient d'eux. Plus d*uae fois, 
dès ces premiers temps, oq se crut obligé U'u^r» envers ces 
misémbtoe, de ieute la sévérité des lépuoeaiODs militaîiee. 

Sous Gliarle^-Quint, les Espagnols pratiquèfout direcle- 
mentt euxHaftémes, Ja irmlB des nègres sur une vaslc échelle, 
et bientôt les Anglais, les HoUandaiSi les Frangùs en fiiunt 

autant de leur côté. 

ïeUû a été l'origine d'une ioiaUgralioa d'iiommes, la 
plus nombreuse qui soit sonnue dans Tbisloire, surtout 
dans de pareilles condiiioiiD, puisque, en trois siècles, elle 
s'est élevée selon des ^kuls autorisés et très-probables, 
et pour rarehipel des Antilles seulement, à douie millioiis 
d'hommes, dont aujourd'hui il ne reste pas deux millions 
sur les mêmes lieux, eaj oomprenakit même les sangs mêlés. 

Avant de moourir aux nègres, il est juste de dire que les 
Espagnols avaient essayé du travail des ouvriers européens, 
liais ces esseis, pratiqués sous Gheries-Quint, n'araient 
abouti qu'à donner aux eolons la oonviotîon fatalement ar* 
rêtée que le travailleur européen était incapable de la fa- 
tigue énervante qu'on demandait à ses bras, soit à eanee 
de l'influence pernicieuse du climat, soit, et surtout, à 
cause de la .nature du travail qui lui était imposé. La 
PiuBce a même renouvelé, de son eôté* eous les derniers 
Yalûis ei sous llonri IV, cette expérience, sans obtenir plus 

de suGoès» au moyen d'engagements libres et tempoiaires 
de cultivateurs Morutés dans nos provinees. On nomma ces 
émigrants les Trente-six moû, parce que leur engagement 
avait eette durée» Mais il est certain que peu de ees malbeu^ 
rsux arrivirant au terme de leur contrat D'ailleurs, la 

12» 
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isherté de leurs bras dépassait de beaucoup la chérie du 
hm africain, et il resta une fois de plus démontré qu'il fal- 
lait emprunter à des contrées du globe autres que l'Europe, 
les ouvriers nécessaires pour Texploitatioa, ioavitableuiient 
si pénible, de la canne à encre en Âmériqae. 

Ce l'ut alors, au xvii*' siècle, que la traite prit un im- 
mense développement, qui s'accrut^ encore au xviu" siècle. 

En 1786, un auteur bien informé affirme que, sur la 
côte africaine de TOuest, il a été enlevé plus de cent mille 
nègres par les Européens. Dans nos seules colonies fran- 
çaises des Indes-Orientales et des Indas-Qceidentales, on in* 
troiluisait, vers ce temps-là, plus de trente mille nègres par 
an» dont une moitié péhssaiten peu de temps de maladie, 
de nostalgie ou de fatigue. 

L'esprit européen, excité par la cupidité, avait fait de 
ce trafic un objet de commerce habituel. Des lois en avaient 
réglé la pratique et inutilement prohibé les excès. Les 
peuples civilisés de l'ancien monde, dans leurs relations in- 
ternationales, en avaient ambitionné le privilège exclusif, 
et l une des conditions qui facilitèrent la conclusion du 
traité d'Utrecht, fut la concession, garantie à l'Angleterre, ' 
du monopole de la fourniture des nègres, pendant trente 
ans, pour les colonies espagnoles d'Amérique. 

Cette dégradation permanente, et juridique des nègres, 
jointe aux récits des voyageurs, qui leur attribuaient, dans 
leur pays d'origine, des mœurs barbares, un féticbisiue 
sanguinaire et l'antropophagie, avaient insensiblement ae^ 
crédité l'opinion que le nègre, quoique comptant parmi les 
bommes, en était cependant une variété d'ordre iulérieur, 
laquelle n'avait pas droit à Tégalité de régime, vis-à-vis des 
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blancs; et que Tesclavage» si dur pour â*aulres nuses mieux 

douées par la nature, était encore, sous le joug des Eiuo- 
péens, un sort très-tolérable pour Ie3 malheureux nés au mi- 
lieu des contré brûlantes de l'Afrique tropicale. Le chris- 
tianisme avait seul protestr*, au xvi® siècle, par une bulle trop 
peu remarquée du pape Paul III , de 4 531 , contre cette idée 
dominante et universellement acceptée. De nos jours en- 
core, il faut le reconnaître, malgré les progrès de la raison 
publique, le croisement des deux races, blanche et nègre, 
est reste comme proscrit par les préjugés du monde, soit 
en Amérique, soit en Europe. 

£n 4749, à Tépoque la plus brillante du xviii* siècle, et 
dans le livre de YEsprit des lois, Montesquieu écrivait 
ces paroies ironiques : « De petits esprits exagèrent trop 
« rinjustice que Ton fait aux Africuns ; car, si elle était 
« telle qu'ils le disent, ne serait*il pas venu dans la têto 
« des princes de l'Europe, qui font entre eux tant de 
« conventions inutiles, d'en faire une générale en faveur 
. « de la miséricorde et de la pitié ? » 

Ce sera Tune des gloires du xix^ siècle d'avoir fait cette 
convention. 

Montesquieu ajoutait : « L'esclavage est contre nature, 
« quoique, dans certains pays, il soit fondé sur une raisop 
« naturelle } et il faut bien distinguer ces pays d'avec ceux 
« où les raisons riatui elles nicme le rejettent, comme les 
« pays d'Europe, où ii a été si heureusement aboli. » 

Mably, à peu près dans le même temps que Montesquieu, 
avait développé, avec le dogmatisme qui lui est particulier, 
la légitimité de l'esclavage des noirs, dans son Droit public 
de VEurope, 
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Quoi qu'il en soit, la population de nos colonies fia»-' 
çaises, présentait, eu 1 788, à la veille de la RévolutioQ, le 
tableau suivant de population ; 





WIMB» 


AmiCBII* 


BICI« Bwn 




27,7g7 


21,810 






10,603 


4.851 


83,416 




13,466 


3,044 


85,461 




1,907 


'4M 


10.748 




9,159 


1,688 


17,S21 




650 


640 


4,120 


*A nie-Bourbon 


7,833 


918 


30,000 


A illd-de-Franfie (Maoricd). . 


6,â86 


1,199 


25.154 




70.191 


34,544 


661,948 



C'esl-à-dire que notre fortune et doIil' prospérité colo- 
niale étaient fondées sur Tesclavage, au rebours de la pros- 
périté métropolitaine qui s'appuyait sur la liberté. 

La population scrvile des colonies espagnoles, portu- 
gaises, anglaises et hollandaises, était à peu près vingt fois 
plus nombreuse que celle des colonies fnuN^ises. 

Et cependant, au milieu du mouvement général des es- 
prits> dont le xviii* siècle donnait au monde le spectacle 
immorte), la race nègre, quoique humiliée, sous une 
abrytissante servitude, avait montré, par de nombreux 
exemples, et dans les diverses applications derintelligence, 
une aptitude au perfectionnement, aussi cortaine que celle 
de la race blanche. Je me borne à renvoyer ici au livre de 
l'abbé Grégoire : De la littérature des nègres. 

Sur ces entrefaîtes, éclata la Révolution française, et 
l'Assemblée constituante eut ù .s'occuper des nous, en 
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aime tamps qu*«Ue loucliait à tooiss les qtBrtiéat d# 
rofdr» soda], filte se mmitra, sur ce point, tfès-discrèie et 
très-réservée. II fui allégué, dans une discussion» que le sort 
de le iMTopriélé, dans nés eolooies, était ettaolié rnlheuieu-' 
sèment à cette question du maintien de Tesclavage, et (}ue, 
d'atlieui»» rémancipatiOtt des iteirs était, m «iio-mmm^ 
pitealafée; que eette tieot digne d'iniérk» a*élait poiat 
encore préparée suÛisaiimient à rindcpcndance et à la 
liberté civiie; que le aègre était iasettekat et iég^f iAe»- 
pable de travail volenfaire» pan» que la aatfeire Tavait laii- 
uaitre sans Itôsains; et que mèoaQ, au contact de la civili» 
aatioD» il eonaenraîl enoane ta ttaea et rioBimee 4m pié- 
jugée sauvages et des eoutmues harliam de son pays nalaf . 

En conséquence» et prenant ces motiCs en considération» 
rAaaeraUée e*abatiiit de proMmM svr la qoesiîen générale 
de resclavage des o^res, et même sur la questioo'de la 
traile. iùilfi i^c Lornâ à la proclainalion d'un principe déjà 
reçu eouune fondamental, en Fcance, sous l'aneienAe Mo-* 
narchic, à savoir : « Que loutindividu, vivant esclave, était 
« liitre aussitôt qu'il toucbait le sol de la France; » et, de 
plust 0lle déclara que « tout lire huiaain, de quelque cou- 
« leur qu'il fût, jouissait, sur coatincnt tic la métro- 
€ pôle» de (eus les droits de cito/en, s'il a¥ait les qualités 
^« poliiiquespieaeritesparlaooBstttutionpourleeexeroer.» 

L'Assemblée nationale législative fit un pas de plus que 
l'IsaemUéa oonatiiuante. Le 44 août 479jl : a Considérant 
€ que lae enoourageiaenla accordée peur la traite des noirs 
« étaient contraires aux principes de la liberté, » elle dé- 
créta : «Qtttf la primei accordée par Tariei du eonseit 
« d'État de 1 784, était et demeurait eupprimée à ravanir* » 



Digitized by Google 



i 84 AGADéMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Ainsi, l'Assemblée législative n'abolit point la traite; elle 
abolit seuleaieot la subvention» l'encouragement public à 
la traite. 

La Convention ne montra point la mdme retenue : elle 
aurait pu se borner à supprimer la traite, et, par cet acte 
modéré, préparer la solution de la question de Tesdavage, 
devenue difficile et délicate par l'intérêt immense qu'elle 
compromettait; mais, entraînée par un élan libéral, elle 
applaudit le uiot fameux : « Périssent les colonies plutôt 
« qu'un principe. » Et, le 16 pluviôse an ii, elle déclara 
que l'esclavage était uLoli dans toutes les colonies. De tous 
les nègres émancipés elle ût des citoyens français. 

Les colonies périrent en effet. Les désordres 1^ plus 
graves éclatèrent aux Antilles, et la fortune publique de la 
France fut tarie dans une de ses sources les plus fécondes. 
Le décret prématuré de la Convention ne tourna qu'au profit 
do l'Angleterre, qui gagna tout ce que nous perdîmes dans 
nos colonies. 

Bientôt les entraînements de la Révolution, et la guerre 

ufliver:seile, firent disparaître de l iiui izon cette question des 
noirs, au milieu d'événements dont le souvenir est dans la 
mémdre de tout le monde. 

Mais, lorsque après une longue et trop souvent sanglante 
anarchie, un gouvernement réparateur, celui du premier 
consul, eût rendu le calme au pays, et l'influence mx 
bommes expériuienlés et sensés, la réaction des intérêts 
immolés en Tan ii, emporta les esprits à son tour, et Fon 
dépassa la limite d'un règlement prévoyant et sage, dans 
la réorganisation civile cl politique des colonies restituées 
à la France par le traité d'Amiens. Il est vrai qu'à ce mo« 
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ment la tiaHe et TMclavage élaie&t eneoie le 4ioil uBÎf ^ 

sellemcul reconnu dans les colonies des autres nations 
européeanes» et que la persistance dans ce système de 
rémaââpalMHi ^ent pu plaoer la France, momeiilaDâiieDt 
au iiioins, dans de fâcheuses condilioas de concurrence et 
d'exptaiuuioo coloniale. Mais cette raboa traadtoiie ne fut 
pas oeile qui décida le mooveiMDl de féaction. Aux yeux 
du premier coosul et des hommes d'Ëlat qui formaient son 
cooa^, rémaDcipatÎQD des noirs était une folie. Us parla* 
geaient, à «et égard, ropmion de FAssemblée coAftttaanle, 
et cette opuuea était celle de nos marins, comme de tous 
les bommea qui avaient eu des rBlatioD& a?» les colonies. 
Telle était alors la véritable situation des esprits. 

te gouvernem^t français céda donc Vilement, en 
Tani, aux instances des grandes villes de commense ma- 
ritime et des colons ruinés, et il présenia au corps législatif 
un proiet de loi dont l'objet était de rétablir l'état de choses 
snbaislant avant le décret de la Convention. 

; « On sait, dit l'orateur chargé de l'exposition des motifs, 
€ comment les illneions trompeuses de la liberté et de 
« l'égalité ont été propagées dus oes contrées lointaines, 
« ou la diiTérence remarquahle eotre l'homme civilisé et 
« rhonune qui ae Teet point, la difféienee des climats, des 
« couleurs, des habitudes, et principalement la sûreté des 
« familles européennes exigent impérieusement de grandes 
« différanees dans l'état civil et politique des personnes. 

« On sait encore quel ;i été le funeste lésuUat de ces 
« innovations ai^demment sollicitées par des lélateurs, dont 
« la plupart, sans doute, n'avaient été stimulés que par 

« riotention honorable de servir la cause de riuuiituulé, et 
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« des €okmi68 égaux en droit, n*ottt su pammir qu'à les 



t sQbstlftMr ftnx «édiiisinias et imm Ibéoritti ttn vfp- 

« tèmc réparateur dont les combinaisons so lient aux 
« circooftSanceft, varieul avec elles» e( soieat ooaliées à la 
€' sagesse du gMitrenieiiieiit. » 

Ttille était la disposition de i'A&semblée, qu'aprèà m 
disoem, la kû fot adoptée seas débal ei sans «liservatiaii* 
C'est la toi da 30 floiM a» x, ém Fartiele pmaiîer était 
ainsi conçu : « Dans les colonies. . . francises. . l'es- 
« elifage seia mainteiia eonforiDéiiieiit aax (oii ot 
« nienls antérieun à 4789. » Et Tart. S : « La tiaite des 
« noirs ei leur importation dans ieô colonies, auront lieu 
« eoDfonaéfiieat aux lois et tégleUMnts eaisliuits afatttla- 
« dite époque de 4 789. » Un arrêté des consuls, du 4 3 mes- 
sidor m X, déiicndit, en méoio temps à tout étiuager d'à* 
mener en France des bominea de cooleur; àtoutlioiiilBeeii 
femme de couleur de mcltic à l'avenir le pied sui le terri- 
toire continental de la fiépuliliqQe, et meoa^ les coatfeve^ 
nanls de la peine de la déportation. Un adlvs artéli du 
30 pluviôse an xi, défendit aux ofticiers français de l'état 
dvil de recevoir aucun mariage entre blancs et nègres. Ces 
déeiskms étaient Teapression même de ropmldn pabliqae 
en ce moment. ^^^i' • 

Bu même temps queees lois étaient proclamées ett tnncet 
diverses expéditions maritimes appuyaient le rémbllsie- 
ment dea Antilles Irao^ses dans leur ancienne organisa- 
tien. On connaît la résistance qîi'opposèreat à cette entrer 
prise les noirs de la^assc-Teirc, ceux de lu Guadeloupe cl 
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surtout ceux de $«int4)omingue. Mais bientôt la rupture 
de la paix eatraîoa îh nouveau les esprits vers d*aotfee 
pensées et d'antres préoecnpalms qne eelks de Tesdaïase 

ou lie la liberté des nègres. 

Cinq ans après la loi de iloréai an un évéoemeot 
grave, en'sens inverse» s*àoeompliaiait an aeni du Mement 

britannique. 

Les idées, dont la Révolutioii fraaçaise avait été Goraïae 
refpleeion vioteme el soudaine» avaient exercé une fure- 

fonda, quoique moins éclatante influence» sur toute l'Europe» 
et l'Angleterre^ teoten les combaltaiit» en avait ressenti les 
effists oomme nens. L*esprit philosophique afcsorM par le 
méthodisme anglican» avait fait naître, dès 4792, un parti 
poissant et nilgieux» qn'attimait l'ardeur du proeélytisnie» 
et qui se proposait, comme l'un des objets principaux de 
son zèle, rabolition de l'esclavage humain dan& les colonies 
enrapéeDDes. Ce parti lespeeteble, ajmt à sa itle «u des 

hommes les plus considérés des trois royaumes, déploya 
pour le succès de sa cause» une penistaoee invincible» ^ le 
gonveraement anglais dut lui céder enfin» après avoir 
résisté pendant quinze ans. 

M. Wilher£oree, étant devenu Fun dea personnages in* 
fluents du élément, mit résolument sou concours pol^ 
tique au prix de la satisfaction de sa foi humanitaire et 
religieuse; et» peur avoir les suHrages de ce qu'on appela 
pins tard le parti des saints, le minif^tère anglais pro- 
posa, le % mars 4807, un bill abolUil de la traite des 
noirs. Ce fot un ImineBse sacrifice; TAngleleno o^anvait pu 

l'accomplir dans d'uutres circonslarices. Mais il fut dit que 
l'état où se trouvait alors le commerce maritime de TEurepe 
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rendrait le coup moins sensible. Cependant, les colonies 

anglaises en éproiivèrent une luJc altcintc. L'esclavage 
lai-mêine foi maintenu ; il n'a été aboli que trente ans plus 
tard, et avec indemnité, c'est-à'-dire, il faut le reconnaître, 
avec un nouvel et très-grand sacrifice fait par l'Angleterre 
à la cause de l'abolition de l'esclavage. 

Dès le moment où la traite fut supprimée et on TAngle- 
terre entra, par une nécessité politique de son gouverne- 
ment, dans la voie aboUti<miéfe, la question prit et dut 
prendre, en Europe, une face toute nouvelle. La Grande- 
Bretagne était, désormais, et matériellement, intéressée à 
l'abolition univenelle de la traite. Tonte puissance coloniale 
qui continuait à faire la iraile des nègres, se plaçait dans 
des conditions nuisibles à l'intérêt de l'Angleterre. Cet 
intérêt s*identîfiait sans doute avec celui d'une bonne cause, 
mais l'intérêt maLcriel n'en était pas moins iMipciicux. A la 
question pbilantbropique succédait une question de con- 
duite internationale. L'Agleterre venait de briser un des 
instruments de sa prospérité coloniale; efle devait per- 
suader aux autres gouvernements de l'imiter, pour être 
dans des conditions égales avec eux. 
. Le commerce anglais qui possédait l'Inde, pouvait re- 
prendre Tavantaga sur tous les marcbés, après la mine 
probable du commerce des Antilles. Le parti commerçant 
et industriel de la Grande-Bretagne a^ant été vaincu ou 
entraîné, dans le Parlement, par le parti humanitaire, il 
était du devoir des hommes d'IjaL tle ce pays de faire 
tourner la solution forcée du problème, au profit des 
vaincus eùx^nêmes et da pays tout entier. D*ailleur8 le 
parti Hiiolilionistc ne s'endormit point sur sa victoire, et 
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ses instances, depuis lors toujours plus tctives» ont réa^ sur 
toutes les relations de TAngleterre, en transfonnant constam- 

luoDt la question de la traite en une question de cabinet, dans 
le Farlement* Aussi le ministère anglais ponrsuint^il immé- 
diatement Fabolition defla traite, auprès desnations qui pos* 
sédaient des colonies en Amérique, avec cette persistance 
habile qui est un des caradères de la race britannique. 

Auaiitùt après le renversement du gouvernement im- 
périal, au traité de Paris du mai 4844, on put lire un 
artieh tidditionnel, spécial a la France et à la Grande- 
Bretagne et conçu en ces termes : « Sa Majesté très-chré- 
« tienne partageant sans réserve tous les sentimenis de 
« Sa -Majesté Britannique, relativement à un genre de* 
« commerce que repoussent et les principes de la justice 
« naturelle, et les lumières du temps où nous mons, 
« s'engage à unir, au futur congrès, tous ses efforts à ceux 
€ de Sa Majesté Britannique, pour faire prononcer par 
€ tontes les puissances de la cbcétieaté, Fabolition de 

« la traite des noirs ; de telle sorte que ladite traite 
« cesse universellement, comtne elle cessera définilwe- 
€ mmt, et dans tons les eas, de la pari de la France, 
« dans un délai de cinq années ; et qu'en outre, pendant 
« la durée de ce délai, aucun trafiquant d'esclave n'en 
« puisse importer ni vendre ailleurs que dana lea colonies 
« de l'État dont il est sujet. » 

Il est curieux de voir, dans les écrits et journaux du 
temps, combien nos grandes villes maritimes, malgré leur 
enthousiasme pour la Restauration, se montrèrent émues 
par cette manifestation inattendue où Ton erut voir la 
pression de l'Angleterre. 
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Du reste, abstraction faite de riQtérèt qu'y trouvait l'An- 
gleterve» le jour de r»liotiiioii était évideminent yenu pour 
la France, non sans lutte iion?elle peut-être, mais dans un 
avenir infaillible et prochain, et par i eiïet irrésistible de 
l'opinion qui reprenait son essor en Burope. Le inou?e- 
meot des esprits se tournant vers la libre discussion, les 
idées libérales et pbiloiophiques reprenant leur élan, la 
doetnne de la traite ne pouvait se soutenir, quel que lût le 
dommage engagé dans la question. La publicité seule du 
débat était une garantie assurée du succès de la cause« 

Ainsi le comprit le génie supérieur qui vaincu, mais non 
abattu, méditait alors dans l'exil, à Tile d'Elbe, sur les 
institutions réformées qui convenaient à la France. Huit 
jours après son arrivée à Paris» le 89 mars 4815, il abolit 
par un décret, dans lequel il est difficile de ne voir qu'un 
acte lait dans l'intention d'être agréable à l'Angleterre; il 
abolit, dickje, d'une manière absolue, la traite des noirs. 
Après cette éclatante condamnation, la cause des négriers 
était définitivement perdue; 

Mieux eût valu peut^tre que la question restât ainsi 
tranchée par un acte spontané de volonté souveraine et 
nationale; mais une déclaration du congrès de Vienne avait 
sanctionné, le 4 février 1845, les principes de Tacle addi- 
tionnel du traité do Paris, en 1844; cl dcciets des 
Cent4ours a^ant été déclarés non^avenus^ la question fut 
lepriie, le 30 novembre 4845, an congrès de Paris, et il y 

fut de nouveau statué pat' ua article additionnel, après 

quelque résistance, fondée sur l'inopportunité, et motivée 
par les réclamations des villes maritimes dé Franœ et des 

aucieni» colon.s. On laconle même uu ministre français 
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«ax»it dié» à celte occasion, en souriant, au nùaistro bri* 
mniv^, m ws'd» La Vootaiaa» tUén 4e la feUo du 

limard qui u la qmue cou^e- 

ail» «ift fnd 

Hlîi iQuoes Tom 4e gileo et Von ytm «é^oodr». 

ainsi conçu : « Les hautes puibbuuces coiUraciaulas, dési- 

« wiaîAcàifiiMittitoàuiiwrBiite 

€ M aoflt oonpte an eiHigvèa da YMiaB, relatBf«nent & 

€ l'abolition complète et universelle cla la tiaite dos nègras, 
« ....... a^angagent i réoair da AOUfMii tauca «fiarta {Nwr 

€ asatifar le anaaès final daa priiieîfias ^*^eUas ont pro- 
« damés, et à concerter, saw perte de temps, par lauca 
« miaktraa, aiix aoois de Fada a( de Laadm» le» meaiiiM 
a iea plus efficaces pour dManir l'alrolllîon entière «t déft- 
« nilive d'un commerce aussi odieux et aussi Uautecnaat 
' « réprouvé par laa loia de la religioD el de la eatoie. a 
Dès cette époque, on disait, avec une apparente raison, 
que la seule mesure réellement el&cace pour obtenir Tato- 
iiliett de la liaila» élait l'abotition nâoie de resdafafya dea 
nègres en Amérique et dans toutes les colonies européennes. 
On croyait que» taoi que l'eadavage exi»temit aur un peint 
dtt globe, ta traita aobiataiait, par oontiebaiida, aiooD 

publiquement; et celle coiUrcbaiidc active, audacieuse, ar-» 

daetai parce qu'elle élait tsèsriuGiattye, auD^raU à perpétuer 
reaekvag». Foor aupprimer la traite U fallait la rmidre inn- 

ùle. La suppression de la traite ne devait être qu'un moyen, 
el ce moyen ne pouvait ètie efficace que par raeoompliMe" - 
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ment même du bat fioal qu'on se proposait. Mais, d'un 
côlë, ce raisonnement avait le défaut de paraître un pré- 
texte, pour se maintenir dans la pratique proiilablc d'une 
mauvaise action; d*un autre coté^ l'abolition universelle 
de Fesclavage sur le globe n'était point au pouvoir des 
puissances réunies en congrès à Paris, en 1815; enfin, 
l'Angleterre elle-même n'était point encore décidée à cet 
acte définitif de pbilantliropie, et la France n'était point en 
mesure de 1 y suivre. 

Les adversaires de ïacu additionnel de Paris prêtaient 
d'autres desseins aux promoteurs de Tabolition. Il a été af- 
firiné plus d'une fois que l'Angleterre, poussant ses vues 
plus loin que la, suppression de la traite, proposait, dès 
oe temps>là, d'organiser un droit de visite, qui, en l'état de 
la destruction complète de notre marine, à cette époque, au- 
rait a&rmi la suprématie maritime de la Giande-Bietagne; ~ 
droit de visite dont Tulilité fut contestée par le gouverne- 
ment royal . Il est à remarquer, toutefois, que, malgré les ins- * 
tances de l'Angleterre, la France mit une grande lenteur 
dans l'exécution du traité de Paris de IBI6; tant la consi- 
dération des intérêts coloniaux parut digne de ménagement! 
Ce ne fut qu'en 4847 qu'il y fut pourvu, par une simple or- 
donnance dont la bénignité, dans ses dispositions probibi- 
tives, n était pas de nature à faire reculer un négrier hatâ 
et déterminé. Hais, peu à peu, Tadministration devint plus 
sévère, quoique en prenant son temps, et l'opinion publique 
entra elle-même plus largement dans la voie abolilioniste. 
Dix années s'écoulèrent dans ces hésitations et ces ménage- 
ments, et enfin fut adoptée la loi du 25 avril 4827, premier 
et mémorable monument de l'abolition sérieuse de la traite 
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eu France. L'ordonnance du 48 janvier 4823 avait déjà 
préparé TopiDiOD à l'acceptér. 

Avec celte loi s'ouvre une ère nouvelle. La répression de 
la traite est désormais assurée par une pé|lalité grave; mais 
des ombrages s'élèvent, chez nous» à l'endroit de Fînterven- 
tion active du gouvernemeui anglais en cette aiïaire, et des 
motifs supposés de son zèle pour l'abolition. Dès ce mo- 
ment la susceptibilité francise a été en éveil, en une ma- 
tière si délicate, où malheureusement des questions de ri- 
valité commerciale et d'bonneur du pavillon ont agrandi 
de jour en jour le cercle des difficultés. 

La discussion de la loi de 1827 dans les deux chambres 
fut solennelle, maïs irritante. D'illustres acteurs dans ce dé- 
bat sont ici présents et m'éeoutent. La délibération avait été 
précédée, en Angleterre, d'une attaque dos journaux contre 
nos armateurs; attaque à laquelle les journaux français ré- 
pondirent avec vivacité. Dans la cbambre des députés, la 
droite et la gauche furent agresssives et proioadéuient émues 
par le sentiment d'honneur national imprudemment mis en 
cause. 

A la chambre des pairs, un vieillard illustre, M. de Barbé- 
Marbois, fut chargé du rapport, et malgré sa modération 
habituelle, la pensée qui était dans la plupart des esprits, 
s'échappa, par sa bouche, en récriminations piquantes. Il 
rappelait le traité d'Utrecht; il signafait la prétention de 
l'Angleterre à la police des mers ; il insinuait qu'elle avait 
ambitionné le droit de visiter les navires français ; enfin il 
expliquait, d'une manière toute profane, l'intérêt religieux 
que le ministère britannique montrait pour la suppression 
de ia traite, il n'y avait, selon lui, que du shipping inle- 
LVi. n 
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rû$$ en csetle afiatice. Ce discours eut beimcoup de reteutia- 
semeut, maïs l'effet en fut bien amoindri par Téloqi^ente 

réponse dans laquelle M. le duc de Broglie, s cievant aux 
plua hautes pensées que peut inspirer un tel sujet, obtint 
OA triomphe dont le souvenir D*a point péri avec le temps. 

Une face nouvelle de la question, el non la moins redoutable» 
n*en venait pas moins de se produire ; et plus tard -le àér 
bal devait encore se renouveler, avec le péril de rompre les 
relations amicales de la France el de l'Angleterre. 

U. 

On éprouve un saisissement douloureux el qui conduirait 
facilement à désespérer de la cause de rhumanité, lorsqu'on 
jette les yeux sur une carte des côtes occidentales d'Aliique, 
dressée en 4848 par un officier français digne de confiance 
à tous les points de vue, le capitaine Bouet Willaumez, au* 
jourd iiui l'un des ofliciers supérieurs les plus distingués 
de notre marine. L'habile et savant navigateur j a tracé en 
larges bandes noires, à coté des. indications d'autres objets 
du trafic habituel de ces contrées loinLaines, la mîuquedes 
lieux où se pratique le commerce des esclaves ; et ces mar- ' 

• 

chés maudits n'occupent pas moins de six- cents lieues de 

côtes, ouvertes à la navigation de fous les peuples du monde* 
On signale surtout sur ces tristes parages» et au miliett des 
criques impénétrables du Rio-Pongo, près de son emboa- 
chure dans le grand Océan, cinq établissements connus de 
tous les marins qui ont navigué sous Téquateur, et qui sont 
exploités, deux d*entreeux par des Américains, deux autres 
par dos Anglais, el le cinquièjue par uu Espagnol. Chacun 
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d'eux occupe une posilioa nulilaue, lortiriéc par des cons- 
tructions solides» et armée d'une redoutable artillerie* Sept 
à huit cents brigands déterminés forment la garnison de 
çes repaires. Un de ces forts est commandé par une abomi- 
nable femme, originaire d'£urope et dont la race tont entière 
exerce rindiistrie de la traite des nègres. Sa mère, sa sœur, 
sa belle-mère y ont acquis une affreuse réputation. Nos 
marins se sont bien des fois étonné que la croisière anglaise 
n'eût pas organisé une expédition pour forcer sa retraite 
connue. Il est vrai que la population indigène favorise et 
soutient ces négriers dont elle partage les bénéfices. 

De l'autre côlé de l'Afrique et sur la cote orientale, les 
marchés d'esclaves nègres sont moins considérables et 
moins nombreux aussi,^ peut-étret parce que les débou- 
chés n*y offrent plus les mêmes facilités, ni les mêmes 
avantages. Madagascar avait aussi beaucoup d'esclaves à 
vendre^ avant que les Hôvas y eussent établi leur domina^ 
lioii. C'est sur cette côte orientale que, jusqu'à ces derniers 
temps, les îles de France et de Bourbon se sont pourvues de 
nègres, en général plus dociles que ceux de la cote occîden* 
dalo, ei qui étaient vendus sur la plage par des caravanes 
venant de Tintérieur de TAfrique. 

> 

Sur la côte occidentale, comme sur la côte orientale, les 

conducteurs de ces troupeaux d'esclaves les amènent par 
bandes, dont le nombre v^rie selon les circonstances, non 
enchaînés, maïs enfourchés, comme les chevaux de nos mà' 
quignons. Ces malheureux n'opposent aucune résistance, 
ne cherchent point à s'échapper, et s'embarquât en général 
avec une certaine joie, comme s'ils fuyaient un danger qui 
les préoccupe davantage que l'avenir qui les attend. D'où 
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vieDoeDt ces .esclaves, à quelles contrées ont-ils éié enlevés? 
Nul ne le sait; les conducteurs en font mystère, dans la 
crainLe que ks Kiiiopéens n'ailleiiL leur faire concurrence, 
sur les lieujiL mêmes où ils se pourvoient. Les esclaves n'en 
savent pas plus long. En général, Tabrutissement de ces 
misérables dépasse tout ce qu'on peut i[naginer. lia n'ont 
aucune idée du temps, de la durée, ni des distances. Ils 
ignorent leur âge,Me nom de leur père et de leur mère; ils • 
ne sont pas même toujours accessibles à la crainte du dan- 
ger, et ne profèrent la plupart que des sons inarticulés où 
il est difficile de reconnaître une langue. Tout ce qu'on peut 
présujiiei, cesl qu'ils sont amenés de pays assez avancés 
dans l'intérieur de l'Afrique, où le traûc des esclaves est la 
seule industrie connue, et où, par conséquent, les moyens 
de s'en procurer sont le seul exercice de l'activité humaine. 

Quels sont ces moyens? Tous ceux que peut rêver une 
barbare cupidité. On s'accorde à dire qucla multiplication 
liumaine est très-active en ces contrées ; mais l'homme lui- 
même semble se charger d'y détruire les produits de sa fé* 
eondité. Des guerres atroces de tribu à tribu ; la vie de 
riionime, objet tl un jeu cruel et constant; la férocité dans 
les instincts et dans les habitudes, voilà ce que les voya- 
geurs les plus accrédités nous apprennent de ces pays où la 
civilisation ne pénétrera peut-être jamais. Qu'il me sullise 
de renvoyer aux voyages du Bartb, qui aujourd'hui sont 
entre les mains de tout le monde. En 4848, un lieutenant 
de vaisseau, M. Bouel, fut envoyé en mission auprès du roi 
Guèso, qui domine dans le puissant État de Dahomey, avec le- 
quel le commerce français a des relations assez productives; et 
ce chef africain voulant fêter l'arrivée de l'envoyé delà France, 
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lit décapiter ou empaler, sous les yeux de ce dcinier, et au 
momeui mémo où il approcha de &a personne^ douze beaux 
hommes déyoaés d'avance à cette immolation, et qui pé- 
rirent au milieu des cris de joie d'une foule sauvage et san- 
guinaire. M. Bouet ayant montré de l'horreur pour ce spec- 
tacle, Guèso en fat fort étonné* Des explications s'ensuivirent, 
et il en résulta que le chef africain ne sacriliait que 5 ou 
600 hommes par an à de seniblables récréations, mais qu'à 
la fête nationale et périodique des eoutumeg, on avait 
égorgé quelquefois jusqu a 3,000 esclaves. La relation de 
M. Bouet est en manuscrit original aux archives des colo- 
nies, au ministère de la marine. Les horreurs de cette ttte 
des coutumes, dont les détails avaient paru d'abord imagi- 
nés par les négriers, ont été attestées, il y a peu de temps, 
à la chambre des communes d'Angleterre, par le chef du 
cabinet britannique, lord Palmerston. 

Dans les pays même oii Ton ne voit pas d'horreurs sem- 
blables, le régime intérieur est affreux. Pour les chefs de 
tribu et quelques familles privilégiées, un despotisme cruel 
et barbare, pour la majorité de la population , l'esclavage ie 
- plus abject. De liibu à tribu, la guerre en peniKuicrice, 
sous les plus futiles prétextes, pour la moindre convoitise; 
quelquefois pour une lutte religieuse entre les fétiches du 
pays. S'il y a quelques moments de paix, c'est pour le jeu, 
la débauche crapuleuse et tous les vices de la vie sauvage. 
Les enclaves y sont soumis à une servitude bestiale, sans 
loi, sans famille, sans aucune des restrictions qu'inspire 
l'humanité la plus vulgaire. L'homme y possède l'homme 
comme il possède son bétail, selon sa fantaisie, et à sa dis- 
position abaoluc. La vie et l'honneur de riiommc no 
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comptant ponr rien dans ces contrées. Au moindre caprice, 

}o sacrifice en est commandé sans scrupule, et accompli sans 
ré&istance. 

Aussi, et à la vue de ce régime abominable, des voya^ 
gears tels que M. Kaiïenel ont prétendu que la traite était 
la providence^ nègres. Mais les adversaires de Tesclavagd 
ont rejeté sur les passions que la traite excite, au sein de 
peuplades ignorantes et sauvages, la cause même et i'ori* 
gine de ces horribles pratiques, et surtotttFobBtacle qu'elles 
opposciU, par la cupidité dont elles entretiennent l'ardeur, 
à rinûuence d'une civilisation plus douce et plus humaine. 
On a même affirmé que ces guerres incessantes qoi déso* 
laient riuléncur de l'Afrique, et dont le but était de se pro- 
curer des esclaves, avaient diminué en proportion des diffi* 
cultes qui se produisaient pour la vente des esdaves, depuis 
que la France et l'Angleterre ont prohibé la traite et donné 
la chasse aux négriers. Ces derniers soutiennent au contraire 
que les sacrifices humains y sont devenus plus fréquents. 

Ce qui est certain, c'est que le nègre semble porter sur 
les plagies éloignées du nouveétu monde, la terreur innée 
du régime de son pays tiafa). On ne peut contester Tem-* 
pressement avec lequel ces malheureux, mis en présence 
des Européens, les suivent dans la condition nouvdle qui 
leur est offerte ; il leur semble que de bêtes de somm^ " 
qu'ils étaient, ils vont devenir hommes, comme ceux qui les 
achètent. De patrie, ils n'en ont pas ; de iiunille, à peine ils 
en ont l'instinct. Leurs enfants apparticnneal à un maîLie, 
et la femme n'est chez eux qu'un instrument de reproduc- 
tion. Ifs ne perdent rien en quittant l'Afrique ; il leur semble 
même qu'ils vont gagner quelque chose : un peu de sécu- 
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rité, peut-être la bienveillance d*an biaoc. Aussi, jamais le- 
nègre n'a denraudé ni désiré retourner en Afrique. Il dé- 
sertera la plantation, il vivra libre dans les bois, mais il ne 
regrettera pas son pays et ne songera point à y retenir; 
tandis que le paria de l'Inde, le coolie, qui s'engage avec 
l'£uropéen, pour trois ou cinq ans de travail, sur les terres 
les plus lointaines du globe, retourne joyeux aux bords du 
Gange, à l'expiration de son marché. 

Ce qui est certain encore, c'est que le nègre se vend à un 
prix très-modique dans l'intérieur de la terre africaine et 
même sur la cote. L;i valeur que les indigènes reçoivent des 
Européens, ou de leurs entremetteurs, en échange de cette 
marchandise humaine, consiste non en monnaie métallique, 
iiiiiis en objets divers de commerce appropriés à leur igno- 
rance et à leur goût, et souvent en coquillages qui sont pris 
à titre de monnaie courante par un grand nombre de peu- 
plades. Vingt personnes ont entendu, comme moi, les récils 
d'un Français fort habile, qui est en méipe temps l'un des- 
principaux oonrespondants du commerce européen avec ces 
contrées tropicales. Le chef d'une tribu puissante lui mon- 
trait avec joie ses trésors accumulés qui consistaient en 
amas de coquilles enfouies dans des fosses creusées avec 
art et gardées avec soin. Cet armateur allait faire un char- 
gbment de coquilles, en quelque parage convenable, et re- 
venait prendre les marchandises africaines qu'on loi livrait 
au comptant de ses crustacés. Rendu en Amérique, le nègre 
se vendait, avant 4 827, au prix moyen de 300 francs, sauf 
quelques exceptions. Depuis l'abolition de la traite, le prix 
moyen s'était élevé à 500 francs; il était encore à ce taux, 
au moment de l'abolition de l'esclavage, en 4848. 
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Est-il étonnant qu'entraînés par la séduction do bénéfices 
coDsidérables, et comme encouragés par tant de circons- 
tances diverses, des armateurs de Nantes, de Bordeaux, de 
Marseille aient repris» sans scrupule» en 4814, lorsque la 
mer fut rouverte par la paix à la hardiesse de leurs entre- 
prises, des habitudes de trafic qui avaient semblé légitimes 
à tant de générations précédentes, à tant de bons esprits de 
tous les pays, et auxquelles on semblait convié par l'exemple 
des ainiuLeurs du monde entier, et par la nature elle-même 
de certaines relations commerciales. Le progrès constant 
des idées morales et la libre discussion dans la presse 
coin lue a la tribune, pouvaient seuls opérer le prodige d'un 
changement de direction dans les pensées à cet égard. Ajou- 
tons que rinitiative des mesures légales pour abolir la 
truite et l'esclavago des noirs, appartenant en réalité à la 
Convention, et ce brusque mouvement de philanthropie, 
cette proclamation abstraite et rationaliste du droit des 
noirs, a^ant eu pour conséquence la sanglante révolution 
de Saint-Domingue, le développement des sympathies abo- 
litionistes, dans notre pays, en a été tellement entravé pen- 
dant longtemps, et dans les cœurs les plus honnêtes, que 
' l'attitude morale de la France, sur ce point, comparée à 
Timpulsion de l'enthousiasme religieux qui s*est manifesté 
en Angleterre, a toujours conservé, jusqu'à notre tempi^et^n 
caractère de froideur et de circonspection, devenu plus 
manifeste encore lorsque les complications politiques son 
venues s'y mêler. 

De 1827 à 4834 , la question légale a sommeillé. A cette 
dernière époque, d'audacieuses entreprises de traite, et des 
actes i^riminels dans le transport de^» nègres, ayant été ^i- 
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gnalés, le gouveroemeot fian^ proposa aux chambres 
une nouvelle lot où la pénalité fut élevée à des proportions 

formidables, et qui fut adoptée presque sans discussion. 
C'esl la loi qui régit encore la matière ; il suffît de la lire 
pour se faire, par la t^rreur des peines, une idée juste de la 
gravité du mal. 

Axr. 1*.. — Qoicoiiqiie aaia armé on fait aimer an navire dans 
le' but de se livrer au trafic coasa sous le nom de traite des noin, 
, sera pmû d'un emprisonnement de deux ans au moins à cinq ans au 
plus, si le navire est saisi dans le port d'armement avant le dépare. 

Les bailleurs de fonds et assureurs qui auront sciuiiimcat parti- 
cipé à l'armement, le capitaine et le subrécargue du navire, seront 
punis de ia même peine 

Aet. 2. ^ Si le navire e$t saisi en mer, avant qu'aucun fait de 
traite ait eu Heu, les armateurs seront punis de dix ans de travaux 
foreés au moins à vingt ans au plus. 

Les bailleurs de fonds et assureurs qui aurout sciemmenl parti- • 
> cipë à raniiemeut seront punis de la réclusion. 

Le capitaine et le sobrécargue seront punis de cinq ans de tra- 
vaux lorcés au moins à dix ans au plus. 

Les elBeiers seibnt punis de larédusion. 

Les hommes de l'équipage seront punis d*un emprisonnement 
d'un an au moins âi cinq ans au plus. 

Art. 3. — Si uu lait de traite a eu lieu, le capitaine et le subré- 
caigue seront punis de dix ans de travaux forcés au moins à vingt 
ans au plus. 

Les officiers seront punis de cinq ans de travaux foreés au moins 
à dix ans au plus. 

Les hommes de l'équipage seront punis de la réclusion, ainsi que 
tous les autres individus qui auront scienimcnl pai licipé ou aidé au 
fait de traite, sans préjudice des peines portées contre les arma- 
teursj iiaiUeurs de fonds et assoreoTBi par l'article précédent. ^ 

Abt. 4. — /'ÂppUùùHon des mêmes psines à tout individu non 
inicfit au rôle d'équipage, maitqui en aurait rtmpH tes fanetUme.J 
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Art. 5. — Dans tous les cas prévus par les articles ci-dessaft, le 
navire et la eaigaisou leront saisis et vendus. 

Si le naviro et le cargaison n*oni pas été saisis, les armateurs, 
batlleon de fonds et assureurs, seront condamnés à une amende 
égale à lenrTaletir, etc 

Art. 7. — Les crimes et délits commis à bord, contre les noirs 
embarques, seront punis des peines purlécs par le Code pénal. 

Art. 8. -r Quiconque fabriquera, vendra, ou achètera des fers 
spécialement employés à la traile des noirs, sera puni d'un empri- 
sdnnemeni d*un an an moins à deux ans an plus, etc., etc 

* 

On a révoqué en doate TeiBcacilé de la loi de 1834 , pour 
empêcher lu iiaite, parles armateurs français, à destiualion 
des pays où l'esclavage esl encore dominant. Des documents 
irrécusables me semblent prouver le contraire, du moins 
dans de certaines limites, mais c^est une question sur la- 
quelle je reviendrai plus tard. 

Une disposition remarquable de cette loi permit à Fad- 
ministration, après la capture d uo uavire négrier, etapirès 
la libération préalable des noirs capturés, de soumettre ces 
derniers à un engagement de travail, limité dans sa durée. 
On y lit : 

Art. 10. — Les noirs de traite seront déclarés libres Acte 

authentique de leur libération sera dressé....! 

Anr. 11. — Les noirs ainsi libérés, pourront toutefois ôtre* sou- 
mis, envers le gouTemement, à un engagement dont la durée 
n'ezeèdera pas sept ans, à partir de Hntroduetion dans la colonie, 
ou de répoque où ils seront reconnus adultes. Ils seront employés, 
pendant la durée de cet engagement, dans les ateliers publics. 

Art. 15. — Les dispositions de l'article précédent sont appiicii- 
bles aux noirs de traite provenant de saisies antérieures et actuel- 
lement en la possession do gouvernement. 
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On voulait ménager à ces malheureux Tapprentissage de 
la liberté; le danger ou rimpoàsibiiiui de leur réintégrâtioa 
dans leur patrie avait été pris en ooiisidération. Mais, c'est 
au pro6t et sous la tutelle de l'État, seulement, que renga- 
gement devait être imposé. Si l'État n'exigeait aucun enga- 
gement, le nègro délivré pouvait user de sa liberté comme 
il voulait. Dans ce cas, la loi ne prohibait point son enga<- 
gemenl libre et privé avec un tiers, par exemple avec un 
colon. Les Anglais usaient alors largement eux-mêmes de 
cette pratique, qu'ils ont tant blâmée depuis, comme nous 
le veiTonb plus tard^ La loi de 483i laissait les choses 
dans le droit commun, à ce sujet. 

Cette loi fut un témoignage solennel et authentique delà 
parfaite bonne loi avec laquelle la France exécutait l'enga- 
gement qu'elle avait pris d'abolir la traite. Cependant, 
malgré la spontanéité de ce grand acte législatif, les aboli- 
lionistes d'Angleterre témoignèrent de l'inquiétude, louchant 
sa complète exécution, et le gouvernement anglais, cédant 
à la pression de ce puissant parti parlementaire, ouvrit des 
négociations avec le gouvernement français pour être admis 
à concourir à la répression, de concert avec nous, et obtint 
la siguatui c de divers traités diplomatiques qui ont préoc- 
cupé les esprits, et dont l'application a fait naître des em- 
barras internationaux. 

Si l'on en croit une opinion fort autorisée, les adver- 
saires de ces actes diplomatiques ont trop perdu de vue que 
le but de ces traités avait été de régler la police maritime, 
dans uii luLéièi de sûreté générale, et de convertir m pra- 
tique régulière et juridique un fait reconnu nécessaire d'en- 
quêie du pwiUon, par les navires de guerre. £n efifot, la ' 
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sâreté des mers Gérait évidemmeot compromise, si les Tais- 
seaux de guerre des nations civilisées, usant d uo mandai 
de police que leur donne à cet égard le droit des gens euro- 
péen, en temps de paix, n'exerçaient, à l'occasion, un droit 
incontesté de surveillance sur la piraterie. Maiâ ce droit a 
sa limite dans son objet même, qui est d'assurer la sécurité 
de la navigation ; et le droit positif des peuples maritimes 
l'a toujours borné à l'enquête de pavillon, à l'inspection 
dos papiers du bord, et à la recherche de la nationalité lé- 
gale du navire rencontré par le croiseur annê en guerre. 
X^otre ordonnance de la marine de i 68i, est la base iiu* 
muable et respectée de notre droit public international à 
cet égard, line fois le pavillon régulièrcuiciit reconnu, la 
mission du navire de guerre étranger est accomplie. La vé» 
rification du pavillon équivaut, en mer» à l'exhibition du 
passeport. A moins de soupçon grave, le croiseur ne peut 
aller au-delà. Dépasser diplomatiquement cette ligne, c'é- 
tait, dans un but louable sans doute, outre-passer le droit; 
et, de nation à nation, l'acte pouvait offrir des périls, au 
simple point de vue des susceptibilités nationales. La presse 
abotitioniste nous signalait, en Angleterre, comme des né- 
griers émérites et obstinés; mais, on parut croire, eu France, 
que le gouvernement anglais avait le désir mtéresàé, plu- 
tôt que religieux, de surveiller lui-même l'exactitude' de 
l'abolition, envers et contre tous, et surtout envers la France, 
dans le but d'assurer sa suprématie maritime. Dans ces cir- 
constances, le gouvernement iiauuus a poussé les conces- 
sions amicales jusqu'aux dernières limites des bonnes rela- 
tions et de la sincérité. - 

Le premier traité fut signé le 30 novembre 1831 ; il lui 
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complété par une convention supplémentaire du 22 mars 

1833. Ces traités franchissant la vieille limite du droit 
commua qui est l'enquête de pa?iUoo, et l'inspection des 
papiers de bord, stipulaient un droit de recherche et de ?i* 
site réciproque de la part des deux marines de guerre, bri- 
tannique et frani^ise, et dans 4es proportions de force con- 
venues, à l'endroit des navires des deux nations, autres que 
ceux armés en guerre, en des parages indiqués comme les 
plus suspects de-ia cote africaine, et avec des formes déter* 
minées. 

Si i on veut être juste, il faut reconnaître que la stipula* 
tîon diplomatique était restée attachée à la pensée même 
qui dominait le droit commun, puisque dans tous les cas 
où un navire renconiré par un croiseur paraît suspect à ce 
dernier, le croiseur peut» sous sa responsabilité, forcer le 
suspect à le suivre, jusqu'au prochain port de relâche. Le 
droit de visite avait pour but d'éclairer, immédiatenaeot le 
soupçon, dans le double intérêt du suspect et de la sAreté 
publique, car le trafic des nègres s'opérant toujours dans 
des conditions matérielles faciles à reconnaître, ei avec des 
bâtiments nécessairement aménagés pour cette destination, 
il était facile de constater le flagrant délit, sans obliger le 
croiseur à quitter sa croisière au détriment de l'intérêt gé« 
néral. Il faut reconnaître encore que le moyen adopté par 
les deux gouvernements était nécessaire pour garantir elli- 
cacêment l'abolition^ au moins autant qu'il est possible. 
Jamais, en Tétat des habitudes prises, on n*aura raison des 
négriers,>si le concours des puissances maritimes du inonde 
civilisé n'intervient point, avec une activité sincère, dans la , 
police préventive et répressive de la traite. 



Digitized by Google 



206 ACADÉMIE OfiS SCUliNCËâ iMORALES £T POLITIQUES. 

Mais, il faut Tavouer aussi, et malgré ces puissantes con- 
. sidmtioBS» une dérogation si formelle et si précise i la 
lettre de la loi mtriiiine» et au droit commun des gens, dé* 
rogation à laquelle les Etats-Unis n'ont jamais voulu se 
fioumettcB» était exorbitante et grave. £ile assurait lapolioa 
générale de la tndte à l'Angleterre, à reneootre d*une des 
principales puissances inaritimes de TEurope; et, par suite, 
une prépoodéianee véritable sur les cotes d'Afrique, au 
grand ^œmage de notre commeree, attendu que la Grande- 
Bretagne devrait disposer pour la surveillance, sous les tro- 
piqueis, d'un nonrbre de croiseurs beaucoup phia oonsidé-^ 

■ 

rables que les nôtres. Ces mêmes traités lui dmnalent en 

outre une facilité pr^udiciable d'investigation intlirecie, 
mais gênante, sur notre commerce maritime en ces parages. 

Ces deux traites, souscrits de bonne foi par la France, 
donnèrent lieu, en eûet, dans la pratiqitô» à des abus si- 
gnalés. Us fuient roccasion de nouvelles et plus vives sus- 
ceptibilités entre les deux marines, et de discussions semées 
d'amertume dans la publicité périodique. L'accession pos^ 
térieure et peu conduanle, de divers états secondaires, ne 

calma point l'émotion suscitée par la polémique de la presse, 
et le ministère refusa d'entrer plus avant dans cette vote, 
enmi. 

• Mais rallaire fut reprise, en 4845, avec une persévcraace 
remarquable de la part de l'Angleterre, et avec des méùSf 
gements de rédaotion non moins dignes de ramarquede la 
part de la diplomatie française. Lu mot de visite n'est pas 
même prononcé dans le traité de 484&; mais on ctut y voir 
« encore la chose, ' malgré tous les soins employés pour en 
adoucir l'expression. Au:»si, bien que le nouveau traité mo* 
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di6ât les sUpolaiioDs de 1831 , cl que la durée en fûl tiuii- 
lée à dix ans, on se êonviait de l'agitation qa'û excita dans 
les esprits préoccupes et de tout ce qui fut dit dans ceUc 
méBQorable di&cussioo. Il e&t certain que la visite, en tmps 
ils pak, est un acte de police on de soo?enûneté qoe le 
prince, ou ses agents, oui iiaLurcllemciii seuls le ilioil 
d'exercer sur les navires dont le pavillon continue, en 
pleine mer, le tsrritoirs oationa}. IEms cet attribut de police 
souveraine ue saurait être concédé à un prince élrauger, 
ni à ses délégués, sans danger ppnr l'honnear du pavillon» 
sans abandon de la jorldictnm naturelle des nationaux, sans 
péril pour le sujet souuûs à la visite, et sans cruinlc d'abns 
pour les intérêts délicats du oommerce, JLa léciprooilé ne 
faisait point dispamttre ces inconvéïnoits qu^on amour* 
propre froissé exagérait peut-être. 

Aussi, lorsque le terme de dix ans fixé par la convenâou 
de 4845 a été expiré, le gouvememeot français a refusé de 
renouveler le traité. L'insistance et l'exigence anglaise s'est 
reproduite sous une autre forme, comme nous le verrons 

plus tard. Mais la vérirable portée de la convention de 1845 
avait été manifestée par l'exécution. Armée des adiiésions 
qu'elle avait obtenues, servie par une marine de guerre si 
nombreuse, Tamiraulé anglaise pouvait croire, et ne crai- 
gnait pas de dire (4851) qu'elle avait police de l'Océan. 
Il était dangereux de laisser prolonger cette eneur. Un 

grand gûUNurntîîiumi n'a besoin d'aucun aide pour iairc res- 
pecter les lois par ses sujets. La résistance des États-Unis, 
quoique intéressée pout<étfe, était un «xemqle dont nous 
devions profiter. La France a fait des efforts sincères, scru- 
puleux et constants, pour empêcher la traite et pour prépar 
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rer rémaDcipation de^; noirs. Qui ne cooûaît ^'admirable 
travail publié par M. le duc de Broglie?.... 

La vigilance de nos croiseurs n a été à coup sûr, ni moins 
intelligente, ni moias active, ni moins désintéressée que 
celle des croiseurs anglais. Si, nonobstant cette surveillance 
combinée, la traite s'est produite encore avec le caractère 
d'une contrebande détestable, c'est qu'il est des abus, des 
penchants, des actes coupables, des pratiques invétérées^ 
dont la répression ne peut tire accomplie qu'avec le secours 
du temps et d'une lente amélioration morale, joints à la 
persistance d*un régime prohibitif, intelligent, honnête et 
sévère. 

Trois ans après le traité de 4845, un immense événe- 
ment est survenu, la révolution de 4848. L'émancipation 

des noirs que le gouvernement de juillet se prépaiait à réa- 
liser, avec des ménagements sages et calculés dans l'intérêt 
de tous, a été inévitablement brusquée et définitivement 
consommée. Cet acte, quoique prévu pour un temps liumié, 
ne pouvait manquer de produire une crise redoutable dans 
la fortune des colonies. 

Voici la statistique, à peu près exacte, de la population 
coloniale au mois de janvier 4848. 

UOMMBS LIBRES ESCLAVES 
de tonte coalear. noirs. ' 

A la Martinique... 38,955 77,096 

A la Guadeloupe. . 33,S5S 95,329 

A la Guyane 5,056 16,592 

A l'Ile lîourbon. . . 37,803 68,296 

Au Sénégal 7,546 10.542 



Total 121,612 267,778 
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Il peut être curieux de comparer cette situation avec ceiie 
de 4789. On y verra qu'en 1848, k population servile et 
noire a considérablement augmenté. Ce résultai est dâ, 
moins à ramélioratioo» cependant certaine, du sort des es- 
claves , laquelle aurait pu favoriser leur reproduction , 
qu'aux importations nouvelles opérées, par voie de traite, 
depuis Tan x jusqu'à nos jours. On ne saurait croire avec 
quelle rapidité cette roalheureuse race nègre dépérît et s*é- 
teint. 24,000 noirs libres, ou soi-disant tels, ont été intro- 
duits, depuis 4 848 jusqu'en 4 858, à l'île Bourbon ; on a pu 
en suivre la destinée avec exactitude. Il en reste à peine au< 
jourd'hui 18,000. Quelques centaines ont déserté; le reste 
est mort. On a toujours transporté beaucoup moins de né- 
gresses que de nègres, et ce défaut de proportion entre les 
deux sexes a été un des obstacles à la multiplication. En 
4847, il n'y avait eu que 47 mariages à la Martinique, dans 
la population noire de 77,000 individus. Il est vrai de dire 
qu aujourd'hui ce nombre a décuplé. L'émancipation favo- 
rise la reproduction, mais dans une proportion encore Lien 
moindre que dans la race blanche 

On peut remarquer encore, dans le tableau que je viens 
de mettre sous les yeux de l'Académie, nn accroissement 
dans la population libre comparée des deux époques de 
4789 et de 4848. Elle est due aux émigrations d'Haïti, et 
aux affranchissements , de quelque origine qu'ils soient, 
plutôt qu'à une nouvelle immigration de blancs européens, 
ou à leur multiplication. En 4848, près d'un tiers de la po- 
pulation libre de nos colonies était de race affranchie, ou 
sang mêlé. On induira des conséquences graves de ce fait 
important. 
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Il est enfin utile de savoir aqssi que l'Espagne» la iiol- 
lande, le Danemarck et la Suède réunis, possédaient encore 
naguère, dans leurs colonies, 450,000 nègres à l'état 
d'esclaves. Le Brésil en a plus de 2,000,000. Le nombre 
de la population nègre servile aux États-Unis approche de 
5,000,000. Le nombre exact des enclaves dans les répu- 
bliques de l'Amérique centrale est inconnu, mais il est fort 
considérable. La population nègre, aujourd'hui libre, 
d'Haïti, est d'environ 500,000 âmes. Elle s'est recrutée de- 
puis 60 ans des désertions de toute l'Amérique, sans dépas- 
ser de plus de 400,000» le nombre' qu'elle avait au moment 
de la Révolution. 

Quoi qu'il en soit, l'émancipation ayant été décrétée sans 
condition, en 1848, les noirs, en possession de leur liberté, 
se sont abandonnés à leurs penchanU. Heureusement, le 
régime, modéré des cinquante dernières années avait éteint 
leurs ressentiments et adouci leurs mœurs. On n*a eu aucun 
désordre sanglant à déplorer. Â la Martinique, où l'émotion 
fut la plus grande, l'anarchie ne fit aucune victime. Mais, 
insensibles à l'aiguillon des besoins qui excitent l'activité 
des races civilisées, ils se sont livrés à la mollesse oisive 
des tropiques. Ils ont montré de la répugnance pour la cul* 
ture, pénible et féconde à la fois, qui leur rappelait la son 
vitude; ils n'ont plus demandé au travail que le peu qu'il 
leur fallait pour subsister. Une faible partie des émancipés 
a pu être retenue dans les plantations, et la production co- 
loniale a été suspendue d'abord, puis est restée notablement 
amoindrie, au moins dans les Antilles. A l'île de la Réu- 
nion , la proclamation de la liberté se fit au milieu d'un 
calme parfait. L'éducation religieuse des noirs y était très- 
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développée, et Ton eut à s'en louer ; mais sur plus de 
. 60,000 esclaves, 7,000 seulement voulurent rester sur les 
euUures, à titre d'ouvriers libres. Aux Antilles, les noirs ne 
firent aucun mal, mais ils noTOulurent plus travailler du 
tout. 

Cette situation critique avait été celle des colonies an^ 
glaises, après l'émancipation britannique. Elle fut, dès Tan- 
née 1849, l'objet de la sollicitude spéciale de notre assem- 
blée nationale, qui désigna une grande commission pour y 
aviser. Le seul moyen immédiat et pratique d*y porter re- 
mède était évidemment de provoquer une émigration nou* 
velle qui, d'un point quelconque du globe, vint apporter 
dans nos colonies les milliers â*bommes laborieux, sans 
lesquels elles ne pouvaient se livrer à la culture et prospé- 
)rer. Cest alors, mais trop tard, qu'on a pu apprécier, dans 
toute son étendue, les vices du système colonial inauguré 
par les Européens, dans le nouveau monde, il y a plus de 
trois siècles. 

Quelques esprits avai^it imaginé que la question tîe 
l'immigration des travailleurs devait être abandonnée à l'ac- 
tîvité privée, et à Tindustrie des colons eux-mêmes. Mais 
un gouvernement civilisé auniil abdii^iié le premier de ses 
devoirs, s'il eût agi ainsi. La traite se sei-ait reproduite, 
bien plus hideuse qu'autrefois, et l'humanité n'eût fait que 
reculer dans l'oeuvre d'amélioration générale qu'elle pour- 
suit. La question de l'émigration coloniale iut donc, et 
très^heureusement, acceptée comme une question de gouver- 
nement. 

Mais, à quel pays, a quelle race, et par quels procédés 
conveualt-il d'emprunter les travailleurs qu'on voulait, qu'il. 

14. 
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fallait introduire dans nos colonies? Sans donte le travail 

de l'homme libre ne saurait être comparé à celui de l'homme 
esclave. Chez les anciens, comme chez les modernes, le serf 
a travaillé peu et mal. Où trouver donc des hommes libres, 
à transporter en masse aux Antilles ou dans la mer de 
rittde 1 II faudrait nécessairement tenir compte, et du prix 
à payer pour cet engagement exceptionnel, et de la nature 
du travail auquel les inimigrants seraient soumis, et de Tin- 
fluence que te climat exercerait sur eux. Il n'était que trop 
certain que le travail nécessaire pour cultiver la canne è 
sucre, même avec des instruments aratoires perfectionnés, 
était rude et accablant. Il n'était pas moins assuré que le 
•ciel des tropiques exerçait, sur les Européens, une action 
funeste dans de certaines conditions. Il n'était donc pas 
permis, en face de ces données incontestables, d'espérer le 
succès d*une immigration européenne, entreprise sur une 
échelle étendue. L'idée d'une colonisation militaire avait été 
abandonnée aussitôt que proposée. 

Aux yeux d*hommes expérimentés, et surtout de ceux 
qui s'étaient élevés dans nos grands ports de mer, le meil- 
leur moyen à prendre, pour éviter toute déception, et sur- 
tout pour échapper aux difScuités tirées de la nature du 
travail et des ardeurs tropicales était de recourir à la même 
race qui avait déjà fécondé le sol de nos colonies, c'est-à* 
dire à la race africaine. A ce sujets et sons l'influence des^ 
habitudes prises, il n'y avait, en ce moment, qu'un seul 
avis, chez les colons français, et chez les colons anglais des 
Antilles. Le noir de la cote d'Afrique était, disait-on, de tous 
les individus humains, celui qui offrait le plus d'aptitude 
pour le travail si fatigant de Aos exploitations coloniales. 
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Mais, aller chercher des émîgranU libres à la côle â'A* 

fiiquc, sur le théâtre sécukuie de tous les actes de violence 
qu'eafaolA le commerce de la traite, c'était se rejeter dans 
des pratiques oondaiDiiées. Nos coo?entioos avec VAngle- 
terre, nos lois natiouales les plus solennelles nous obli^ 
geaieat à concourir siocèremeot- à la- répression de cel 
odieux traûc. Le gouvernement permettrai4-il d'acheter des 
noirs à la côte d'Afrique? Cet acte, fût ii accompagné de la 
mise en iiberté des individus recrutés par ce moyen, n'au» 
rait-il pas pour résultai de reproduire Identiquement les 
éléments principaux et constiiutiis de la traite, et de per- 
pétuer, parmi les tribus africaines, les guerres atroces et 
le» horribles procédés par lesquels on disait que les chef» 
de ces tribus se procuraient des esclaves à vendre? La mo- 
ralité du but pouvait-elle excuser une action qui engendrait 
de si déplorables résultats? 

Pour échapper à cette objection, il faudrait que le recru« 
tement n'eut lieu qu'après la certitude acquise de l'état libre 
des personnes engagées. Or, pouvait-on espérer de rencon- 
trer, sur une terre oîi l'esclavage est le droit coiuinun defr 
hommes et re^it la sanction de la religion même, des peu- 
plades en ctal réel et complet de libei te, et accessibles à un- 
embauchage honnête pour l'émigration aux colonies? Les- 
exploiations faites par nos officiers de marine les plus dis-^ 
tingucs, taiil à la côte orientale qu'à la cûle occidentale, 
' laissaient peu d'espérance d'une découverte heureuse à cet 
égard. Un essai de recrutement dans les états de Timan de 
Mascate, à Zanzibar, exécuté sur les renseignements lavo- 
lables de deux marins estimés, avait déjà soulevé les récla- 
matieos de consul anglais à Hayotte. On savait que le part^ 



Digitized by Google 



21 4 ACADÉMIE D£S SCIENCES MOBALES ET POLITIQUES. 

abolitioniâte, eo Angleterre» s'élait vivement ému d*ane 

opéralion de ce gefli*e, exécutée par des agents anglais pour 
le compte des colonies brilauniques, chez les Kroumaas,. 
peuple de la cote d'Afrique, où Teeclavage, disait-on, n*^ 
lait point la loi commune. Oa alléguait, avec grande vrai- 
semblance^ qud ces individus, libres an apparence, n'agis- 
saient pas, en réalité, de leur plaîtt gré, dans les obligations 
qu'ils contractaient, et qu'ils subissaient, en s engageant, 
l'oppression de leurs cbefs, lesquels disposaient en maîtres 
de leurs services pour satisfaire leur cupidité. 

Cependant, il était constaté que le gouverneraeut britan- 
nique avait, en une situation analogue à la nôtre, trouvé 
pour ses colonies, après l'abolition de l'esclavage, des res- 
sources précieuses dans l'émigration airic/aine. U est utile 
et curieux de savoir oomment. 

L'Angleterre était liée avec plusieurs puissances maritimes 
par des traités en vertu desquels elle avait obtenu, comme 
de la France, le droit de visite réciproque, avec l'autorisa- 
tion de poursuivre et saisir les bâtiments négriers. Les croi- 
sières anglaises opéraient donc de nombreuses captures, 
principalement sous les couleurs brésiliennes et portugaises. 
Or, les esclaves trouvés à bord des navires saisis, étaient 
déposés à la plus prochaine station, oii ils étaient s^gjg^ 
cbamp mis en liberté. Puis, après un court séjour d#4(«uL^ 
lieu de dépôt, des agents d'émigration provoquaient ces 
malheureux, dénués de toute ressource et hors d'état de re- 
tourner dans leur pays, où d'ailleurs ils auraient été ao- 
cueillis par de nouvelles, et peut-être plus redoutables vio- 
lences, les provoquaient,jdis-'ie, à contracter des engagements 
de travail et à se laisser conduire dans les colonies anglaises. 
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Ces enrôlements, quoique soomis à une surveillance des 

auioiiics britanniques, avaient donné lieu à de vives récri- 
jonioations de la part des aboiitionistes, mais les colons an- 
glais n'avaient pas moins continué d'agir, et ils avaient 
obtenu par ce procédé, depuis raboiiiipn de l'esclavage, de 
nomlmax auxiliaines de travail qui, en 4850 seulement» 
avaient atteint le cfaifiire de 40,000. Avec une pareille res- 
source, les. colonies anglaises pouvaient parfaitement se 
passer àjd la tratle, ou plutôt elles l'avaient remplacée avec 
avantage. 

r^ous n'avions pas à ce sujet les mêmes facilités que ies 
Anglais, 

Ch, Giraud. 

^Lù fin a la prochaine livraison. J 
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FAIT A L'AaDÉHl£ DES SCIENCES MOBAIES ET POLITiQlËS 

SUR uns MISSION RBLATIVB A LA 

CONDITION mm. MLLICTDELLE ET MATERIELLE 

DBS 

OUVRIERS QUI VIVENT DE L INDUSTRIE DU COTON 0). 



MULHOUSE. 
I. 

Quand on descend de la gare de Hulhonse, et qu'après 

avoir traversé le pont jeté sur lo canal du llhônc au Uhiii, 
on arrive dans les beaux quartiers de la rive opposée, la 
première impression que Ton reçoit de Taspect des lieux 
n'est pas que Tou entre dans une ville manufacturière. Des 
maisons neuves à portiques que bordent des chaussées la- 
térales et au centre desquelles s'étend un vaste jardin d'un 
usage commun, rappelleraient plutôt la physioiioniie do 
cette partie de Londres qui commence au-delà des grilles 
de Hyde-Park et des pelouses de Kensington pour aller se 
perdre et se confondre dans les massifs de verdure des cam- 
pagnes de l'ouest. Point de bruit, point de mouvement dans 

(1) V. t, UV, p. 87 et 221. 
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ces fésidences, dont la milieu est occupé par Thotel où se 
réimît la Soetéié induttrielle , institution dont TÂIsace 

s'euorgueillit à bon droit. Pour retrouver les signes de Tac- 
tivilé locale, il faut franchir Tenceinte que liaigne la petite 
rivière de 1111 et découvrir dans la plaine les hautes chemi- 
nées dont le profil se dessine à Tborizon.^ 

Cest en effol hors des murs et parmi les Tillages de la 
Ijanlieuc que se distribuent les prhicipaux ctablissemenls 
industriels. Mulhouse n'aurait pu, dans ses anciennes li- 
milest leor offrir assee d'espace pour se développer, et l'his- 
lûirc témoigne que tant qu'elle fut république libre, elle ne 
les vit pas se multiplier sans ombrage. Il semblait à 
magistrats que leur premier devoir était le maintien de soo 
indépendance, et ils ne vovaicut dans cette activité qui se 
constituait à leurs portes qu'un embarras et un péril. Aussi 
poussèrent-ils les choses jusqu'à 8*en défendre. Quand les 
premières fabriques de toiles peintes lurent créées, il n*est 
sortes d'obstacles qu'on ne leur suscitât; respritbouigeois, 
les susceptibilités de métier se conjurèrent pour les décou* 
rager; on s'arma contre elle des traditions, des habitudes, 
des intérêts existants; moins viables, elles eussent suc- 
combé dès le début. Ainsi, il leur fut interdit de s'appro- 
prier, même à la suite de transactions volontaires, des lo- 
caux d'autres industries, par exemple des moulins et des 
foulons; il leur fut interdit également d'établir des ateliers 
de pinceautage dans de telles proportions que le prix de la 
main-d'œuvre des articles de laine eû hit augmenté. Ce n'est 
pas tout; on enleva à cette industrie naissante jusqu'au 
concours de la commandite étrangère; des lois sévères frap- 
paient le fabricant qui, par des emprunts faits au dehors, 
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chercbait à aoeroitre ses moyens de travail. £nfiD, pour eom» 
bièr ces rigueurs, une taxe de cinq doiusièmes pour ceni 
était prélevée, non sur les bénéfices des inventaires, mais 
sur le montaiit brut des opéralioiia. Ce régtme n'avdt qu'an 
sens et qu'un but, c'était d'étouffer dans son berceau une 
nouveauté qui paraissait dangereuse. Mulhouse voulait res- 
ter elle-méoie avec \m éléments politiques el piofesûomsels 
que le temps avait consacrés ; elle fermait ses murs aux 
toiles peintes eu 1746, comme elle les avait fermés, eu 
1674, à Tareime qui venait de *])aUfe les Impériaux dans 
les plaines voisines. L'industrie, heureusement, n'eut pas 
les mêmes sompules que Turrane; elle força les positions 
qu'on Ini disputait, et dix ans après, M nlhonse livrait an- 
nuellement au commerce 3O,00P pièces de toile de 4 (i aunes 
chacune. Le génie deses eniisnts l'emportait sur la prudence 
de ses magistrats, et lui donnait, contre leur gré, un titre 
de plus auquel était attaché un prodigieux accroissement 
de fortune. 

J*al déjà, en parlant dé TAlsace, raconté comment ce 

mouvement s'est produit et distribué, entre les diverses 
branches dn travail du coton; il me reste à ajouter que 
Mulhouse en fut le siège le plus actif, et pour ainsi du» 
l'âme. C'est de 31uibouse que sortirent les principaux pro- 
cédés de perfiactionnement, soit qu'elle s'inspirât d'elle- 
même, soit qu'elle fit des emprunts aux pays étrangers. Au 
miUeu de restrictions malheureuses, la petite république 
avait néanmoins conservé une liberté relative, qui y plaçait 
le travail manuel dans de meilleures condiLiûJib qu'ailleurs; 
elle ne coonaissait ni les servitudes, ni les luttes intestines 
des corporations : tout en repoussant ce qui venait du de* 
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hors, le boniigeois de MolboBse wl&it maître sur son do- 
maine. L'indastrie locale dut beaucoup & ces franchises. 

Ce qui la favorisait encore, c'était un traitement particulier 
sur les marehée Tineins et notai&ment en France, où des 
édits, communs avec la Suisse, admettaient ses produits à 
des droits réduits. Elle avait en outre pour débouchés, TAl- 
lemagne, la Hollande, lltalie, les foires de Leipsick et de 
Francfort. Ainsi s'établit la réputation de ses indiennes. 
Quelque essor qu ait pris cette fabrication, Mulhouse en est 
restée la grande école. 1a piemièie , elle employa les 
planches en bois gravées en relief sur les(|nel{es on appli- 
quait le dessin» en réservant seulement, pour le pinceau, 
les couleurs d'enlumiiiage et de complément, puu, quelques 
années plus tard, les planches métalliques gravées en creux, 
qui servaient aux dessins à ramages et au genre dit camaïeu. 
Elle ne se distingua pas moins dans l'art d'assortir et de 
varier les couleurs, essayant dans ses laboratoires les sub- 
stances qui pouvaient en augmenter Téclat et le nombre, la 
garance, la gaude, le quercitron, et se composant ainsi une 
palette qui devait constain ment s'enrichir. Elle ejwiella sur- 
tout dans la besogne délicate de deviner et de servir les Isn- 
taisies du consommateur, de multiplier les genres afin de 
s'adapter à tous les goûts, d'aller des disposition^ ^ les plus 
simples aux ornements les plus compliqués, d^s enière à 
transporter sur les tissus tout ce qui était du dchiiame de la 
peinture, les ileurs, les oiseaux, les paysages, avec les 
nuances, les tons et autant que possible le sentiment ap- 
proprié. 

Cette supériorité non-seulement se maintint, mais gran- 
dit, lorsqu'à la fin du siècle dernier, Mulhouse fut devenue 
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française. Son annexion lui ouvrait un vaste marché où Je 
travail manuel venait d*étre afirancbi d'entraves; elle y pa- 
rut avec ses forces acquises et eut la singulière fortune, en 
renonçant à une destinée distincte, de ne pas décheoir de 
son rang dans l'industrie. Admise la dernière dans la grande 
famille, elle y resta la première pour les arts qu'elle avait 
créés. Ce n*estpas qu'elle n'y rencontrât des émules : Jouy 
avait une réputation bien établie, la Normandie était cou- 
verte d'ateliers, soit d impression, soit de tissage en couleur, 
auxquels se rattachaient de norobreax clients. Tarare et 
Saint-Quentin avaient pris Tessor, notre Hainaut et notre 
Flandre ne restaient pas en arrière. Mulhouse soutint cette 
concurrence sans fléchir ; elle comprit que dans ce par- 
tage d'attributions, le meilleur lot lui resterait, pourvu 
qu'elle y apportât un soin judicieux et continu. Ëlie laissa 
à la Normandie ses toiles commnnes pour viser à une- lu- 
brication plus élégante; elle suscita et forma autour d'elle, 
dans des localités favorisées, des établissements qui lui ser- 
vaient de postes avancés et de moyens de défense. Le même 
^ esprit animait ces annexes, le perfectionnement de l'industrie 
locale; au milieu d'intérêts séparés, le désir elle besoin de 
l'union demeuraient dominants. C'est dans ce concert des 
volontés et des intelligences que Mulhouse a trouvé, depuis 
soixante ans le secret d'une prospérité rarement interrom- 
pue. Ordinairement, ce qui prévaut, dans l'exercice des pro- 
fessions, c'est la défiance réciproque, et par suite l'isolement. 
Oas'y surveille l'un l'autre; on est porté à voir dws le 
succès d'antrui un dommage et dans ses efforts une menace; 
l'envie trouble les rapports et conduit parfois à des guerres- 
d'embûches. Si à Mulhouse, comme ailleurs, on paie un tri- 
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but à eeite inûrioité humaine» (m a du moia& essayé d'en ' 
combattre et d'en' contenir lea effets* Nulle part, entre fa- 
bricants, les relations ncsont meilleures ni plus multipliées; 
Bolle part des communications volontaires, échangées d'à- 
telien à ateliers, ne nmdent les découvertes plus acoes^ 
sîbles. Pour beaucoup de détails, on travaille pour ainsi 
dii8 à del ouvert et Ton se fortifie par les bons exemples. 
Gek tient à plusieurs causes qui méritent â*étre étudiées. 

Uune des plus puissantes, à coup sur, ce sont les al- 
liances qui» depuis plusieurs générations, ont mêlé le-sang 
des fiunilles. L'ancienne république, avec ses six ou sept 
mille âmes de population, avait à sa tête un patriciat peu 
nombreux, appartenant presque tout entier à la rdigion 
réformée, qui» au moment oli ks pouvoirs politiques lui 
échappaient, a dû se jeter dans Tindusii le comme dans un 
domaine nouveau. Son influence, en ckangeiBt d'objet, 
s'est ainsi maintenue ; le temps et la richesse acquise l'ont 
i^ermie. De là quelqueanoms considérables en qui se per- 
sonnifie l'activité maaiifeoturière du Haut-Rhin, et qui sont 
présents a la int'nioire pour peu qu\)u soit au couraal des 
faita. C'est una sorte de blason, et Ton conçoit que la con- 
venant» et le goAt aient amené dos alliances entre des mai- 
sons dont les titres se valaient. 11 en résulte que, dans beau- 
coup de cas, des liens de parenté unissent les chds des 
grands établissements et confondent dans une certeine me- 
sure leurs intérêts. Comment, spus l'empire de ces liens, 
. neteraient-ils étrangers ou indifférants les uns aux autres? 
S'il existe mitre eux quelques jalousies d'état^ l'esprit de 
famille les tempère et les désarme. L'ammosité, i isolement 
même ne sent plus possibles, quand le sang parle et com- 
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mande aux relations. Aussi, une entente a été plus facile à 
Mulhouse qu*en aucun autre pays dMndustrîe, et peut-être 
doit-on à cette circonstance une institution qui lui a servi 
de ciment. Cette institution est la Société industrielle, que 
j'ai nommée en passant, et dont le succès a dépassé les es- 
pérances de ses fondateurs. Dès \SM, et quand dix ans de 
paix eurent assuré la marche des affaires» les principaux 
fabricants de Mulhouse et des environs sentirent le besoin 
d avoir un centre commun où ils pussent s'éclairer, combi- 
ner leurs efforts et trouver un point d'appui. L'idée fit son 
chemin; humble au début, elle gagna à Tessai et rallia 
bientôt ceux qui s'étaieiît tenus à l'écart. Il faut dire que 
l'institution fut prise au sérieux par les membres qui en 
jetèrent les bases; ils n*y virent ni un objet de distraction, 
ni une arène pour de petites vanités ; ils en firent le labo- 
rieux instrument de l'éducation manufocturière. Pour cela, 
une qualité était de rigueur et ils Teureut; c'était une grande 
sincérité de relations. Cette sincérité est restée le titre, 1 hon- 
neur, le lien de l'institution; elle en a assuré les dévelop- 
pements et la durée. Ces petits secrets de fabrique qu'ail- 
leurs on enveloppe de mystère, sont agités depuis trente ans 
devant la société industrielle de Mulhouse, imprimés dans 
ses bulletins, répandus, divulgués, avec les pièces et les 
plans à l'appui, sans qu'aucun de ses menibres ait eu à re- 
gretter cette manière généreuse de comprendre ses devoirs 
d'état. En s'adressant à de nobles instincts, on a élevé les 
hommes et servi les intérêts, donné à l'industrie une lei^on, 
et prouvé une fois de plus que la meilleure des habiletés 

est la franchise. Voilà comment la Société induslrielle 
réussi; on s'attache toujours à ce qui honore. Aux cotisa- 
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tiens de ses membm sont Tenues se joindre des libéralités 
particulières qui, en augmentant son Tonds, ont accru sa 
puissance pour le bien. Elle en est arrivée an point de n'a* 
voir plus d'émule que dans la Société d'encouragement 
de Paris. Son dernier programme comprend 84 prix ou mé- 
dailles, dont le montant s'élève à près de 9100,000 francs. 
Outre les sujets chimiques et mécaniques, il y a, dans ces 
concours, une place pour Tagriculture et les sciences natu- 
relles, comme aussi pour Jes grandes questions d'économie 

sociale qu'un cornitn n^présente au sein de rmstituiiûn. 

C'est dans les travaux de ce comité qu'on voit se réllé- 
cbir, avec la disposition des esprits, la série des actes qui 
donnent à Mulhouse un caractère à part dans la famille in- 
dustrielle. Les membres de ce comité se sont constitués de- 
puis trente ans les avocats des ouvriers, et n'ont pas failli 
un seul jour à cette généreuse tache. Je me défendrai de ci- 
ter ceux qui se sont distingués parmi ces bommes de cœur; 
leur modestie en serait blessée; ils aiment mieux rester 
confondus dans l'œuvre commune; mais il est pourtant un 
nom que tous désigneraient par esprit de justice, c'est celui 
de M. le docteur Penot. Ce nom représente, dans le comité, 
un élément libre au milieu des intérêts engagés, une voix 
toujours prête à conseiller le bien et quiy rencontrait de nom- 
breux échos. Des recherches persévérantes, do laborieux 
rapports marquent ce concours, et pour tout ce qui toucha 
à la condition des ouvriers de Mulhouse et des environs, on 
ne saurait avoir de guide plus sûr ni plus judicieux (i). 

(1) Deg InêtUutUm de prévoyant fondées par les industriels 
du Haut-Rhin en faveur de leurs ouvriers. — Rapport présenté 
par le docteur Pcnot, dans la séance du 20 -mai lâôô. 
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I>è$ les premières années de sa fondatîoo, la société 

iniiustnclle demanda au gouverncincul et aux chaiiibres 
qu'une loi intervînt pour réprimer l'abus que Ton faisait , 
dans les manoftictares , des forcée de Fenfont. Elle allait 
ainsi d'clle-nicaie au devant du grief le plus fondé qui 
s'attachait à ce régime ; elle signalait ce grief quand il était 
encore imparfoitement eonnu. Pendant dooze ans, elle 
renouvela ses instances, et, quand les pouvoirs publics 
eurent déféré à ce vœu , elle ne mit pas moins de sollîeî- 
tode à réclamer que cette mesoré tutélaire fflt partout et 
fidèlemeot exécutée. L'inslruction primaire appela ensuite 
son attention. Pour plusieurs fabriques, Téloignement , 
pour d'autres , la coïncidence des heures des classes et du 
travail étaient des empêchements ; on y remédia en créant, 
dans les établissements mêmes, des écoles où les jeunes 
ouvriers vont passer, chaque aemaine, un temps déterminé 
sfioiB que leur salaire subisse pour cela de retenue. Près de 
oés écoles, souvent on a placé des ouvroirs et des asiles. 
Dans les ouvroirs , les filles apprennent la coulure ; dans 
les asiles, les enfants trouvent une surveillance qu'ils ne 
peuvent attendre de leurs parents , dispersés dans les ate- 
liers. Quelque récentes que soient ces musuies, les eiïets 
en sont déjà visibles, dans les salles d'asile surtout. Confiés 
à dies diaconesses ou à des institutrices choisies avec soin, 
les asiles sont devenus un excellent instrument pour la 
préparation des mamrs et des caractères. L'enseignement 
qu'on y reçoit agit snr l'esprit et sur le eoBur â on âge où les 
impressions ne sont point encore formées ; c'est le premier 
trait d'autant plus durable qu'il est plus profond, et dont 
«Hivent le reste de la vie dépend. Peut-être, dans ces condi- 

LVI. 15 
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tim» esl-il lieuieax que la diieetion étémentaire éch^pe 
nox chefs de femille , qui ne eont pat toujours bien eoB^ 

seillés paji^ leur t^udime, ui bieu édifiaob par leurs exam^- 
pios. Les obiarratioiis ncueUlies leDdrtie&t à le ptonver.- 
Les enfants élevés dans les asiles sont plus soumis, ont une 
tenue meilleure que ceux qui repleut à la garde de leurs 
parents. II eo résulte même, sa de certains cas, un siogitlier 
déplacement des rôles et des leçons douDées, pour ainsi dire, 
de bas en b^ut. Avec la naïveté de leur âge, des eofaats 
disent oe qu'ils pensent de désordres qni les chDqnent, et» 
pour n'avoir plus à itragir devant eux, les parents apporlent 
pbis de réserve dans leur conduite. On va jusqu'à citer des 
ménages qui, sous l'empire de ce sentiment, ont complète^ 
ment modilié leurs habitudes. Toujours est<il que, sur 
Tensemble de la génération qui arrifCt l'influenoe des» 
salles d*asile, des ouvroirs, des écoles de fiibriques a M 
des plus puissantes » et qu'on peut sans illusion compter, 
pour ravenir, sur des éléments meilleiusqDe ceQX qo'avait 
légués le passé. 

Si on a beaucoup fait pour les enfant*), on n'a pas négligé 
les adultes. Des moyens d'instroction lenr ont été libérar- 
leinent fournis. Quelques établissements ont des salles de 
lecture ,. d'autres des bibliothèque», dont les ouvriers 
peuvent emprunter les volumes pour les lire cliiB enx* Sor 
ce point, il faut le dire, les résultats ont été médiocres. Les . 
salles de lecture ont peu de clients ; les livres restent dans 
les rayons. G*est moins le temps qui manque que le goit; 
les distractions du cabaret ont une autre saveur, et c'est 
làaurtoutque les ouvriers vont eherober l'oubli desfatigoes' 
de la jouroée. L*épreuve pourtant n*est pas complète. Pour 
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^ la plopurt de ces hommes, lire est aoe peine , un effmrl 
d'attention qu'on pourrait leur épargner. Il est probable 
que (les lectures bien appropriées^ faites à haute voix, des - 
récits de voyages, des biographies intéressantes, même nu 
peu de science d'application trouveraient un auditoire mieux 
dispesé. Les gens de métier j&e laissent gagner plus faci- 
lement par les oreilles qne par les yeni; ils ont besoin 
d'être eiiUauics par une impression commune. On peut en 
juger par le nombre d'ouvriers que réunit, à Paris, un 
enseignement sérieux ; on a pu le voir, à Mulhouse aussi, 
quand un cours municipal de physique et de chimie y fut 
ouvert devant une foule empressée. La volonté de s'ins* 
traire ne manque pas aux enfante do peuple; il s'agit 
seulement de trouver la forme qui convient à cette édu- 
cation, de lui donner quelque attrait sans en exclure la 
solidité. C'est encore Hulhotise qui va nous en fournir une 
preuve de plus. Une école de dessin y a clé fondée, il y a 
quelques années, parla société industrielle, prilacipaiement 
en vue des ouvriers. Son succès a été prodigieux; il en est 
sorti une légion d'artistes qui , non-seulement , défraient 
les besoins locaux, mais vont porter au loin, en France et 
iih Europe, les bonnes traditions de l'art du dessin appliqué 
à la fabrique* Il y a là une pépinière dont les sujets d'élite 
ont une fortune dans leur crayon , et arrivent pfssque touft 
à des positions élevées. Ainsi, dans toute l'échelle de 
rinstrootion gratuite, depuis la salle d'asile jusqu'aux 
écoles spéciales, Mnlbouse a ti^nu h honneur qn*aucune 
faculté intellectuelle ne restât en souffrance, et que toute 
vocation pût aboutir. Tout ceci, il est vmi , a un caractère 
particulier ; la ville manufacturière ne sort pas de $e9 attri* 

15. 
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butions et un certain calcul se mêle à ses libéralités. Elle 
veut exceller dans les arts et dans les sciences qui lui pro- 
fitent; c'est sa seule 'préico lion ; elle n aspire pas à aug- 
menter le nombre des lauréats qui encombre les carrières 
libérales ; elle forme de bons ouvriers, d'habiles contre- 
maîtres» des ingénieurs et des dessinateurs qui, en assurant 
leur propre sort, paient par d*utiles services la dette de * 
leur éducation. 

Cette part une fois faite aux besoins de Tintelligence, les 
fabricants de Mulhouse ont songé aux besoins du corps. Il 
y a , dans l'économie des salaires, quelque chose de rigide 
qui ne se concilie pas toujours avec les difficultés de 
l'existence. Ce n'est qu'ai'ec peine et à son corps défendant 
qu'un entrepreneur ^lawl les degrés de cette échelle, parce 
qu'il sent qu'il lui est pour ainsi dire interdit de les des- 
cendre. Toute augmentaiion, dès qu'elle est consentie, est 
à peu près prescrite. Aussi n'y procède-t-on que par cen- 
times. Ces centimes multipliés par un nombre considérable 
. d'ouvriers coi)i|)u$ent des sommes dont les inventaires 
seront aiïectcs et, comme on ne peut pas toujours les re- 
trouver sur les prix de vente, ils pèsent sur les bénéfices. 
De là une sorte de concert pour toucher le moins souvent ' 
et le moins possible à cet élément essentiel du travail. 
Quand on cède, c'est par imitation ou par nécessité. Il ne 
faut pas croire, d'ailleurs, que cette rémunération des 
services est livrée à l'arbitraire; elle relève d'une loi 
bien connue et qui a été heureusement résumée en quel^ 
ques mots : « Deux ouvriers courent-ils après un maître , 
a (lit un économiste, le salaire baisse; deux maîtres cou- 
rent-ils après un ouvrier, le salaire hausse. » En d'autres 
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termes » l'équilibre se rétablit tôt ou tard entre Toiïre et la 
demande. Mais l'effei de cette loi, pour être infaillible , eal 
rarement immédiat, surtout dans les pays où les moyens 
de coactioû sont défendus à ilouvrier. Le patron est plus 
armé contre lui qu'il ne Test contre le patron : de là nne 
certaine latitude laissée à ce dernier pour régler les condi- 
tions du marché selon sa convenance et au moment qui lui 
paraît le plus opportun ; il ne se décide qu a la dernière 
heure et n'obéit qu'à l'urgence des faits. Il est des cas oîr 
celte urgence éclate, par exemple, quand la rigueur des $ai- 
sons a surélevé le des denrées, ou quand FabondaDoe 
des métaux monnoyabics aiucne, comme on la vu dans ces 
dernières années, une perturbation générale dans Tétat gé- 
néral du marché pour tout ce qui touche aux consommations 
usuelles. Une insullisance se déclare alors sur les salaires 
qui ne répondent plus aux besoins de la vie, et, bon gré 
mal gré, il faut les mettre au niveau de ces besoins pour 
que les services n'en souiïrent pas. Toutefoiîi, dans cette 

^ marche des faits, il y a des périodes de transition, des temps 
il'arret où le trouble des rapports se traduit pur des misères 

* et change en devoir un soulagement provisoire jusqu'à ce 
que la force des choses impose un remède définitif. C'est le 
moment où des sacrifices volontaires suppléent aux vides 
que les circonstances ont causés et empêchent qu'une pro- 
fession ne se déserte pour être devenue trop ingrate» 

Les [abncants de Mulhouse n'ont jamais décliné ces 
obligations. Lorsqu'après une série de mauvaises récoltes 
le pain eût atteint des prix excessifs, quelques-uns d'entre 
eux, prêchant d'exemple, créèrent à leurs frais, dans 
leurs établissements, des boulangeries oti te pain était livré 
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à ]*ouvrter, non-seulement au-dessous des cours munici» 
paux, mais quelquefois aa*ddssous du prix coûtant. Le 
eroirait-on t L'ouvrier en plus d*nii cas s'est refusé à pro-- 
ûler de cet avantage. Les préventions, dans une partie de 
dette classe, sont si incurables et les défiances si eniaei- 
nées, que quelques*ttns d^'entreeux s'obstinaient è voir une 
spéculation dans ce qui était une pure générosité. Ils préfé- 
raient les débits publics même avec une aggravation. Pour 
quelques-uns c'était une habitude prise, pour d'autres une 
facilité de crédits- quji leur laissait plus d'argent disponible 
pour leurs dépenses de cabaret. La masse pourtant a mieux 
comprit? ^ts iutércts, et ces boulangeries écononuques oiit 
rendu de grands services. Pour en mieux donner le goût à 
rouvriez on a en recours, dans quelques localités, à un 
mo^eu ingénieux; on les y a associés; ils sont devenus 
non-seulement les clients, mais les participants de l'entre- 
prise ; ils les ont gérées, administrées, en ont surveillé les 
produits et réglé les prix. On y trouvait le double avan- 
tage d'engager leur responsabilité et de desarmer leurs 
soupçons. Cette manière de procéder à entraîné les réfrac- 
taires; elle touchait ces hommes par les points les plus 
sensibles, Thonneur d'être en nom, de figurer, de mettre la 
main à ce qui les regardait, de ne plus dépendre que 
d'eux-mêmes dans des actes entièrement libres. Il est 
fâcheux que ces peUtes fondations n'aient pas survéeu 
partout aux causes qui les ont fait naître. Là où elles 
subsistent les effets n'en sont pas moins salutaires, même 
avec l'abaissement du prix des denrées. A Mulhouse, c'est 
non-seuloment au pain, mais aux autres articles de sub- 
distance qu'on en a appliqué le principe. Des magasins y 
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débitent les approvisionoemeûtà aui prix qu lU coAtenti daoi 
Imite la série das objets que comporteat des ménages d'ou- 
vriers : bois, charbon, huile, articles d'épicerie et jusqu'aux 
meubles et aux vêtements les plus usuels. Près de ces 
magaii&B exlato on mtaumni, commun aux ouvriers et 

aux citadins, uù les aliments sont livrés en détail, soit pour 
être emportés, soit pour être consomuiés sur place, et où la 
prépamtion aur une grande éèfaeile a permis d'arriver à la 
dernière limite du rabais, dix centimes pui poiuon en 
moyenne. Enfin, pour compléter ees actes de bienfaisance, 
des iMiitts et des lavoirs publics sont devenus des annexes 
de biîaucoup d'établissements, àMuiiiouse, à Guebwiller, à 
Golmar; les eanx chaudes perdues ont ainsi trouvé un 
emploi, et Vusage en est tantôt gratuit, tantôt assujetti à une 
minime redevance pour les services accessoires. Un bain, 
linge eomprisi ne coâte que vingt estimes, le lavoir aveo 
ses macèines à sécher, cinq centimes pour deux heures. On 
ne saurait, à des prix plus discrets, encourager ces babi- 
indM de propreté qui attestent le soin de la personne et 

eiiticticnnent la vigueur du corps. 

Ces soins atteatiis et minutieux avaient un but évident, 
etétait. d'atténuer les dépenses de Touvrler et-de lui ofirir 
un dédommagement à la modiciLé du salaire, de l'assister 
dans les détails de sa vie en lui offrant plus de jouissances 
à moins de fiais, de lui rendre l'épargne possible par les 
avantages que l'on niellait à sa disposition. Le fabricanl 
substituait, dans une certaine mesure, à ses coopératourâ ^ 
et les couvrait du bénéfice de son expérience. U voulait 
que ie« sommes qui sortaient de sa caisse pour passer dans 
leurs mains gardassent à l'emploi toute leur valeur en 
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« 

échappant au tribu l payé aux iDtermédiaires.^ Pour cela il 
ne se contentait pas de conseils, il s'imposait des sacrifices* 
Aucun exemple ne saurait être plus fécond ni plus lonaUe. 
Nous n*en sommes pas à ce point que Tonvrier puisse *se 
passer d'instructeurs et de guides dans la carrière pénible 
qu'il parcourt. Plus tard pent^tre, l'éducation aidant^ il 
en viendra à mieux discerner ce qui lui sert de ce qui lui 
nuit, à se Irayer lui-même sa route au milieu des écueils 
dont elle est semée. Il est bon en attendant'qu'on l'aide à 
l'aplanir et qu'on lui fournisse quelques instruments. 
Toutes ces institutions libres que je viens de citer répondent 
à cette pensée. Elles agissent sur le bien^tie de Touvrier 
et l'accompagnent hors de la fabrique, dans celle partie de 
son existence qui se dérobe à la discipline du règlement. 
£lles témoignent que l'entrepreneur d'industrie ne se tient 
pas pour quitte envers ses agents, lorsqu'on retour de leur 
travail il a pa^ré le salaire convenu; elles signifient qu'il 
étend sa sollicitude plus loin, qu'il veille sur eux comme 
sur une famille et que là ou cesse sa responsabilité maté- 
rielle, commence pour lui une responsabilité morale dont il 
n'entend ni contester l'étendue ni éloigner les charges. On 
a souvent posé comme un problème la conciliation des 
diverses classes qui concourent à l'activité manufacturière; 
la solution est dans ce patronage libéral et officieux, dans 
le degré où on le pousse, dans îe sentiment qui s'en dé> 
gage. Il est'possible qu'au milieu de cette famille d'ad<^»tioii 
les fabricants rencontrent beaucoup d'enfants indociles ou 
ingrats, que le bienfait reste méconnu, que Tinvention soit 
mal jugée, que les sacrifices. soient stériles. Ce n'est pas un 
.motif pour se lasser ni se découuii^cr; l'objet est assez 
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importanl pour qu'où ue s'en détourne pas pour quelques ' 
méoompteft. 11 n'est pas de récompeDse qui vaille la 
eoQsdenoe do bien que Ton veuf faire ou que Ton fut 
' D'ailleurs, si le cœur s'en mêle, s'il esl présent dans les 
actes» s'il y apporte one ehaleur pereévéïanie, tdt ou tard 
son iofloence se fera sentir. Un moment arrive oà tontes 
les résistances fléchissent devant la bienveillance unie au 
désintécessement, qnaod l'une et Tautre sont démontrés 
. jusqu'à févidenœ. 

Dans renceixite de leurs établissements, les fabricants né 
se sont pas montrés moins attentifo à écarter les influenoes 
nuisibles. Au nombre des ateliers, il en est qui exposent 
plus particuiièremeut la sauté des bonuoes qui y travaillent. 
Gean où l'on pare le fil sont maintenus à une tompéiature 
très-élevée, ceux où l'on soumet le coton à des traitements 
préparatoires, tiennent en suspension un duvet qui aâèGte 
les (irganes de la respiration. Ces deux inconvénients ont 
été combattus. Les ouviicr» du parago oui des relais plus 
' fréquents et. leur sortie est accompagnée de quelques 
praeautions. Gesux qui épluchent, nettoient et battant la 
matière, occupent des pièces où on entretient une ventila- 
tien qui renouvelle l'air d'une manière constante. D'ailleurs 
ces opérations qui se faisaient autrefois à k main el & 
découvert, s'exécutent aujourd'hui pour la plupart méca» 
mquement et au moyen d'appareils fermés. Dans de con 
tains cas Fouvrier se préserve lui-même. A Bolton, près de 
Mancbester» j'ai vu un petit instrument très -ingénieux , 
que Ton me saura gié de décrire ici et dont on pourrait 
faire l'essai dans nos manufactures. C'est une toile métal- 
lique à mailles irès-iines, qui,, s'adaptant sur le nez, cm- 
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iMHiche eomplètemeAt les fosses, et li? nml passage à Fair, 

empêche le duvet d'y pénétrer. Rien de plus simple et de 
plus efficace en même temps. L'ouvrier que j'ai interrogé, 
in*aassiiré qu'il s'était guéri ainsi d'une phthysie commeQ- 
çante. Un autre danger, celui-ci plus général, est dans le 
jeu des machines en mouvement et dans les accidents 
qu'elles causent. Qui n'a frémi à ces réélis où Timplacable 

appaicil enlève une vicLune par sa blouse ou par sa lubc 
et ne s'en dessaisit qu'en rejetant ses membres broyés 1 
Pour un événement de ce genre, que de loin en loin les 
journaux signalent, combien d'autres rcslcnl ignores! Une 
enquête faite à Lille a établi que les cas étaient fréquents ; 
à Mulhouse même, où des précautions sont prises, ils ne 
sont pas rares. Les moyens de préservation ne sont pour- 
tant ni bien compliqués, ni bien coâteux. Il s'agit seulo- 
ment d'adapter à la partie offensire des appareils une en- 
veloppe qui, sans nuire à leur jeu, mette l'ouvrier à l'abri 
de leurs atteintes* C'est ce qu'on a' fait daos quelques - 
fabriques avec un plein succès; on a également, dans 
presque toutes, interdit le nettoyage des macbiues, tant 
qu'elles ne sont pas au repos; on a enfin introduit dans les 
règlements des clauses qoi ont ponr objet de prémunir 
l'ouvrier contre ses propres imprudences. 

Cependant, aux yeux de personnes expérimentées, ces 
mesures laissent à désirer; purement facuilatives, il se , 
trouve que beaucoup d'ateliers ou ne les adoptent pas, ou 
les appliquent d'une manière incomplète. Tout dépend de 
la bonne volonté et de l'humanité de l'entrepreneur. Que 
faire à cela? Faut-il compter sur la puissance du conseil 
€t de l'exemple, ou recourir à l'autoriféde la loi 7 La ques- 
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tion a été agitée devant la société industrielle de Mulhouse 

et les opinions s'y sont partagées. Une commission choisie 
dans soD sein proposait, iaformations prises, de saisir le 
gouvernement d*uDe matière qui loi semblait être du ressort 
de la législation, Elle s'appuyait sur ce qui s'est fait en 
Angleterre, oii un statut de 4844 impose à l'entrepreneur 
certaines précautions contre les chances d'accident; elle 
citait les épreuves auxquelles on assujettit, en Fmnce» les 
chaudières à vapeur avant qu'elles commencent leur ser-< 
vice; elle ajoutait que des garanties publiques, même 
poussées à l'excès, emportent leur justiiication quand il 
• s'agit de préserver les hommes ou d'une mort terrible^ ou 
d'affreuses mutilations. La majorité, en réunion générale, 
n'adopta pas les conclusions de sa commission. Il fut 
objecté que la matière est des plus délicates et plutôt du 
domaine des mcsurs que de la loi, que toute prescription 
fixe dans un outillage mobile deviendrait un embarras et 
tomberait bientôt en désuétude, que d'ailleurs la sanction 
de cette loi serait dans de nouveaux moyens de police 
appliqués à la manufacture, et qu'il valait mieux que la 
manufacture fît sa police elle-même en allant au devant 

des obligations que la loi pourrait lui impo^Der. En confor- 
mité de ce sentiment, il fut résolu qu'un certain nombre de 
membres se rendraient, au nom de la société, dans les 
fabriques de la ville et des enviions pour y conseiller l'em- 
ploi de moyens de préservation et en indiquer la nature. 
En même temps une médaille d'or et des médailles d'ar- 
gent étaient proposées aux établissements qui auraient, 
avant les autres et mieux que les autres, imaginé des dis- 
portions propres à èmpêcher Jos accidents. Ainsi fut ctos 
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ce débat qai remonte à dix années. Depuis lors le seul 
acte qui s'y rattache est Tattribution à rélablisseaient de 
Dornacb d'une médaille d'argent à raison des dispositions 
qui Y ont été adoptées. Quant à Tiniervention des membres 
délégués, elle n'a été ni bien active ui bien puissante. Mais, 
oe qui vaut mieux, le nombre des accidents causés par les 
machines a été toujours décroissant; comme ils se Tétaient 
promis, les fabricants ont fait leur police eux-mêmes, les 
uns en déplaçant certains organes de leurs appareils, 
d'autre:» en les enveloppant, tous en y apportant une plus 
grande surveillance. Faut-il aller au-delà? Faut-il rendre 
obliglitoire ce qui n'est que facultatif T Devant Vexemple de 
rAiiglelerre, il convient de se recueillir avant de répondre. 
Quand un peuple ausfti sensé s'impose un embarras et 
une géne, ee n*est pas de gaieté de cœur; il obéit à des 
motifs très-déterniinanls. Quels fruits a porté le statut sur 
les maeb^nes, qn'est-H devenu à l'exécution? c'est une 
étude a foire, et quand j*en serai à Manchester, je dirai ce 
que j'ai appris là-dessus. Tour la France, la question reste 
ouverte» et il est évident que si la bonne volonté manquait' 
à nos fabricants, la loi devrait y suppléer. Il dépend d'eux 
de lui enlever tout motif d'être en faisant partout et en 
toute usine ce qu'elle eût prescrit. 

Les institutions de prévoyance occupent, dans la vie de 
roiivrier, une grande place ; ni à Mulhouse, ni dans les 
établissements voisins, on ne les a négligées. Elles n*ont 
pas eu tout !e succès que méritaient des efforts persévérants. 
Deux causes y ont surtout contribué, les mauvaises habi- 
tudes, le peu de maiige qui existe entre les salaires et les . 
plus slricls besoins. Pour ionucr des caisses de secours 
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mutuels, il a fallu, daus plusieurs fobriques, recourir à des 

retenues obligatoires et y ajouter, à titre de don, des sup- 
pléments pour tenir les ressources au niveau des services, 
loi, des médecios sont défrayés par les entrepreneurs; là, 
des médicamcnis tiiatuits sont fournis par des pharmacies 
à ieur charge ; ailleurs, des aliments, du bois, des vête- 
ments, du linge sont distribués aux malades et aux conva- 
lescents. Dans beaucoup de das, ces divers modes d'asbis- 
tance se trouvent combinés et complétés par des secours en 
argent, quelquefois des pensions et des frais de funérailles. 
De toutes ces expériences, un fait général semble se déga- 
ger, c'est que les caisses de secours mutuels, en l'état des 
salaires et des retenues qu'ils peuvent supporter, né sont 
pas viables. Livrées à elles-mêmes et privées des libéralités 
extérieures, elles épuiseraient leurs fonds à un moment 
donné et ne rempliraient plus leur objet. Il suflGit de quel- 
ques accidents, tels que des maladies graves et à plus forte 
raison une épidémie, pour en troubler Téconomie et le& 
condamner à Tim puissance. Ces institutions n'jBn sont pas 
moins précieuses et dignes d'encouragement; elles ménagent 
la dignité de Touvrier et sont une garantie pour la paix 
publique. En associant dans une même œuvre la prévoyance 
et la charité, on eiïace et on ennoblit le bienfait par ce mé- 
lange. Ce qui y reste dominant, c'est l'effort que fait l'homme 
qui vit de ses bras pour pourvoir aux accidents de son exis- 
tence. Un scrupule que l'on a eu à Mulhouse et que Ton. 
n*a point partout, c'est de dégrever ces caisses de secours 
de presque tous les frais de gestion. Il n-est pas rare, en. 
etiet, de voir, dans l'assistance publique et privée, les 
charges d'administration empiéter sur les ressources, et 
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i'augmûatalîoo des recettes correspondre avec un certaÎA 
Ivifi d'ttnpioyés. Gel abus est d'autant ploa fiensible que tes 
choses se iuat plus en grand, et que le maniement des 
(onds éehajqpe davantage à l'œil et à la main des intéressée. 
A Malhouse et aux ennrons, rien de pareif ; o'est nn servioè 
à» famille oit le contrôle est mutuel, et qui n'admet pas de 
fétnlMitioDS panaîlaa, iiuai, lea caitam de mouis, gêné- 
leoeemenl dotées, toftt-elle» pm(|uo tooles dans une bonne 
situation, et on cite quelques-unes comme ayant des ré- 
sertes ôsporlanles. 

Quant aux caisses d'épargne, elles ont plus de succès 
dans les établissements isolés que dans les villes» oii les 
ooeasîons de dépenseien combattent les bons eflSsts. À Wes'- 

serling, par exemple, les dépôts sont nombreux ; ils ^onl 
raraa à Mulhouse. Là classe d^ gens à gages y fournit plus 
de clients que les «mvriees des fabriques. Htme dans la enm- 
pagne, les épaignes ne prennent pas toujours cette direc- 
tion ; dlea servent à l'achat d'une dianmière, à ragFandis«* 
sèment d'un dmmp ; sî remploi n'en est pas toujours bien 
calculé, rintention est saine du moins, et on 'peut y ap- 
plaudir en la réglant. £n ville, il n'en est pas ainsi ; Targent 
va ei va l'homme, au cabaret, il s'y dissipe au préjudice 
de la santé et des besoins de la famille. Bien des essais ont 
été fotts ponr arracher l'ouvrier à cette séductiott, un, entre 
autres, dont les détails ne sont pas sans intérêt, et qui, 
mieux que des commentaires, peut donner une idée des dis- 
positions de l'ouvrier en ftbrique. En 4850, onze mnîsons 
Je Mulhouse se réunirent, et fondèrent une sociélé pour 
rencouragement à l'épargne, qui fut convertie, par un dé^ 
ôfet du mois de juin 48512» en établissement d'utilité pu* 
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blique. Le but de i iOâùtuùoQ éuit oeitemeat dMiii« Il 
s'agissait d*am«ner, par la venameDt d'une prioM» las ou^ 
vriers à consentir ]ibreineni à une retenue sur leurs salaires, 
pour leur former dos pensions de retraitesi et de 4onoer à 
cette pensée un premier gage de fëalisatioBy an ûtétmi m 
asiie pour les vétérans de l Hitluslric. A l'appui et comme 
moyens d'exécution, des engagements étaient pris. Pour 
(rapper un gnnd coup , et afin que las saerifiees foesenihien 
visibles, on voulut composer sur le champ un fonds consi- 
dérable qni ne Ait pas subordonné aux %dhésioas ém^ 
toellee. Chaenn des sbeîélaires s'obligea à verser de ses de- 
niers, dans une caisse commune, une somme égale à 
3 p. 400 sur lessalairaa de toua ses ouvrievs déposants on 
non déposants. Ces tersenients étaient affectés jusqu'à la 
concurrence d'un tiers, à l'érection d'un asile destiné aux 
vieux ouvrim, on bien à des pensions à domioilo variant 
de 400 à 300 francs par individu; et pour les deux autres 
tiers» à servir une prime de 2 p. 400 sur leurs salaires à 
tons les ouvriers qui, de leur eolé, ooasantiraieDi à une re^ 
tenue de 3 p. 400. Ces 5 p. iOO, ainsi cuiiuilt's, devaient 
km versés dans les caisses de l'État au nom des titulaires* 
Une fois que ces bases furent posées, la sodété se mit à* 
l'œuvre; elle entrait en fonctions le 4 ""^ janvier 4 851 . Dans 
le oonrant de l'année oommanga la distribution des pensiona 
de retraites, qui s'éleva b un cbîffra important^ et des primes 
d'encouragement aux ouvriers qui souscrivaient à la retenue 
fixée par les statuts. £o même tempe s'élevait la maison 
qui devait servir d'asile, propre, bien aérée, commodément 
distribuée, avec des dortoirs coupés par des cloisons, des 
ré^toires, des cuisines d'une propreté qui allait jusqu'à 
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réiégance. Four ne pas entamer le ionds cunninin, une 
sooscripliOQ volontaire fat ouverte pour cette dépénse^ et 
vtngt niaisons de Mulhonse j oontribttèrent pour des sommes 
qui variaient de 40,000 francs a 500 francs. Le coût total, 
acoeMires et amenblement compris , monta à 05,500 fr. 
Les intentions de la société ne pouvaient se manifester sous, 
une forme plus apparente ni plus libérale. 

£n même temps, aucun effor^n'était épargné pour rendre 
sensibles à l'ouvrier les avantages qu il devait recueillir 
d'une combinaison où, en retour d'un léger abandon, il as- 
surait son avenir. Aux comptes-^'rendns distribués dans les 
ateliers, les sociétaires ajoutaient des conseils personnels 
pour augmenter le nombre des adhérents. Qui ne serait 
tenté de croire au succès de ces exhortations fortifiées par. 
de si louables sacrifices? Et pourtant les rësultats ont été 
nuis ou presque nuls. Parmi les ouvriersyles uns étaient trop 
faiblement rétribués pour pouvoir supporter même une mi- 
nime retenue ; les plus heureux, les mieux payés trouvaieilt 
dans leurs fuitaisies un plàeement plus à leur gré. A tous ou 
à presque tous manquaient la conscience et le souci du len- 
demain. Aujourd'hui, après dix ans d'existence, le nombre 
des déposants est réduit, à 46 ouvriers, sur 7,000 que 
comptent les établissements associés. Un fait non moins cu- 
rieux s'est passé à l'asile. J'ai pu m'assurer par mes yeux 
à quel point la vie y est bonne, entourée dè soins, commode 
dans ses détails, allant jusqu'au luxe pour les vivres, les 
vêtemcmts, même pour les petits raffinements que Ton doit 
à la vieillesse. On était fondé à penser que rentrée en serait 
recherchée et que^l'enceinte en paraîtrait bientôt trop 
jétiroite. Les trente ou quarante lits qu'elle contient nW 
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raient jamais du rester disponibles. A mon passage, neuf 

seulement étaient occupés, et le nombre des pensionnaires 
n'a jamais été de plus de douze à quinze. Dans le cours de 
dix années, 43 noms représentent le mouvement des admis- 
sions. L'esprit de famille résistait, il est vrai, à celle sorte 
d'internement; les vieux oufrîers préféraient moins d'ai* 
jsance an milien des 1eurs« et la pension la plus modique à 
l'abandon de leurs foyers. C'est au service de ces pensions - 
qu'une bonne partie des fonds de la caiiîse commune a été 
affectée. Ces pensions, cela va sans dire, ne reposaient pas 
sur des droits créés ; elles étaient purement volontaires et 
ne constituaient qu'une forme de secours. £lles ne s'en sont 
pas moins étendues à 307 ouvriers ou ouvrières âgés ou in- 
firmes. La société ne se renfermait dans ses statuts que pour 
les catégories qui se montraient réfractaires ; vis-à-vis des 
incapables, elle ne prenait conseil que de sa générosité pour 
une libre interprétation de ses engagements. 

Cependant, après deux ans d'existence, elle ne put se 
dissimuler que son but principal était manque. Elle avait 
voulu imprimer au sentiment de l'épargne un énergique 
élan par une dotation opulente^ et montrer jusqu'à l'évi- 
dence qu'elle ne s'en tiendrait pas à des eiicuuragemcnts 
Stériles. Pour un motif ou un autre, elle n'avait été ni com- 
prise, ni suivie. Les fonds s'accumulaient dans sa caisse 
sans Liuuver d'emploi; à la lin du second exercice, ils s'éle- 
vaient à une réserve de 440,044 Ir. 07 c. Accroître indéfi- 
niment cette réserve eût été un embarras et une sorte de 
gageure contre l'indifférence des ouvriers. La société n'avait 
pas à se créer un trésor à elle-même pour une destination 
qui lui échappait. Des modifications aux statuts furent réso- 

LYI 16 
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lues. D*an commun accord, on rédoisil de 3 p. 400 à 

4 p. 400 le versement fait sur l'intégralité des salaires, en 
en exceptant ceux des hommes au-dessous de 48 ans et des 
femmes au-dessous de 46 ; on maintînt en même temps ta 
prime de 2 p. iOO pour toutes les retenues de salaires al- 
lant à 3 p. 400. £d vigueur depuis le 4*^' janvier 48ô4, ces 
modifications ont été approuvées par décret le 48 juillet 
4860. Aucune des obligations de la société n'a été d'ail- 
leurs éludée ; elle a continué à pourvoir aux frais de Tasilie 
. et au service des pensions ; elle a servi dintermédiaîre à ses 
rares déposants en ajoutant au cbiiïre des dépôts le supplé- 
ment promis. Un coup d*œil sur ses opérations de 4854 à 
4860 marquera la distance qui existe entre la puissance des 
moyens et rinsignifiance du résultat. Les recettes, durant 
cette période, ont été de 498,896 fr. 98 c, sur lesquels les 
versements des patrons figurent avec les intérêts accumulés 
pour 404»819 (r. 57 c. ; en revanche, les versements faits 
par les ouvriers ne se sont élevés qu'à 31,047 fr. 50 c. les 
dépenses se décomposent en 469,270 fr. 10 c. pour le ser- 
vice des pensions, 65,597 fr. 44 c. pour les frais de l'asile, 
55,743 fr. 02 c. pour dépôts effectués à la caisse des re- 
traites au nom des ouvriers, 31,856 fi. 25 c. pour frais 
d'agence. Le solde en caisse au 4^*^ janvier 4860 était de 
476,370 fr. 30 c. C'est donc un échec, mais un écbec qui 
honore. Il alleste que, dans une période de neuf années, 
quelques hommes de hien ont consacré près de £100,000 fr. 
à la pensée d'inspirer à leurs subordonnés le goût des 
bonnes habitudes, de les conduire au devoir par l'intérêt, 
et que mal servis dans ce calcul, ils n'ont pas désefté leur 
œuvre; ils y ont mis seulement un nom de plus, et en lais' 
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sant subsister rencouragement, ils sont arrivés le plus oa- 
turellement du monde à la bien^isance. 

Dans ces conditions ils maintiennent et ne désespèrent 
pas d'étendre ce qu'ils ont foudé. Un appel a été adressé 
par eux aux maisons de Mulhouse qui sont restées en dehors 
de leur Uisociation ; ils les invitent à la rendre plus fruc- 
tueuse en y participant, lis ue cachent pas qu'ils sont re- 
venus de leurs premières illusions et que dans ce combat 
contre riniprcvovance \\> ont été vaincus. Mais à leurs 
yeux le devoir d'assister ceux qui ont vieilli à leur service 
n*en reste pas moins impérieux; ils ne s*en croient pas 
dégagés par quelques désappointements. Le temps peut 
agir; il faut laisser une porte ouverte au retour et compter 
sur le bénéfice des bons exemples. L*action commune 
aurait dans ce sens beaucoup plus de poids; elle change- 
rait en règle ce qui n'est encore que l'exception. L'esprit 
de la masse en serait ébranlé et peut-être en sortiralt>il un 
changement heureux dans le courant des Itabiludes. L*ou- 
vrier apprendrait à régler sa vie, et quand ses forces le 
servent le mieux, à songer au moment où elles le trahi- 
ront. Dans tous les cas, si les ouvriers résistent ou ne se 
cèdent qu'à demi, il appartient aux patrons de les suppléer. 
Ce prélèvement de un pour oent sur les salaires, consenti 
par toutes les fabriques et payé de leurs deniers, consti- 
tuerait à lui seul une caisse de retraites que les libéralités 
et les legs particuliers pourraient enrichir encore. On éten- 
drait ainsi à tous les ateliers les bienfaits d'une vétérance 
que les établissements unis ont dû réserver pour les leurs; 
on ne ferait plus de distinctions nî de catégories dans 
. l'assistance accordée à l'âge et aux inlirniités. Tel est 
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rappel que dans un langage ému les onze associés ont 
adressé à leurs confrères. Peut-être, économiquement par- 
lant, y a-t-il quelque chose à dire sur cette combinaison; 
elle affaiblirait la responsabilité de l'ouvrier et pourrait 
anéantir chez lui le sentiment de l'épargne déjà si inerte. 
Mais rinvention est trop élevée pour qu'on la décourage 
par de petites querelles. Dans une ville où personne ne se 
perd de vue, des fabricants sont exposés à voir leurs vieux 
serviteurs revêtus des livrées de la misère, et il répugne à 
leur-cœur de sentir que des hommes qui ont contribué à 
leur fortune végètent dans la détresse et dans l'abandon. 
De tels scrupules ne sauraient être trop loués ; il y a en 
eux quelque chose de supérieur aux autres considérations, 
c'est le sentiment qui les inspire. 

On pouiiaiL néanmoins se demander d'où vient cette 
répugnance instinctive et presque générale de l'ouvrier pour 
tout ce qni ressemble à un placement à long terme. Est-ce 
simplement de l'insouciance , ou n'y entre-t-il pas un cer- 
tain calcul? Essayons de le suivre dans le travail qui se 
fait dans son esprit. L'acte le plus difficile pour lui est âe 
se dessaisir de ce qu'il possède ; plus il a eu de peine à le 
gagner et plus il y attache de prix. Oublions ceux qui le 
dissipent follement ou brutalement ; ils obéissent à leurs 
passions et sont juges do ce qu'elles leur coûtent. Ne nous 
occupons que de l'homme mngé , de celui qui a quelque 
penchant pour l'épargne. Dans les caisses de retraites, que 
lui propose-t-on ? De se dessaisir avec une très-lointaine 
perspective de retour. C'est un capital dont avant vingt ou 
trente ans il ne verra pas les annuités. Qu'il lui survienne 
un besoin imprévu, un de ces accidents si fréquents dans 
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la vie industrielle , il se trouvera en face de versements 
incoiujilot^, dénué dans le préseul el s;ins cerlilucle pour 
Taveoir. Saos douta il existe des combinaisoDs savantes où 
les droils sont gradués et qui donnent ouverture à des re- ^ 
prises» mais c'est là, pour i'inlcliigence de rouvrîer, uneJÛTort 
auquel il refuse de s'assujettir. Il sait d'ailleurs que cequ'H 
détient est bien à lui, il n'est pas aussi certain de son recours 
sur ce qu'il abandonne. Il se délie dû sou débiteur» même 
quand ce débiteur est l'État. Ce n^est donc pasdans ce mode 
de placcnu rit (juc l'on trouvera un v en iab le encouragement 
à Tépargne. A Mulbou&e même ou l'a senti , et on s'est 
adressé à un instinct plus sûr. L'exemple des campagi^» 
que dévore U passion de la propriété, a mis sur la voie 
d'une combinaison qui a dépassé toutes les attentes. Ces 
paysans qui, pour payer un morceau de champ, se privent» 
souffrent, en passent au besoin par les mains de l'usure , 
loumissaient la. preuve de ce qu'on pouvait espérer dans 
les villes en adaptant à des acquisitions ce mode d'amor- 
tissement. Quelques essais faits à Gueb^^iiler, à Wesser- 
Uog» à Giromagnj ne laissaient point de doute sur la 
vertu de ces sortes de marchés. Être propriétaire , devenir 
propriétaire, avoir sous les yeux le gage de l'épargne, en 
jouir, y être maître c'est m attrait auquel ne résistent 
guère les classes qui ne sont pas hal^tnées à posséder. On 
songea donc à tirer parti de celle disposition ; les difficultés 
étaient grandes. Il s'agissait de fonder, aux portes de la 
ville, sur des terrains assez coûteux , une colonie volon- 
laire oii chaque famille eût sa maison et son pelit jardin, 
lin essai (ait à Domach avait prouvé qu'une jouissance 
gmluile ne suili rail pas ; des cbuuips en iïiehc cédés aux 
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ouvriers avaienlolé délaissés après ane culture superficielle 

(luiU ils avaient à peine proilLû. C'étail dans la propiictc 
même qu'ils devaient trouver un puissant aiguillon. Par 
quelles facilités a-t-on pu les y conduire? J*en ai déjà 
donne, il y a trois ans, le détail à l'Académie. Elle sait 
qu'une société , aidée par un ^fonds de 300,000 francs 
que le gouvernement a mis à sa disposition» a pu cons- 
truire, à des prix très-modérés , des maisons dont les ou- 
vriers deviennent acquéreurs au moyen d'une petite somme 
payée en entrant, et d*un loyer dans lequel est compris un 
amortissement gradué qui les libère après dix-sept ans de 
jouissance. Il ne me resta qu'à insister sur quelques faits 
nouveaux qui contribuent à donner à cette expérience le 
caractère d'une véritable révolution dans les habitudes des 
classes ouvrières. 

Dès le début , cette opération avait été accueillie avec 
une faveur tiiarquéc par les classes qu'elle intéressait : 
cette faveur s'est soutenue. Lors de mon premier passage à 
Mulhouse , les cités ouvrières ne se composaient que de 
300 maisons; elles en comptent aujourd'hui 560, ré- 
parties le long d'une chaussée de 44 mètres de largeur, 
bordée de trottoirs, plantée d*arbres et éclairée au gaz. De 
chacune de ces maisons dépend un jardin entouré d'une 
haie vive ou d'une clôture en treillis. Des établissemeiils 
d'usage commun» bains, lavoirs, boulangerie, restaurant, 
salle d'asile complètent cette installation. Près de dix- 
neuf cent mille francs y ont été dépensés. Sur ces 560 - 
maisons , 384 ont trouvé des acquéreurs aux conditions 
inscrites dans les statuts ; on est en traité pour les autres 
qui viennent d'«tre achevées. Les offres de location ne 

f 
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nwnqaent pas , et, faute de mknx, la société s'y prête par 
exception ; comme règle , elle préfère l'aliénation déiiiiitive» 
enehaltae roorner à Tépaigae. Il était à ondoidffe que 
les engagements pris ne fussent pas tenus , et que les ou- 
vriers pourvus de contrats les traitassent à ia légère. Les 
ftifa prouvent quWa aflaira à des acfaeleors sérieux. Au 
30 juia 186D, 4ISt,773 francs avaient été verses sur 
4,i3ûy8ji^ francs qui composent le mootant de la dette*, 
e*est un à-oomple de 37 p. 400, et il n'est point de sacri* 
fices que; lit; 5 imposent les ménages pour arriver à une 
libération. Il leur tarde d'affranchir de toute hypothèque 
leurs titres de propriétaires, Vîngl^inq maisons ont été 
soldées par avance; pour les autres on a fait des efforts 
vraiment touchants.. Ainsi plusieurs soldais ont donné cet 
emploi à leur prime de remplacement, heureux de [icnser 
qu'ils s'assurent le toit qui les abritera à leur sortie du 
service. A ce sujet, une vsmarque curieuse a été £si(ô, c*est 
que lesfEuniHes les plus pauvres sont celles qui mettent le 
plus d'exactitude à s'exonérer. Si la société éprouve des 
retards dans ses rentrées, ils proviennent plutôt des hommes 
dm qui les gros solaires cnltetiennent des habitodes de 
dissipation ; les hommes à salaires modestes en gouvernent 
mieux l'emploi et tiennent à honneur d'acquitter à jour 
ixc leurs annuités. Les enfants mêmes qui , antrafbîs, ftd- 
saient bourse à part, donnent cette destination à leurs 
petites épargnes. Gstte colonie de propriétaires tranche 
déjà, par ses mœurs, avec la population qui 1 entoure; elle 
fait sa police elle-même, réprima ou dénonce les scandales, 
a le sentiment de Texemple qu'elle donne, et ne souffre pas 
qu'on eu trouble i'ciïet par des infractions apparentes. 
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L'expérience est donc satisfaisante, et, après beaucoup 
d'échecs , les fabricants ont eu une vetoe heureuse. 11 est 
permis â*eii conclure qae là eii tous les aittras moyens ont 
échoué , le i^ûLiL de la propriété a réussi. Les cités ouvrières 
de Mulhouse oat avancé, sinon résolu » le problène de 
l'encotiragetnent à Tépargne. Avee quelgiie soin que je me 
défende (le citer des noms, je dois ajouter que celui de 
M. Jean Dollfns en sera inséparable. Cea achats de fier- 
rains, ces constructions, exigeaient des empnrots qu'il a 
rendus possibles en les garantissant par sa signature ; il 
a dirigé rœavre et la poorsnit sous sa responsabiiilé. 
Gétte œuTie est féconde et le sera de plnseii pins. Une fois 
peuplées , ces 560 maisons comprendront un eusemblQ de 
2,500 âmes qni senmt comme une élils attec des cndfw 
tonjonrs ouverts. Si , snr cent qni sent en possession, Fé- 
pargneagit d une manière directe et comme sanction de 
lènr droit définitif, elle doit commencer à agir par voie 
indirecte sur ceox qui, cédant à no penchant ou à une 
imitation , aspirent à posséder. L'jniluence des cités ou- 
vrières s'exerce, à ce point de vue, au moins autant en 
dehors de leur rayon qu'au dedans. Beaucoup d'ouvriers 
s'appliquent sans doute par une stricte surveillance sur 
eux-mêmes, a mettre en réserve les deux on trois cents 

francs de preniierc liiise qui leur sont nécessaire^ pour en- 
trer dans cette ruche d'où les frelons sont exclus. 41 y a 
désormais nn centre d'attraction pour les bons instincts 61 
un point d'appui pour les volontés flottantes : ce que la 
population renferme de plus sain ânira par s'y rattacher. 
Ainsi Mulhouse aura feit une réponse digne d'elle* aux 
reproches que naguèi^ elle méritait. Les logements de ses 
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ouvriors, quand M. Viliermé les visita en 4836 , élaienl 
affligeants à voir ; une seule pièce renformait quelquefois 

deux familles qui couchaient chacune dans leur coi n , gur de 
la paille ou sur des grabats. Les cités ouvrières offrent un 
tout antre spectacle, et le ccèor de notre savant confrère en 
serait réjoui comme d'un résultat auquel se& conseils au- 
ront coneotiru. Chaque ménage y a sa maison , son jardin 
qu'il emhelUt , parce qu'il les possède. Il y a bien encore 
quelques disparates, quelques exceptions; la tenue n'est 
pas partout la même ; les halutudes ne se réforment pas 
en un jour; mais le régime domine ici les dispositions des 
hommes. Sa vertu est d'éliminer les mauvais cléments pour 
ne conserver que les bons ; le contrat qui lie l'ouvrier est 
inconciliable avec le désordre ; s'il s'oublie, il le brise ; son 
droit s'éteint dès qu'il manque à ses engagements ; son 
intérêt commande sa conduile, et, de tons les fceins, il n'ea 
est pas de plus^ sûr que ce frein volontaire. 

Je ne pousserai pas plus loin le détail de ce qu'ont fait les 
chefs de la fabrique pour venir en aide aux agents qu'ils 
cmploicni, on poutdire en résumé qu'ils n'ont rien négligé, 
rien oublié, réfectoires pour leurs repas, chauilage gratuit 
et préparation de leurs aliments, prêts de manteaux contre 
les iiucrnpcries. C'est également sous leur patronage que 
s'est fondée une école professionnelle qui, sous des mains 
habiles, a formé d'excellents sujets, propres à l'exercice de 
tous les ai ta. Leur concours n'a pas été moins précieux dans 
les services hospitaliers qui embrassent toute la commune. 
Lorsqu'on 4798, les habitants de Mulhouse se réunirent à 
l'Eglise, en assemblée solennelle,* et que, consultés par leurs 
magistrats, ils se décidèrent, les larmes dans les yeux, à 
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reooQoer à une existence aolonome pour se donner à la 

France, la ville et le ressort ne comptaient pas plus de 
6,000 âmes. Il se fit alors, entre les bourgeois, un partage 
du patrimoine municipal, vendu à F^can, qui attribuait 
deux parts aux pères et au}^ mères, une part à chaque enfant 
et célibataire des deux sexes. Chaque part fut de 2ô0 francs. 
La misère qui sévissait à la suite d'un long blocus de 
douanes, rendait nécessaire cette aliénation de la fortune 
publique. La situation des établissements hospitaliers , 
malgré quelques réserves à leurs profits, en fut atteinte et 
raccroisscment de la population qui, en un demi-siècle, 
8*éleva da 6,000 âmes à 40,000, porta un coup plus profond 
encore à Féquilibre des recettes avec les dépenses. Les dons 
privés^ provenant presque tous de la fabrique, ont largement 
suppléé à cette insuffisance. Aucun appel ne Ta trouvée 
indifférente. Des maires qui sortaient de ses rangs ont à 
l'envi accru le noaibre des fondations charitables en re- 
cueillant des souscriptions à la tête desquelles ils s'inscri- 
vaient. Un nouvel liôpiial a été bâti, des maisons d'orphelins 
oui été créées, les sociétés spéciales se sont multipliées. Les 
moyens de soulagement ont été tenus non-seulement au 
niveau, mais au-dessus des besoins : année moyenne, près 
de huit mille personnes ont été secourues. Quand la richesse 
se traduit par desbienfaitssi attentifs, elle prend une signifi- 
cation morale. Il y a deux manières d'agir sur les hommes 
et de les pousser au bien ; l'une consiste à rechercher par 
où ils sont vulnérables, quels oublis ils font de leurs 
devoirs, ([uels abus ils commeUciiL quand ils ont charge 
d'âmes ; quelle est la nature de leurs torts et quelles répar 
rations on peut en attendre. Devant des griefs démontrés 
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la censure est rarnie légitime; il y a lieu de les dénoncer à 
iapuissaoce de la loi, pai tout où elle s'applique, à l'influence 
de ropimoD poar ce qui se ôéfàbt i Femphre de la loi. La 
seconde tnanicre d'encourager le bien, c'est de le reconnaîLrc 
et de le signaler quand il existe. Sur les cœurs élevés» celle-ci 
est la plas efficace. Les leçons portent quelquefois à hax 

irritent plus qu'elle» ne ramènent; un bon témoignage 
engage qui le reçoit; il excite les plus dignes a persévérer, 
les antres à se surttre au pas des plus dignes; il s'adresse 
à de nobles sentiments, c'est-à-dire à ceux sur lesquels on 
doit le plus compter dans des actes purement fecultatife. 

Voilà quelle a été, à Mulhouse, l'action exercée d*eii faant 
sur les ouvriers et ce qu'oo a fait à leur intention. Il me 
leste à examiner ce qu'ils ont f»ki de leur propie gré et 
comment ils ont disposé d'etannémes. Ce tableau offrira 
plus de contrastes et plus de difficultés. Dans la condition 
de cette olasse, il me laudra dégager les deux responsabilités 
qui s'y confondent, celle de la destinée et celle de Tindivido, 
distinguer ce ({ui doit être imputé à l'une et à l'autre pour 
bien marquer la limite et rester juste envers les bommea 
méritants. 

« 

■ * 

L. Rëybaud. 
^ mte h «ne proehoine HvraisonJ. 
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MÉMOIRE 

flum LA 

RÉPRESSION DU VAGABONDAGE^^ 



ciTapitrë pmmiër. 

DU D^LIT DB TA«ABOIfDAGB« 

Les hommes vivant en société sont unis entre eux par 
des liens qui forment comme le ciment de rédiûlse social. 
. Liena de Camille» fondés sur le JbeeoUi qoe les enfianto 

ont de iearb parents dans le premier' âge, et que ceux-ci 

« 

(1) Cette étude nous a été inspirée par le sentiment doulonreux 
avee lequel nous voyons nos tribunaux correctionnels prononcer 
des eondamnations réitéiées oonire Ane cttrtaiae eUsie d'individiu, 
eonstamment nunenés, comme par ime pente lalale, sous le coup 
d'un châtiment cioi ne paraît pins les^effiniyer. 

Nous nous sommes demandé 8*il n'y avait' pas queli^ue chose à 
faire pour ces hommes qui, sans cire de grands criminels, passent 
cependant toute leur existence dans nos prisons ; et amené ainsi à 
réfléchir sur divers moyens de réforme pénitentiaire, déjà bien des 
Ibis proposés, il nous a pani qu'en les généralisant trop on les avait 
rendus impraticables, et que, restreints à la seule catégorie de dé- 
linquants qui en ait réellement besoin, ils seraient. à la fois d'une 
efficacité cci Uinc et d'une application facile. C'est là ce que nous 
allons essayer de démontrer dans ce mémoire. 
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ont, à Irar imr, de lears enfants» quand Us sont arrivés à. 
la vieillesse , devenant des liens de tendresse, de respect, 

d*affeclioD, de reconnaissance » s étendant entre les pa« 

nnts, qui ont associé leiir vie pour ane oBnvre commune, 
et entre les enfants , qui ont le même nom è porter, les 
méoieâ devoirs à remplir ; puis, arrivant même aux colla- 
téiaux par la oommuntoté de oenains inlérils et de cer- 
tains devoirs ; 

Liens de. travail entre les maîtres et les serviteurs, les 
patrons et les ouvriers; entre ceux qui poesèdent les instru- 
ments du travail et ceux qui les mettent en œuvre ; 

Liens de domicile et de voisinage, donnant lieu à un 
échange continuel de soins et dé seooors, et développant 
chez chacun le désir de l'estime cL de la consitléralion de 
la part de ceux dont il est connu et près desquais il vit. 

Ces- tînt n'eBistantpomr chaque dtoyen que dans un pe- 
tit cercle où se concentrent ses affections et se meuvent ses 
intérêts. Mais leur ensemble constitue un monument à la 
solidité duquel chacun se trouva intéressé par la crainte 
d'en voir ébranlée la partie qui Tavoisine. • 

De là Tordre dans la société. 

Étrangère à ces liens, en dehors de ces cercles, on peut 
dire en dehors de la société qu'elle inquiète et qui la re- 
pousse, vit une classe d'invidus pour hiquelle il n'est ni 
fomille, ni travail régulier, ni domicile 6xe. 

Celle classe est celle des vagabonds. 

Abandonnés par leurs parents, ils ne se soucient plus 
d'eux; vivant au jour le jour, ils ne se connsdssent ni 
maîtres ni compagnons de travail ; menant une vie errante, 
ils n'ont de relations suivies avec personne et ne cherchent 
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a 86 faire des amis, ou plnfftt des complîees, que pour Im 

débauche sinon [joih le crime. 

Notre Code péaal définit le vagabondage : « Ceui qui 
« n'ont ni domidie eeHain, ni màyen$ ée iubtùPmcê, et 
« qui n exercent iiabitueUement ni métier ni profession 
« (Art. SI70). » 

Cette définition n'est pas exacte en tous points. Les va- 
gal)onds ont des moyens de subsister, sans quoi ils ne sub- 
BisteraiMit pat (4). Sealement, ces moyens sont tels qu'ils 
ne peuvent les avouer, et c'est précisément parce que les 
vagabonds ne peuvent vivre qu'à la condition de se procurer 
deamojfensdeanbsistanoe, que, lorsqnlls n'avouent pas oes 
moyens, la loi se trouve en droit de supposer qu lU se les 
procurent d!une manière illicite et de les punir. 

Le vagabondage est donc un délit d'one nature toute 
particulière. Il ne consiste pas dans telle on tt'llc violation 
déterminée des droits de la société» dans telle atteinte à la 
propriété, dans tel attentat sur la personne d'autnii ; mais 
dans un état qui fait forcément supposer ces violations, ces 
atteintes» ces attentats. 

Le juge ne dit pas au vagabond : « Tous aves fait eela 
« que vous n'aviez pas le droit de faire, » mais il lui dit : 
« La loi du travail étant imposée à rhumanité, si tous vi- 
€ viec dans l'état de nature, vous ne pourries trouver vos 

(1) La déclaration du roi du 27 août 1701 donnait une meilleare 
définition du vagabondage. 

Étaient déclarés vagabonds : « Ceux qui n'ont ni profession, ni 
métier oi domicile eertain, ni iûen pour sobsisler et qui ne sont 
avoués, et ne peuvent certifier de leur bonne vie et mmn par per- 
sonnes dignes diî foi (Art. 2). » 
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« moyens de subsistaoce' que dans les produits de voire 

a travail jieisûonel. Vous vivez dans un état de société où 
€ chacun peut consommer les fruits du travail d*autrui; 
k mais à la condition d'apporter au fonds commun Féqui- 
a valent de ce qu'il en retire. Nous voyons bien ce que tous 
« enlevez au fonds commun, puisque vous vivez, c'est-à* 
« dire puisque Vous êtes nourri, veto, logé; mais nous ne 
« voyous pas ce que vous lui apportez. Faites le nous con- 
« naître, ou nous serons fondés à croire que vous vives 
€ sans travailler aux dépens de ceux qui travaillent, et, 
« connue alors, vous ne remplissez pas les conditions inhé- 
€ rentes à l'état de l'homme en iociété, Ja société doit vous 
« rejeter de son sein. » 

Ce raisonnement, fondé sur les principes les plus élé- 
mentaires du droit naturel est, à beaucoup d'égards, égale- 
ment applicable aux mendiants (4). 

(1) Si c'est pour la société un devoir de charité, de prévoyance 
et de justice 4p venir au secours de ceux de ses membres que des 
infinuiite mettent hors d'état de satisfaire à la toi commune du 
travail, l'homme valide & qui on demande ses moyens d'existence 

' et qui répond : « Ju ne vole pâs, je lueadie, » ue justifie pas ainsi 
sa conduite. 

Vainement ajouterait-il : « £a tendant la main je ne fais de mal 
« à personne et ne contrains personne. Ceux qai me font Taumène 
« me la font volontairement, volentinonfit injuria, » 

On lui répondrait avec raison : 

« Pour que ceux qui possèdent le fruit du travail vous en aban- 
« donnent une partie à vous qui no travaillez pas. il faut nécessaire- 
« ment de trois choses l'une, ou que vous leur ayez inspiré une com- 
« passion que vous ne méritez pas, ou que vous les ayez effrayés 
« par dos menaces, ou que vous ayez lassé leur résistance par vos 



Digitized by Google 



RÉPAESSION DU VAGABONDAGE. 237 

Car la meadicitc constitue, comiiie le vagabondage, une 
violation des principes de droit naturel qui imposent ie 

travail à rhumanité, et veulent que chacun apporte autant 
qu'il d^.pend de lui, à la société, l'équivalent de ce qu'il en 
reçoit (4). 

Aussi, les législations de tous les temps et de tous les 
pays présenteut-elles des dispositions répressives du vaga- 
bondage et de la mendicité. Souvent même ces deux délits 
ont été confondus dans une pénalité commune. 

Il nous semble cependant qu'une distinction tranchée est 
à faire entre eux. Beaucoup de vagabonds ne mendient pas 
et beaucoup de mendiants ne sont pas vagabonds, c'est-à* 
dire ont un domicile, une famille, des relations de voisi- 
nage, un foyer enfin auquel, après leur condamnation et 
leur peine subie, ils peuvenj. retourner, tandis que les va- 
gabonds ne peuvent que reprendre leur vie errante. 

Si, dans cet écrit, nous nous occupons plus spécialement 
du vagabondage que de la mendicité, c'est qu'il nous a paru 
que le vagabondage se distinguait de la mendicité, ainsi 

« imptfrlimités. Dan» ces trois cas, leur volonté n'a pas étélibre 
« et il y a eu de votre part une extorsion fraudaleose du bien 
« d'antrui pour laquelle voos méritez ehâtiment. » 

(1) UiKiiul nous disons que la loi du travail est imposée à l'hu- 
nianilé et ((uc chacun Joil à la société ré(iiiivaloiU de ce qu'il lui 
prend, nous n'entendons pas, bien entendu, parler exclusivement 
d'un travail manuel ni d'un travail personnel à chaque membre du 
corps social. Tous les genres de travaux peuvent profiter à la so- 
ciété et constituer une valeur pour elle. D'un autre côté, il est bien 
permis à un citoyen de travailler pour lui et pour ses enfants. 
Ceux-ci paiei f iii i ur dellc à lu société en lui uppoilaul le fruit du 
travail de leur pcio. ' 
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que d& tous les autres délits, par uu caractère tout particu- 
lier et qui ^emandaU UB mode tout spécial de répression. 

Coiniiic lous les autres délits, la aibiidicilé e^t un i-Aix, 
le vagabondage est un état. 

Tous les autres délils se commettent in agenda, celui-ci 
se commet lu omiUendo. 

Il ne suffît donc pas de dire au vagabond, comme aux 
autres délinquants : « Ne recommencez pas, abstenes- 
« vous...; )> mais il faut lui dire : « Changez votre manière 
« de vivre, créess-vous de nouveaux moyens d'existence. 
« Prenez Thabitude du travail , et que ce soit le travail 
« qui désormais vous procure la subsistance de chaque 
« jour. » 

Or, personne ne contestera qo*il ne soit plus aisé , par 
exemple, de s'abstenir de voler pour obtenir le superflu, 
que de se livrer au travail pour se procurer le néces- 
saire. 

Sans doute la nature a donné à cliacun de nous une cer** 
taine dose de force musculaire qui^ employée dans Tindus- 
trie, représente une valeur, et l'escompte de cette valeur est 
rarement refusé à ceux qui veulent sérieusement mettre 
leur force au service de l'industrie d'autrui , mais encore 
est-il que, pour l'obtenir, il faut se donner quelque peine, 
faire quelques efforts, montrer quelque énergie. 

Cela posé, n*est-il pas évident que le meilleur mode de 
répression du vagabondage sera celui qui, d uiie {jaii, ins- 
pirera au vagabond le désir de faire cet effort que la société 
demande à son énergie pour changer les conditions de son 
existence et, d'une autre, upiauiia pour lui les difficultés 
de la tâche qui lui est imposée; en d'autres termes, qui lui 
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km dciiror &e livrer au travail et lui en iaciiitera les 
moyaiià. 

Ho bieiil lious croyons qu'il nous sera facile de démon- 
trer que les dispositions aetuelloe de uos lois, ea matière de 
vagabondage, qui puuîsseot ce délit comme imia les autres 
par reiiiprisonnement, et, après Temprisonnement, par la 
surveiUaBCB de la haute police, sont esseutieliemeat propres 
à produire précisément tout Topposé du double but que 
nous vciionîi d'indiquer, c'est-à-dire à ôler à la ioii» aux va- 
gabondf et le goût et les lîMnliiés du travaiL 

■ 

CHAPITRE 11. 
osa liOia RÂ^aBaaivBS du vagabonoags. 

§ 1*. — Anciennes lois. 

Nous avons dit que les lois de tous les temps et de tous 
, les pajfs aiaient porté des peines contre les vagabonds. 
AVant d*eKpoaer Vëtat actuel de notiB léglsiatlon sur cette 
matière, jetons un coup d'œil sur les anciennes lois, et 
vojfons si nos pères n'avaient pas mieux compris que nous 
te caradère de- la lépression qui conviant % ce genre de 
délit. 

Hérodote nous apprend que les Égyptiens ne souffraient 
ebes eux ni mendiants ni vagabonds. Les lois d'AmasIs con- 

dAinnaient comme nuibibics à l'État ceux qui ne pouvaient 
rendre compte aux jogm de poliee de leur profession et do 
leurs moyens de subsistance. Lycurgue, chee les Gfoes, 
proscrivait les sujets inutiles. Platon ne voulait, dans sa 
République, ni mendiant ni vagabondi et enfin les lots 
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romaiues doonaient aux censeurs la mission de veiller à ce 
que persoone dans la cité ne restât oisif : iVe guis otiosus 
in urbe oberrat. 

Sans Dous arrêter à ces citations que nous pourrions 
beaucoup multiplier, hâtons-nous d'arriver aux sources de 
notre droit français. 

Au chapitre 34 des établissements de saint Louis, nous 
trouvons cette disposition : , 

« Se aucuns est qui n'ait rien et soit en la ville sans 
« rien gaigne/ et il hante tavernes, la justice le doit prendre 
« et demander de quoi il vit? Ët se elle entend qu'il mente 
^ « et qu'il soit de mauvaise vie, elle le doit jeter hors la 
« ville. » 

Une ordonnance du roi Jean voulait également « qu'au* 

a cunes personnes, hommes et femmes, sains de leurs 
« corps et membres, soient ou demeurent oiseux en ta- 
« vernes ou autre part, ou que ils vident la ville dedans 
« trois jours. Faute par eux d'obtempérer à cet ordre, ils 
« étaient, d'abord, mis en prison au pain et à l'eau ; puis, 
« en cas de récidive, mis au pilori et, à la tierce fois, si- 
« gnés au front d'un fer chaud, puis Lannis. » 

Enfin la déclaration du 48 avril 4558 faisait, avec une 
sévérité toujours croissante, « .... exprès commandement à 
« tous vagabonds, gens olsils, sans adveu, maistre ne mé- 
« tier, vider la ville dedans 24 heures à peine de la hart. » 

Toutes ces lois tendaient au même but et étaient inspi- 
rées par le même sentiment : les vagabonds étaient un dan- 
ger pour la ville, il fallait les en chasser. 

L'égoïsifte du législi^ur semblait leur dire : « .... Allez 
vousiaire punir ailleurs. » 
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Mais les vagabonds, ainsi chassés de Paris, n'étaient pas 
plus tolérés dans les autres villes du royaume. 

Pour la ville de Rouen, par exempte, les archives du 
parlement de Normandie, que nous sommes à porlée do con- 
naître uiicuxque les autres, nous présentent un arrêt donné 
en 4554 « sur le sujet de l'establissement da bureau des va- 
lides, » dans lc(iuel nous trouvons la disposition suivante : 

« Enjoint et commande la dite cour à toutes personnes 
« qui peuvent travailler etbésoDgner, tant hommes que 
« femmes, non ajani biens suflisanls pour vivre, état et 
« métier à la chose publique, et qui vivent oiseusement, 
« sans exercice ou autre vacation , ou mendient et lay- 
« mandent par cette ville, quils ayent, les dits oisifs, vaga- 
« bonds, maraux, valides mendiants, à partir et vutder 
« hors cette ville, ou qu'ils ayent à trouver maistres ou au- 
« trement eux faire avouer de gens de bien, sous peine du 
« fouet ou d'être condamnés, mis et tenus en chaîne (4) 
« aux œuvres publiques de la dite ville (2). » 

Ainsi on punissait les vagabonds en les enchaînant et les 
oisifs en les faisant travailler, ce qui était fort rationnel. 

(1) Une disposition ultérieure explique comment les vagabonds 
doivent être tenus et mis en chaîne. 
Ils devaient être « enchaînés et enserrés deox à deux et mis en 

« plus seure sujcUoa que faire se pourra, pai- tels cudroitii de leur 
<ï corps qu'ils ne soient erapôchôs de besongner. » Du reste, la ville 
devait leur fournir le logement, la nourriture et les ustensiles. 

(3) La chaussée sur laquelle est construite une grande partie du 
village de Bapaanie et qui s^étend de la barrière dite du Honl-Rt- 
boudet au bas de rancicnne c6te der Ganteleu, a été &iUs de cette 
manière par les vagabouds. 
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Il importe ilc remarquer que les vagal)oni.ls et les oisifs 
ne sont ainsi châtiés qu'après que les resiiourees du travail 
leur ont ^lé inutilement offertes. 

Depuis i -VM, il existai i au parlement de Konnandie une 
ohambre dite de la police des pauvres, à laquelle a succédé, 
en 4586, le bureau des valides (4). 

Cette chambre et ce bureau avaient la mission de procu- 
rer de rouvrage à ceox qui en manquaient. 

Une ordonnance de Henri II de 4556, dans le but « d*ce- 
<L ter aux valides toute occaî>ion d oisiveté et leur donner 
« moyen de gagner leur vie, » prescrit wax baillis de 
Rouen, Caen, Caux, Cotentin, Gisors et Âlençon de « faire 
« dresser œuvres publiques en un^ deux ou trois divers 

lieux de chacune des dites bonnes villes...., puis de feife 
« proclamer à son de trompe et cry public par les carreiours 
« des dites bonnes villes et fauxbourgs que toutes per- 
« sonnes, soient hommes ou femmes, valides et puissantes 
« pour être employées à telles œuvres, ayent à eux i-etirer 
« ès d. lieux pour y ceuvrer, travailler, besongner à sa- 
« laire raisoAnaible. » 

Un siècle plus tard, à la date du 23 mars 4054, nous 
trouvons encore un arrêté du bureau des pauvres qui pres- 
crit rétablissement de quelques ateliers pour employer lee 
valides a « battre du ciment, porter des terres et autres ou- 
« vrages. » 

(1) l4 boreau des validai était composé d'un piMent oa con- 
seiller au Parlement, deTsidievéqae on de ton grand-vicaire, de 

membres de la chambre des comptes , d un mcaibre de la chambre 
des aidesi d'un membre du chapitre, de d eux anciens éebevios, des 
qaatre qoartemer» do la ville et de deux trésoriers. 
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PaniUêlemeDtà ces déeiûoQ«, les disposilions de i'arrét 

de 1551 sont rappelées dans plusieurs arrêts ultérieurs et, 
notamment, dans un arrêt du 20 mai's 1665, lequel, ajoo* . 
taot aux sévérités du piemier , ne doDoe que 84 heures anx 
vagabonds, gens sans aveu et fainéants pour quitter la^ville 
àpeijse d'ét<:e eplermés, rasés et envoyés aux gaL^ (4), 

Les archives des autres parlements du royaume cou- 
tienoont sans doute des disposisions aoalpgups à eelles que 
nous venons de rapporter. 

Les ^a^boods banius d*UQe ville se réfugiaient dans une 
auti'e , et, de toutes les provin^s, aiiluaiçnt à Paris et se 
ipettaieut à la suite de la cour. 

Ce désordre est signalé dans le préambule d'une déclar- 
ralioQ du roi du 27 août 1701 , laquelle enjoint « aux vaga- 
« bonds qui sont dans la vilte« prévôté el Yiisomté de Paris, 
« d'en sortir dana un mois à peina des galères. » 

En 1719, comme on éprouvait la nécessité d'envoyer 
des bommas dans las colonies povry servirety tiav^Uler à 
la culture des terres, on ne crut pouvoir mieux faire que d*y 
transportai' les vagabonds et gens sans aveu qui« ne s'étant 
pas soumis aux ordonnances de bannissement, avaient en- 
couru la peine des galères; mais, dès 1722, il fallut renon- 
cer à peUe mesure, parce que les colonies se trou vaut Alors 
peuplées par un grand nombre de familles qui s'y étaient 
• é'iablies, ces colons voloriLïiires paraissaient « plus propres 
f à enUetenk un bon commerce avec les naturels du pays 
t que des gens qui y portaient avec eux la fainéantise et 

(l) Cet aifSt et ceux qui le précèdent sont imprimés dans un le- 
eaeil de piôees sur la Normandie, existant à la bibUotbdque de 
Rouen som le n* ISâS. 
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« leûrs mauvaises mœurs (Déclaralîon du 5 juilleH722). » 

On prit alors contre les mendiants valides dont le nombre 
était toujours croissant, de nouvelles mesures sagement en- 
tendues, et nous nous plaisons à citer la déclaration du roi • 
du 48 juillet 1724, comme inspirée par les principes qui 
devraient toujours, suivant nous, servir de règle en pareille 
matière. 

On reconnaîi dans le préambule de cette déclaration que 
« Ton n'avait point offert de travail et de retraite aux meo» 
« diants valides qui ne pouvaient en trouver, ce qui leur 
« avait fourni un prétexte de transgresser la loi par Tim- 
« possibilité où ils avaient prétendu être de l'exécufer, 
« faute de travail et de subsistance, » cl qu'il fallait, « en 
n proposant une subsistance et un travail assuré à ceux 
« des mendians valides qui n*en avaient pu trouver, leur 
i< ùler luutc excuse de désobéir à la loi, et être par ià en 
« état d'établir des peines plus sévères, puisque ceux qui 
« en seraient menacés seraient entièrement les mahres de 
a les éviter. » 

En conséquence, la déclaration contenait les dispositions 
suivantes : 

Pai' l'art. 1*^% il était eiijoinL a tous mendiants, valides 
et capables de gagner leur vie par le travail, de prendre un 
emploi pour subsister, soit en se mettant en condition pour 
servir, soit en travaillant à la culture des terres ou ù tout 
autre ouvrage, et ce, dans la quinzaine de la publication de 
ladite déclaration. 

Quant aux invalides, à ceux que leur grand âge mettait 
hors d'état dé gagner leur vie en travaillant, aux enfants, 
aux nourrices et aux femmes grosses, il leur était enjoint 
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de se présenter, dans le même délai, aux hôpilaux les plus 
voiâias dô leur demeure, et là, ils devaient élre reçus gra- 
tutlemaDt et employé ao profit desdits hôpitaux à> des 

ouvrages proportionnés à leur âge et à leur force pour sub- 
venir, du moins en partie, à leur efitretien et à leur suUis- 
tanee. . 

L'art. 2 était ainsi conçu : « Et pour otci tout prétexte 
«. aux meodiaots valides qui voudraient excuser leur lai- 
« néantise et leur mendicité sur ce qu'ils n*0Dt pu trouver 
« de travail pour gagner leur vie, nous permettons à tous 
« meiidiaDts valides qui n'auraient pas trouvé d'ouvrage 
« dans le d. délai de quiosaine, de s'engager aux hôpitaux 
« qui, au moyen dudit engagement, seront tenus de leur 
« fournir la subsistance et l'entretieD. Ces engagés seront 
« distribués en compagnie de vingt hommes, chacune sons 
« le commandement d'un sergent qui les conduira tous les 
« jours à l'ouvrage, et sans la permission duquel ils ne 
« pourront s'absenter. Ils seront employés aux ouvrages 
« des ponts et chaussées, ou autres travaux publics et 
« antres sortes d'ouvrages qui seront juges convenables; 
« leurs journées seront payées entre les mains du sergent 
« au profit de l'hôpital, sur le pied qui aura été convenu 
« avec les direeleurs, qui leur donneront toutes les se- 
« maioes une gralilicalion sur le moulant de leurs jour- 
a nées qui sera au moins du sixième du produit et même 
4c un peu plus forte, s'ils se sont Inen acquittés de leur 
« travail. » 

« Si quelqu'un desdits engagés trouve dans la suite un 
« emploi pour subsister, les direeleurs pourront, en con* 
« naissance de cause, lui accorder son congé, lia l'accor- 
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« deroQt pareillemeat à ceox ({ni voodroDt entrer dans nos 
^ troupes. » 

« El oeax desdiis eiigagés qui quîUermeDt Je service 
« des h^pitfinx sans eèngé, ou pour aller servir ailleurs, 

u ou pour reprendre leur premier état de laïuéauUâe ei de 
« mendicité, seront poursuivis extraordioairement.et cpn- 
4 damnés en cinq ans de galères. » 

L'art. 3 contenait ia sanction des dispositions qui pré- 
cèdent. 

Les mendiants qui, après Tcxpiration du délai de quin- 
zaine, à eux accordé pour trouver de l'ouvrage ou se pré- 
senter aux hôpitaux» étaient nencontrés dans la ville de 
Paris ou auLiCb villes et lieux du royaume, devaient être 
arrêtés et conduits à l'hôpital général le plus voisiu du lieu 
de leur arrestation. Là, les enfants, ies tomes grosses et 
les nourrices devaientêtre gai dca et iiourris jusqu'à ce qu'ils 
fussent en -état de gagner leur vie par le travail, ies incu- 
rables loute leur vie. Quant aux valides, ils devaient être 
enfermés et iiounib au pain et à l'eau pendant un temps 
fixé par les directeur et adminsirateur de l'hôpital, et qui 
ne pouvait être moîndrede 2 mois. 

£n cas de récidive, la durée de celte détention était de 

* 

3 mois au moins, et avant leur élai^issement, on les mar- 
quait au bras d'une lettre M. 

Cette marque se faisait dans l'intérieur de ia priéou ou de 
i'hôpilal et n'emportait pas infamie. 

Enfin, au cas d*une seconde récidive, les fera mies valides 
étaient enfcnnéi^s pour 5 années au moins et pouvaient i'élre 
à perpétuité. Les hommes étaient envoies pour ^ aaa aux 
galères. 

4- 
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Gomme on le ?oit, tout était prévu, et si les peines 
étaient sévères, au moins étaient-elles méritées. 
L*art. 4 permettait aux mendiants de se rendre au lieu 

de leur naissance on de leur domicile et voulait qu'à cet 
ellet» il leur fût délivré des passeports avec itinéraire obligé 
à ndsim de quatre lieues par jour. 

, L'art. 5 établissait une correspondance entre tous les hù- , 
pitaux du royaume qui devaient se transmettre mutuelle- 
ment des renseignements sur les mendiants arrêtés, afin dis 
connaître ceux qui étaient en récidive. 

L'art. 6 punissait de peines plus sévères ceux qui de- 
mandaient Faumône avec insolence, qui se disaient fausse- 
ment soldats, qui étaient porteurs de faux passeports, qui, 
arrêtés et conduits à rhôpitai, déguisaient leur nom ou le 
lieu de leur naissance, qui feignaient des maladies ou des 
iniirinités , qui s'attroupaient au-dessus du nombre do 
quatre non compris les enfants, qui étaient porteurs • 
d'armes, ou enfin qui étaient flétris d'une marque infamante. 

Les articles suivants déterminaient la procédure à su ivi'e. 

Nous avons cru devoir reproduire ces dispositions avec 
une certaine étendue, parce qu'elles nous paraissent pré- . > 
senter d'admirables exemples d*une prévoyance avec la- 
quelle nous allons bientôt voir contraster douloureusement 
l'impréToyance de notre législation actuelle sur la même 
matière. 

Nous ne prétendrons pas d'une manière absolue que tout 
ce qu'avaient imaginé nos ancêtres à l'égard des mendiants 
serait aisément réalisable de nos jours î nous ne dirons 
même pas rpie les judicieuses mesures que nous venons de 

\ 
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faire connaître aient jamais reçu une bien complète exécu- 

lion. Ce qui peiil nous cii faire douter, c'est que nous lrou\ous 
les dispositions de la déclaration de 4 724 rappelées dans 
plusieurs déclarations ultérieures, notamment dans une du 
40 octobre 1750, et que les mémoires du temps nous si- 
gnalent comme un fléau, le grand nombre des mendiants 
qui infestaient toutes les parties du royaume, mais pour 
avoir été mal exécutée, la loi n cn clail pas moins sage. 
D'ailleurs les progrès de la civilisation, la centralisation 
administrative, Tamélioration des voies et des moyens de 
communication ont donné à la police bien des iacililcs qui 
. lui manquaient alors» et, sans copier servilement les édits 
de nos rois, ne pouvons-nous au moins nous inspirer de 
leur sollicitude, si compatissante el si active, pour arriver 
à de meilleurs moyens de répression que la prison com- 
mune et la survcillaiiLe de la haute police dont nous expo- 
serons plus loin les déplorables résultats. 

Revenons à l'histoire. 

Ëo ce qui concerne les vagabonds, qui sont le plus sou- 
vent, mais ne sont pas toujours des mendiants, parce qu'ils 
trouvent parfois des moyens de subsister moins avouables 
encore que la mendicité, la peine édictée contre eux avait 
toujours été « le bannissement » mais, en 1764, on re- 
connut que « cette peine n'était pas capable de contenir des 
« gens dont la vie est une espèce de bannissement volon- 
« taire et perpétuel, et qui, cbassés d*une province, passent 
« avec indillérence dans une autre, où, sans changer d'étal, 
« ils continuent à commettre les mêmes excès. » 

Pour « remédier efficacement à un si grand mal et ralla> 

■ 

1 

4 
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« quer jusque dans sa source, » on rcsulul de substituer à 
la peine du bannissement celles des galèies à temps pour 
les valides, et de faire subir une détention de même durée 
à ceux qui, à raison de leur âge, de leur sexe ou de leurs 
Infirmités, ne pouvaient être envoyés aux galères. 

En conséquence, les vagabonds valides, de Il> ans eL au- 
dessus Jusqu'à 70 ans commencés, étaient condamnés, pour 
la première fois, à trois ans de galères. En cas de récidive, 
à neuf ans de la môme peine, et, pour la troisième fois, aux 
galères à perpétuité. 

Les vieillards, les femmes et les enfants devaient être 
enfermés pendant le même temps dans 1 hôpital le plus 
voisin. 

Les vagabonds de l'un et l'autre sexe étaient tenus, à 
Texpiration de leur peine, de choisir un domicile fixe et 
certain, par préférence celui de leur naissance, et de s'y 
occuper de quelque métier ou travail qui les mette en état 
de subsister. 

(Voir la déclaration du roi, du 3aoât4764). 

Avec les idées de aulie législation actuelle, cette peine 
des galères à perpétuité, prononcée pour simple fait de 
vagabondage, peut paraître sévère ; mais au moins était- 
elle rationnelle.* 

C'était le travail forcé appliqué à des gens dont la faute 
consiste à ne vouloir pas travailler. 

Le Code pénal de 4794 est npuel sur les vagabonds (4). 

(I) Nous ne mentionnons que pour ordre la loi des 19, 22 juiL- 
iet 179^, qui punit d'un emprisonnement d*an an pour la proniôre 
lois et de deux ans en cas de réeiâive. eenx qai mendient avec des 
circontlanees aggravantes (Tit. ti, art, 23 et S4). 



270 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POUTIQUËS. 

Le décret dii 24 vendémiaire an ii (9 oclobrc 1703), ne 
coatenaat que des mesures pour l'extiûctiqn de la mendi- 
cité, ne mentîonoe pas non plus le vagabondage; nuiis, 
comme il punit, plus sévèremcni que les autres, les meu- 
dianU qui ne peuvent justiûei* d'aucun domicile, et que 
ceux-là sont bien des vagabonds, nous devons nous arrêter 
un peu sur ses dispositions. 

Eiles sont dictées par le même esprit que Ht dédaiation 
de 4734, et ne veulent punir la fainéantise qu'après lui 
avoir oilerl les ressources du travail. 

Les municipalités doivent remettre tous les ans à l'agent 
de secours du canton un état de leurs indigents valides, 
désignant leurs noms, leur sexe, leur âge, l'espèce de ira- 
wil dont ils sont suseepHàles, les époques auxquelles ils 
en manquent et les moyens utiles de le remplacer (Tit. P% 
art. i"). Les agents de secours adressent, d'après ces indi- 
cations, au directoire du district, (es demandes qu'ils croient 
nécessaires pour faire subsister par le travail les mev^ 
diants valides, dans les saisons mortes (Tit. PS art. 2). 
Les travaux de secours sont entrepris par adjudication au 
rabais [Tit. PS art. 6] sur Tindicalion des comités d'agri* 
culture et de commerce (Tit. P% art. 44], et ceux qui peu- 
vent être utiles à tout un canton sont préférés à ceux dont 
Tavantagc se bornerait à une municipalité (Tit. I", art. 9). 

Il est ouvert dans les lieux dont la population ou les • 
localités le comportent, des travaux sédentaires pour ceux 
des indigents qui ne peuvent se livrer à des travaux péni- 
bles ou qui pourraient en manquer dans quelques cir- 
constances (Tit. P', art. 40). 

L'ouverture de ces travaux est annoncée pur des alBcbes 
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(Tit. art. 8); ;i moins d'une nécessite bien conslalée, les 
indigents seuls y sont admis (lit. art. 7) et ils doiveat 
prendie de» passeports pour s*y rendre (Tit I*', arl. S). 

Le prix (lu sakure dt6 indigents, employés aux travaux.de 
secours, est fixé aux trois quarta du prix moyea de la Jour* 
née de travail, déterminée pour le canton (Tit. P% art. 43). 

Le législateur avait une telle couliance dans l'eiUcacité 
de ces secours, qu'il n'a pas craint de prononcer une 
amende contre tout citoyen qui serait « convaincu d'avoir 
« donné à un mendiant aucune espèce d'aumdne (lit. 1^% 
« art 46). » 

Quant au'K mendiants eux-mêmes : 

S'ils sont domiciliés, on les renvoie à leur domicile a^His 
leur avoir lait lectow de la loi sur la mendicité; a'iU ne 
peuvent justifier d'aucun domicile et ne sont réclamés par 
aucune muuiàpalité, ils sont conduits dans des maisons 
dtlea dê répremm (Tit II, art. 6), où Ton renferme égale» 
ment ceux qui mendient avec circuDslaiices aggravantes et 
ceux qui, renvoyés à leur domkiie, ae remettent à men~ 
dier (Tît HI, art, 4). 

Dans ces maisons de répression, des travaux sont établis 
« pour etnployer utilement, au dedans et an dehors, les 
€ bras des mendiants détenus (Tit. III, art. 9). » 

Chacun d'eux est obligé au travail qui lui est indiqué et 
qui doit être rapport avec ses forces, avec son âge et avec 
son sexe (Tit. III, art. 48). Les deux tiers du prix de la 
journée do travail du détenu servent à payer en partie sa 
noamtore et aon entretien, le surplus doit lui être remis, 
moitié à chaque décade, moitié lors de sa mise en liberté 
(Tit m, art 46). 
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La dtirée de la détention dans ces maî&ons de répression 
ne devait jamais excéder deux années. 

En eas d'une seconde récidive ponr les mendiants domi- 
ciliés, et d'une première seulement pour les autres, la peine^ 
à prononcer élait la transportation (Tit. IV). 

Cette peine n'était, toutefois, appliquée qu'aux mendiante 
ûgés (le plus de 18 ans et de moins de GO. Llie ne pouvait 
êti'e prononcée pour moins de iiuit années ; eiie pouvait 
être prolongée si la mauvaise conduite du transporté le 
méritait, couiiiiu aussi elle pouvait être abrégée, mais dans 
le cas seulement d'un service éminent rendu à la colonie 
{Tit. IV, art. 7). 

Dans la colonie, le Irauspurté devait travailler pour le 
compte de la nation, recevant seulement le sixième du prix 
de ses journées, dont moitié chaque semaine et le reste lors 
de sa mise en liberté (Tit. IV, art. 12). A l'expiration de sa 
peine, il devait recevoir une portion de ternûn suIBsante 
pour qu'en la cultivant sa subsistance pût être assurée, 
mais, soit qu'il vendît lui-même ses denrées, soit que l'ad- 
ministration prît ce soin, la moitié du produit de son travail 
devait servir aux dépenses et à l'entretien de l'établisse- 
ment (Tit. IV, art. Uet 15). 

S'il se mariait et s'il avait des enfants, il était affranchi 
du quart de cette indemnité et de la moitié s'il en avait 
plus de trois. 11 leur transmettait en toute propriété le 
fonds à lui accordé et fertilisé par son travail (Tit. lY, 
art. 17). 

Toutes ces dispositions nous semblent fort sages ; mal* 
heureusement, elles ne purent recevoir leur exécution. 

Un décret du 11 brumaire au u avait désigné le fort 
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Dauphin dans l'île de Madagascar, pour recevoir les roen- 
diaots condaiDDés à la transportatioD» mais les circonstances 
politiques s'opposèrent à cette appropriation, et nous ne 
sachons pas qu'aucun vagabond ou mendiant ait été trans- 
porté conformément à la loi de vendémiaire. Les mesures 
administratives prescrites par cette même loi p'our l'organi- 
sation des travaux de secours sont également demeurées 
sans effet» et l'on en était à se demander qu'elle pénalité res* 
taît applicable aux faits de vagabondage et de mendicité (1), 
lorsque le Code pénal de 1810 est venu passer son niveau 
sur toutes le® lois répressives antérieures, et, après avoir 
fait de$ délits dn vagabondage et de la mendicité, les frap- 
per, comme tous les autres délits correctionnels, de la peine 
d'emprisonnement. 



S II. — Lois modsmes» 

Si Ton cherche l'étymologie du mot vagabondage dans le 

mot lalin vacjari, qui, suivant Noël et Chapsal, veut dire : 
« Aller çà et là, courir de côté et d'autre, > et si l'on con- 
sidère le vagabond comme un être passionné pour les 
voyage», il peut sembler rationnel de l'enfermer pour le 
punir. 

Mais ce n'est pas dans l'idée que donne l'étymolpgie 

latine qu'il faut chercher principalement la physiologie du 
vagabond. 

(l) Voir un réquisitoire de M. Merlin et un arrêt de cassation da 
29 prairial an viii, rapportés au répertoire de jurisprodenoe. 

Transportation. 
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Si le vagabond n'a pas de résidence fixe et de domicile 
o^rtnn, o*est parce qu'il n'exerce habituellement ni métier 
ni profession ; c'est parce qu'il ne se crée point par le trar 
vail des moyens d'existence. 

Le vagabond ne travaille pas. Voilà surtout ce qui le 
caractérise. Le vice radical de sa constitution morale est la 
paresse. L'énergie lui a manqué pour apprendre un état ; 
elle lui manque encore pour se livrer à ces travaux qui ne 
demandent pas de connaissances préalablement acquises et 
ne sont que l'emploi des forces corporelles, comme ceux qui 
consistent à remuer la terre, faire tourner des roues, porter - 
des fardeaux, etc. 

Son esprit s'est hébété par l'oisiveté, son corps s est habi- 
tué aux plus dures privations, préférables pour lui à la 
fatigue du travail, de sorte que l'idée d'une prison dans la- 
quelle on est logé, nourri, vêtu, sans avoir ijcsom de gagner 
par son travail son logement, sa nourriture et son vêtement, 
ne peut avoir rien de bien effrayaint pour son imagination. 

Lorsque, dans la séance du 49 août 1809, on discutait 
au conseil d'État l'article 275 du projet de loi qui est devenu 
l'artide £74 de notre Code pénal, M. le comte de Gessac 
demandait avec beaucoup de raison pourquoi les vagabonds 
seraient conduits dans une prison où ils conserveraient leurs 
habitudes d'oisiveté plutôt que dans un établissement où ils 
bciaieat forcés de travailler. On lui répondit qu'on avait le 
projet d'organiser des travaux dans les lieux où les vaga- 
bonds serai^t détenus. 

Nous dirons plus tard comment ce projet a été réalisé. 
Le& l'édacteurs du Code, en 4809, avaient très-bien com- 
pris que ce n'était pas la peine de quelques mois de prison 
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qui pouvaii corriger des vagabouds, leur faire sentir la 
nécessité et leur inspirer le goût du travail, eikÛQ les traos-* 
former en citoyens utiles. 

€ Que serait-ce qu'un emprisonnement de quelques 
€ mois, » disait, dans la séance du corps légisktil du 
6 février 4610, le conseiller d'État comte Berlier, en ex- 
posant les motifs du projet de loi, « que semit-ce qu'un 
« emprisonnement de quelques mois, si le vagabond était 
« ensuite purement et simplement replacé dans la société 
« à laquelle il n oûiiralt aucune garantie. » 

Aussi, non-seulement ii entrait dans rintention des légia- 
lateurs de soumettre les vagabonds à des travaux pendant le 
cours de leur peine, mais» encore, ils voulaient que, leur * 
peine subie, ils restassent à la disposition du gouvernement 
pendant un espace de temps dont la durée serait réglée eu 
égard à leur conduite. 

Dans Texposé de motifs que nous venons de citer, le 
comte Berlier précisait ainsi le pouvoir que Ton entendait 
donner au gouvernement sur les vagabonds mis à sa dispo- 
aition. 

. « Il pourrait, ou les admettre^ à caution, si on citoyeft 

% bonne te et solvable voulait bien en répondre, ou les 
« placer dans une maison de travail, jusqu'à ce qu'ils 
« eussent appris à subvenir à leurs besoins, ou, enfin, les 
« détenir comme des cires nuisibles ou dangereux s il n'y 
« avait aucun ai^end^m^t à en espérer. » 

L'intention qui avait dicté cette mesura étsit assurément 
fou prévoyante et fort inorale. Le législateur ne voulait pas 
seulement punir le vagabond,^ il voulait le corriger, réfor- 
mer ses mœurs, changer ses habitudes et ne le rendre à la 

18. 
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sociéié qu'autant qu'il serait parvenu à faire de lui un ci- 
toyen propre à 6D remplir les devoirs. 

Malheureusement, à côté du bien l'abus pouvait se 
produire, et on voit tout de suite ce qu'avait d'arbi- 
traire et d'exorbitant ce pouvoir donné au gouvernement 
sur une certaine classe de dûliuquants qu'il pouvait dé- 
tenir a perpétoilé sous le prétexte qu'ils ne s'amendaient 
pas. 

Âuâsi cette disposition, qui n'avait jaitiais pu recevoir 
une saine et complète application, futroUe abrogée lors de 
la réforme du Gode pénal en 4832 et remplacée par l'envoi 
sous la surveillance de la haute police de l'État; 

Cette mesure» au moins, a, sur la précédente, l'avantage 
d'être nettement définie. 

Aux termes des articles 44 et 45 du Code pénal de 4810, 
l'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police de 
l'Etat était de donner au gouvernement le droit d'exiger une 
caution faute de laquelle il pouvait être ordonné au con- 
damné, soit de s'éloigner d'un certain lien, soit de fixer sa 
résidevice dans un lieu déterminé de l'un des départements 
du royaume, et, en cas de désobéissance à cet ordre, le 
récaicitraiit pouvait être mêlé et détenu' pendant tout le 
temps fixé pour sa mise en surveillance. 

La loi du 28 avcil 183^ a modifié ces dispositions en 
donnant au gouvernement le droit de déterminer certains 
lieux dans lesquels il était interdit au condamné de paraître 
après avoir subi sa peine. 

Le condamné devait en outre déclarer, avant sa mise en 
liberté, le lieu où il voulait fixer sa résidence. 

Il recevait alors une feuille de route réglant, etriliné- 
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raire qu'il était tenu de suivre» et la durée de son séjour 
dans chaque lieo de passage. Dans les vingt-quatre heures 
de son arrivée au lieu de sa destination, il devait se présenter 
devant le maire et ne pouvait plus changer de résidence 
sans avoir indiqué, trois jours à l*avance^ à ce magistrat, le 
lieu 0&4I se proposait d'aller habiter et sans avoir reçu de 
lui une nouvelle feuille de route, le tout sous peine d'un 
emprisonnement qui ne pouvait eicéder cinq ans. 

Ces dispositions ont été encore modifiées par le décret 
du 8 décembre 4854, rendu à la suite de troubles politi- 
ques dans lesquels les repris de justice avaient pris une 
grande part. Le droit du gouvernement, d'après ce décret, 
n'est plus seulement d'interdire au condamné la résidence 
dans certains lieux; mais de déterminer ceint dans lequel 
il doit résider, et cela, sous peine de pouvoii* être transporté, 
par mesure de î>ûreté générale, dans une colonie j^éniteo^ 
tiaire, à Cayenne ou en Algérie. 

Nous nous expliquerons plus tard sur les efibts et les 

conséquences de ces diverses mesures ; mais nous croyons 
devoir préalablement exposer dans leur ensemble les dis- 
positions répressives de notre législation actuelle en matière 

de vagaLuuJage et de mendicité. 

Aux termes des articles 27 I cl suivants du Code pénal, 
les vagabonds ou gens sans aveu, qui ont été légalement 
déclarés tels, sont, pour ce seul'fait, punis de trois a six 
mois d'emprisonnement. 

Puis, après avoir subi leur peine, ils sont renvoyés sous 
la surveillance de la haute police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 
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Les vagabonds, âgés de moins ilc 16 ans, ne peuvent être 
eondsmiiés à l'emprisofinement, mais ils doiveat être len* 
ToyéB, jusqu'à leur vingtième ennée, soos la snnetllenee 
de la hauic police, et les vagabonds étrangers doivent être 
iNMidoiis par ies ordres du gouvernement liors du tetritoirB 
du royaume. 

Mêine, ajurès leur condamnatioD, les vagabonds nés en 
France peuvent être réolainds par use délibérati0n du qoQ" 
Mil municipal de leur comiiiune, on cantionnét par un 
citoyen soivabie. 

Si le gouvernement acooeille la rédamatieii ou agrée U 
CMftîon, les individus ainsi rériamée ou cautionnés sent 
cooduits, par ses ordres, dans la commune q[ni les a récla- 
més ou dans celle qui leur est assignée pour résidence» sur 
la demandé de la caution. 

Yoilà pour les vagabonds. Quant aux mendiants, les 
articles .^74 et suivants puaisient de trois à six mois de 
prison ceux qui sont trouvés dans des lieux pour lesquels 
il existe des établissements publics, organisés afin d'obvier 
à la mendicité (4). Dans les lieux où il n*existe point encore 

(1) Les d6pâls de mendicité été inelilnés par une os^bim^ 

de 1764, développés par an arretda «ooieil do 97 eeptomtoe 1767. 

Tpcnte-lrois de ces dépùu. autrmtque de généralités, existaient i 
1 époque de la révolution. On évaluait de 6 à 7,000 i ensemble des 
mendiants, tant hommes ^ue femmes, qpi y étaient enlennés et em- 
ployés A certains travanz. . 

La loi dtt 10 septembre 1700 ordonna que tout mendiant inllnne 
serait conduit à rhdpital et toat mendiant TsUde an dépôt de men- 
dieilé. 

Le décret du 24 veadéiniairc an ii, dont nous avons fait conoaîtce 
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de ielft élftbliBsfimenU, les moidiaiits d'habitude, valides, 

sont punis d un mois ù irois mois d emprisoDoement. S'ila 
&oal aiiréiés hor& du canton de leur résidence, iU sont punis 

les principales dispositions, remplaça ies dépets de meodieité par * 
dos rnainos de ié|miioB qid, eemme nous Vsnrons dit, fsstAfeat 
eapKijot 

Quoique légalement supprimés, les aoeiens dépets de mendicité 
bubsistèrenl en lait, mais dans un pitoyable état de deiiùuieut et * 
d'abandon. 

Un décret du 5 juillet 1808 en institua de nouveaux pour le r6- 
gime desqeels ea ealqoa le décret de vendémiaire, et dont la snr- 
veiUeaoefiit eonfiée ftaaeeomiSssiea eiganisée saivaat les ndoes 

principes que les oewaiisaiOBS adssinisinijtives dse hospices. 

D'abord, on y reçut tous les mendiants arrêtés et même lous les 
pauvres qui demandaient à y être admis. Bientôt, faute de place, il 
fallut se borner aux vieillards, aux infirmes, aux femmes et aux 
enfants. 

Qaaat anx hommes Tafides arrêtés pour fiiit de mendieité, ils 
darani eire.Uviiésâax1dbQBiax et saUrdaai ies prisons eidhnrâ^ 

la détention à laquelle ils étaient condamnés par le Gode pénal. 
« Ces établissements, dit M. Faviit Je Langlade, ont contribué 
fort peu à diminuer la mendicité. Peut-être que le régime en était 
«( trop doux. De pauvres gens qui n avaient pas I habitude de men- 
« disr s» fokaisat anètef eiprèe pour eiie aearris et vêtus heau- 
« coap Bîeaxqii^Ue a'annientpn Vélie ebes eax, mioax ^*en ne 
« Fssl otdinalieaisnt dans tontes fes eampegnes. D'aillears» on y 
« avait trop multiplié les pr^osès de tout grade, et les frais d*ad- 
« iiiiiustration étaient excessifs. Ces motifs diU Lui supprimei un 
« grand nombre de dépôts de mendicité. Cette mesure a fait cesser 
« beaucoup d'abus et de dépenses au moins inutiles» elle n'a été 
« toxi prejadicialde qu'aax élate-m^on nombreux pour qui ces étsp 
« blissements semblaient fomiés. » ( R^rtoire de Ui légiëtaiian, 
V* BoipiMi, § 4.) 
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d*an emprisonnement de six mois à deux ans. Lors même 
qa'ils seraient invalides, s'ils ont use de menaces, ou s'ils 
soDt entrés sans permissioa daos des habitations ou des 
enclos, ou bien, s*ils ont feint des plaies on des infirmités, 
ou, enfm, s'ils mendient en réunion, à moins que ce ne soit 
le mari et la femme, le père ou la mère et leurs jeunes en' 
fants, Taveugle et son conducteur, dans tous ces cas, les 
mendiants sont condamnés à un emprisounement de six 
mois à deux ans. 

Des dispositions communes aux mendiants et aux vaga- 
bonds punissent de deux à cinj) ans de prison, ceux qui 
sont sabis, travestis d'une manière quelconque ou porteurs 
d'armes, bien qu'ils n'en aient usé ni menacé, ou munis de 
limes, crochets ou autres instruments propres à commettre 
des délits ou à pénétrer dans des maisons (art. 277). 

Tout mendianL ou vacabûiid Lrouvé porteur d'effets d'une 
valeur supérieure à 100 fr. et ne justifiant pas d'oîi ils 
proviennent, est puni d'un emprisonnement de six mois à' 
deux dïïb u\rL iTS). 

Tout mendiant ou vagabond qui a exercé quelque acte 
de violence que ce soit envers les personnes, est puni de la 
réclusion sans préjudice de peines plus fortes s'il y a lieu, 
à raison du genre et des circonstances de la violence (ar- 
ticle 279). 

Les peines établies par le Code pénal contre les individus 
porteurs de faux certificats, faux passeports et fausses 
feuilles* de roule, sont toujours, dans leur espèce, portées 
au maximum quand elles sont appliquées à des mendiants 
ou à des vagabonds (art. 281). 

Enfin, les mendiants condamnés aux peines qui préoè- 
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'deot, doivent être, après respiration ces peines, jen- . 

voyés sous la surveillance de la haute police pour cinq ans 
au moins et dix ans au plus (art. 282). 

Telles sont les dispositions du Code pénal. On ¥oit que, 
quant aux peines prononcées contre les mendiants et les 
vagabonds, elles se résument en deux mots : prisou et 
turveillanee. 

C'est sur l'emploi de ces deux modes de répression que 
nous désirons appeler Fatlention de tous ceux qui ont à 
cœur la bonne administration de la justice, si essentielle au 
maintien de l'ordre dans la société. 

Th. HOMBSUG. 
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A la suite de la lecture par M. Cousin d'un fragment de 
son Histoire de la Philosophie, sur Leibniz, l)a- 
miron et Franck ont présenté les observations suivantes ; 

M. Damiron : — Messieurs, en demandant la parole, 
après la lecture des beile.^ pages que vous venez d'entendre, 
je ne me dissimule pas que je fais un acte de témérité; 
mais conuiie M. Cousin vous a dit qu'il abandonne aujour- 
d liui une opinion, qu'il a autrefois parlagce, il me serait 
diiBcile de ne pas confesser uju'après l'avoir aussi embras- 
sée, je ne puis également y renoncer, et que du moins, 
jusqu*à preuves coutraîres, je garde mes raisons d'y rester 
attaché. 

Il s*agit des rapports du Spinosisme avec le Cartésia* 
nisme» et des liens de parente qu^ils peuvent avoir entre 
eux. M. Cousin les conteste ; jusqu'à un certain point je les 
admets. Je voudrais essayer de montrer que j'ai quelques 
motifs, pour le faire. Mais je dois au préalable aveilir, 
quoique cependant il n'en soit guère besoin, que je n'en- 
tends nullement nier ni les profondes différences qui sé- 
parent entre eux Dcscarles et Spinosa, ni la diversité des 
sources autres que le Cartésianisme, auxquelles l'auteur 
de VÉthique a été conduit à puiser. Je crois également 
devoir, d'avance, ^marquer que tout ne se vaut pas dans 
Descartes, et que si à sa racine, la philosophie qu'il pro- 
duit, est parfaitement solide et saine, elle a aussi des parties 
inférieures et défectueuses, et comme des branches para- 
sites, qui n'ont pas la même qualité; et que c'est là qu'ont 
pu être recueillies ces fâcheuses semences, dont parle 
Leibniz et qu'aurait cultivées Spinosa. 

Ainsi, sans doute, ce n'est \rdb du Cogiio, de l'idée même 
de la personne prise conmie principe et |)oint de départ de 
toute une doctrine, que se déduira le système, qui n*est 
lui-même qu'une longue et persisUmte négation de la 
personne , et l'affirmation d'un Dieu à l'égard duquel 
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rhumanité comme la nature D*est plus qu*un mode de ses 
attributs. 

Hais ces réserves faiteSi je rappellerai que Spinosa qui, 
de bonne heure, avait connu les écrits de Descartes, qui les 
avait lus avec avidité, et s'en était nourri et comme péné- 
tré, qui disait qu*il lui devait beaucoup en philosophie et 
qui le témoigne par ses œuvres; que Spinosa, dis-je, a ' 
trouvé dans Descaries, et s*est approprié plusd*une de ces 
pensées, dont par abus et excès, sans doute, mais non 
sans force logique, il a fait des éléments de sa conception 
philosophique. Ainsi Vidée de la substance, mal définie, 
quoique avec des correctifs; celle de la conservation des 
créatures, expliquée par la création, continuée ou à chaque 
instant renouvelée ; celle de la passivité de Ja malièro, et 
même de lame humaine, dans laquelle la volonté ellc- 
mèiiic semble perdre son activité par $a confusion avec le 
désir, ou sa réduction à rentendement, tels ^ (mt, ce semble, 
avec quelques autres points, peut-être encore, les princi- 
paux emprunts faits par àSpinoba à Descartes. 

En effet, si la substance n'est que ce qui est en soi et 
par soi, il n'y en a qu'une, et c'est Dieu; ce n'est pas la 
créature qui, pioduile à chaque instant de rechef, n'a pour 
se soutenir dans l'être luille énergie propre, nulle vertu, 
ni celle du mouvement, ni même celle de la volonté. Or, 
n'est-ce pas là, eu somme, la doctrine de Spinosa? et 
n'est-ce pas ce qu'entend et dit si bien Leibniz, lorsqu'il 
s'exprime ainsi : 

« L'erreur de Spinosa vient de ce qu'il a poussé la suHe 
« de la doctrine Descartes , qui ôte la force et l'activité 
€ aux créatures. » Et encore : « Celui qui soutient ^ue 
€ Dieu est le seul actif dans les choses, pourrait aussi se 
« laisser aller à dire avec un auteur moderne fort décrié, 
« que Dieu est Tunique substance et que les créatures ne 
« sont que des modifications passives. » 

Et ce qui, avec l'autorité de Leibniz et les vraisemblances 
de la raison, peut également porter à croire que Spinosa . 
tient à Descartes par les liens que je viens d'indiquer, o'eet 
que certains disciples de Descartes, Clauberg et Geulincx, 
par exemple; j'en pourrais nommer d'autres encore, mais 
je me borne à ceux-là, parce que M. Cousin, si je ne me 
trompe, le> a appelés les lits légitimes de Descar^s, en 
Hollande, c'est, dis-je, que Ciaubeig et Geulincx ont des 
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propositions tout à fait analogues à celles de Spinosa, 
en sorle que d'eux à lui la différenro n'est que dans le degré 
du développement et de la conséquence du système. Ciau- 
berg, en voulant prouver à la manière de Descartes que Dieu 
existe parce qu'il conserve, et après avoir expliqué comme 
lui la conservalion par la création à chaque instant renou- 
velée, est amené à dire, que « comme toutes les choses, 
« qui ne sont pas par elles-mêmes, sont les actes ou les 
« opérations d'un esprit tout-puissant, c'est-à-dire de Dieu, 
« il s'ensuit que ces choses sont exactement à l'esprit 

divin ce que sont au nôtre propre ses diverses opéra- 
< tionsi. » Et encore : « Yollà ce qu'on admettra sans peine 
« si l'on foit attention à la vraie nature de la substance» 
« laquelle consiste à être sans avoir besoin pour être du 
« secours d'aucune autre chose; car comme il n'y a à cette 
« condition qu'un être qui soit substance, il ^st aisé de 
« comprendre que tous les autres ne sont que par lui et 
« qu'eux-mêmes n'ont qu'une apparence d'existence. » 

Quant a Geulincx, il enseigne « qu'il faut avant tout se 
« purger l'esprit du préjuge de l'elTicace, en ce qui regarde 
« les créatures, parce qu'il n'y a véritablement d'efficace 
« qu'en Dieu ; ensuite que c'est Dieu qui fait en nous la 
« pensée, comme le mouvement dans les corps ; que c'e^t 
« lui p urilli ment qui agit par le corps sur l'ame et par 
« râmc sur le corps; qu'il est la cause unique et la cause 
« immanente, et non distincte de ses effets; » enfin, «que 
« nous sommes des modes de l'esprit, et non réellement 
« des esprits, car alors nous serions Dieu. Otez ces modes, 
« que reste-t-il ? DiLii. » 

Qu'on juge luaiiilenant de nouveau si Spinosa, qui dans 
cette ligue de la descendance et de la postérité de Descaries, 
touche de si près à Glauberg et à Geulincx, ne rentre pas 
comme eux dans )a famille cartésienne, et si à coté d'eux, 
quoique avec un autre génie, une autre nature, d'autres 
antécédents, il n'y a pas sa place distincte, mais certaine. 
Seulement pour être juste envers tout le monde, il ne faut 
pas rendre le père responsable des erreurs d'un enfant, qu'il 
eût désavoué, et qui, si Ton me passe l'expression, n'est 
en effet né que d'une de ses faiblesses. 

J'ai dit, en commençant, que je faisais un acte de témé- 
rité en combattant la nouvelle opinion de M. Cousin ; qu'il 
me soit permis, en finissant, de me reprendre, et de dire 
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que je n'en ai fait qu'un de modeslie; car je n'ai eu d'autre 
mérite que de suivre le seotimcut commun eu m appupnt 
de Leibniz. 

M. Franck : — Je n'interviendrai pas dans le débat , 
d ailleurs si intéressant qui vient de s'engager devant 
l'Académie. Je ne dirai pas ce que que je pense de Tin* 
fluence de Descartes sur la pbilosophiA de Spinosa. Puisse 
M. Cousin nous a promis une suite aux pages éloquenles 
qu'il vient de nous Ute, j'attendrai, pour me prononcer sur 
celte grave question, que l'opinion de H. Cousin ait été 

Î)rodoite devant nous avec tous les développements et toutes 
es preuves qui doivent lui servir de cort^e. Mais il y a un 
autre point sur lequel je demande la permission de pré- 
senter c|uelque8 obiservatîons : C'est la connaissance qu'a- 
vait Spinosa, non pas comme on l'a affirmé et comme 
Leibniz Ta assuré sans preuve, du système de la Kabbale, 
mais d'une autre forme du panthéisme, qui , sous le nom 
usurpé d'Aristole, a passé des alexandrius [lux philosophes 
arabes et des arabes aux juifs; en un mot de raverroïsme. 
Il serait en vérité très-extraordinaire qu'un homme aussi 
instruit de la philosophie , de la tliéologie et de la littéra- 
ture juives, que rétait l'auteur du TraUé théologico-polh 
tique, eût ignoré le système d'Averroès, et que ne l'igno- 
rant pas, il n'en eût conservé aucune impression ui aucun 
souvenir quand il écrivait les propositions de la première 
partie de YÉthique. 

Ainsi que Tattesle le TraUé théologico - politique , 
Spinosa avait vécu dans un commerce très -intime avec 
Maimonide , je ne dis pas avec Haïmonide théologien, avec 
Maîmonide commentateur de la Hischna et abréviateur 
du Talmud, mais avec Maîmonide philosophe et libre 
penseur , avec Maimonide auteur du Guidt des égarés. 
Il serait inutile de produire quelques pasages isolés où le 
nom de Maunonide est positivement cité et sa doctrine mise 
à contribution. Le système d'interprétation , ou comme on 
dit aujourd'hui la méthode d'exégèse qui est miseen pratique 
dans le Traité théologico-politique, est précisément celle 
dont Maimonide expose les règles et dont il tire les consé» 
quenccs dans le Moré lSeboukim. 

Je n'irai pas aussi loin que M. Cousin , jn ne dirai pas 
que Maïiuoaide ne leconuait en Dieu que des attributs né- 
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gatifs. Sous le nom (raUribnts négatifs, i! lui rend tout ce 
qu'il lui a ôtc par respect pour le péripatétisme arabe, et il 
faut le dire aussi, par la crainte de voir les attributs po- 
sitifs devenir des hypostascs et laisser le champ libre à la 
Trinité chrétienne. Ainsi il reconnaît à Dieu la justice» en 
aniniiaiU qu'il n'est pas uijuste ; la bonté, en affirmant qu'il 
ii'càt pas méchant; la vie, la sagesse, la puissance, la vo- 
lonté, en affirmant que les qualités contraires , la mon , 
l'ignorance, la folie, rimpuissanoe ou l'inaction , sont né-- 
cessaiieroent exclues de la nature divine. Haimonide soo- 
tient contre Aristote la nauteauté du monde, c'est-Mire le 
dogme de la création ex nihilo, et l'immortalité * person- 
nelle de l'âme humaine. Mds il n'en est pas moins vrai 
que, sauf un petit nombre d'exceptions qaî font plus d'hon- 
neur à sa foi qu'à sa logique, et à l'élévation de ses senti* 
ments qu'à l'enchaînement de ses idées, l'averroîsme , qu'il 
prend pour la doctrine d*Aristole, lui paraît être en philo- 
sophie l'expression même de la vérité, et sauf les questions 
où il se croit obligé de le combattre, il en reste toujours 
un des plus brillants et des plus solides interprètes. 

Mais comment Spinosa, versé comme il l'était, surtout 
dans la littérature et la théologie des Juifs espagnols, au- 
rait-il été étranp:er œuvres de Levi ben Gerson ? Les 
commentaires bibliques de cet écrivain, connu aussi sous 
le nom de maître Léon, étaient dans les mains de tout le 
monde, c'est-ù duc de tous les rabbins et de tous les israé- 
liles iûslruils. Son grand ouvrage, les Guerres du Sei- 
gneur, à i'exceplion de la partie astronomique ou de la 
première partie du Y* livre, élait déjà imprimé en 1560. 
Or Lèvi ben Gerson, quelque sujet qu'il traite, même 
auand il explique le Pentateuque et les prophètes , c'fast 
1 averroisme incamé , c'est l'averroisme sans frein et sans 
^ honte. Peu s'en faut qu'il ne r^rde comme des héilStiques 
ceux qui, prenant à la lettre le récit de la Genèse et les 
passages les plus caractéristiques des livres saints, ont foi 
dans le dogme de la création. 

Spinosa aurait-il pu connaître le grand ouvrage de Mai- 
mooide, le Guide des égarés, sans avoir jamais jeté les 
yeux sur un des commentaires qui l'accompagnent ordinai- 
rement? Ce commentaire est celui de Moïse de Narbonnc 
ou maître Vidal, un autre averroïste, contemporain de Ben 
Gûfàon, et qui, ôous prétexte d'expliquer le Guide, en at- 



Digitized by Google 



ACADÉMIE D68 SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

ténue la pensée orthodoxe et le précipite, si je puis m'expri- 
mer ainsi, dans les voies <du péripatétisme arabe* 

Enfin Spinosa auraifr^il conna Maîmonide, et par Haïmo- 
nide et ses commentateurs, la tradition philosophique qui 
s*e^t établie parmi les juifs de FEspagne et du midi de la 
France, depuis le xit' jusqu'à la fin du xiv* siècle, sans 
avoir jamais entendu parler, sans avoir jamais eu la curio- 
sité de lire les écrits d'Isaac Âl BalagI Le nom d'Isaac Al 
Balag n'est pas moins célèbre parmi les Israélites instruits, 
parmi les israélites libres penseurs, que celui de Moïse de 
Narbonne ou de Lévi ben Gerson, et ses écrits, quoique ma- 
nuscrits, se trouvent dans toutes les grandes bibliothèques. 
Or, Isaac Al Ba!ag met à l'aise ceux qui ont le moindri^ 
goiit pour i'avf'i roïsme. Il montro quelle est ia contradic- 
tion où se laisse tomber Maïnioiiide, lorsque, tout en adop- 
tant les principes de ce système, il s'efforce de rester fidèle 
au monothéisme biblique. Il va plus loin encore : il accuse 
Maïmonide de dissimuler sa pensée , quand il soutient 
contre Averroès l'immortalité personnelle et la nouveauté 

du M 1011 (le. 

Coin aient soutenir qu'une doctrine aussi répandue que 
celle-là, et qui, par ses adversaires aussi bien que par ses 
défenseurs, avait jeté un si vif éclat au sein de là synanoguc, 
et surtout de la synagogue espagnole, à laquelle appartenait 
l'auteur de TÉthique, soit restée étrangère à Spinosa, et 
qu'elle n'ait exercé aucune action sur son esprit, sur son 
système? Hais Spinosa nVt-îl subi aucune autre influence? 
Mais sa philosophie n'a-t-elle aucune parenté, aucun lien, 
aucun rapport de filiation arec celle de Bescartes, même 
par la voie illégitime? Voilà ce que je me garderai d'afflr* 
mer, jusqu*à ce que de nouveaux arguments de M. Cousin 
et la réfutation péremptoire du contraire m'en aient fait une 
nécessité. 

Ch. Vergé. 



le Gérant responstibk , 
Ch. Yer&b. 
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HANOVRE 

Septembre 18GO(a). 



IV. 

Lorsque M. le prince de Broglic traduisit pour la pre- 
mière fois, il y a une quinzaine d'années, récrit de Leibniz, 
que Von crut être et qu'il plût de croire être intitulé Systema 
theologicum, on nliésita pas à trouver daos celte compo- 
sition une sorte de testament religieux, une façon de pro- 
fession de foi catholique, et on se prit à conjecturer' que le 
temps seul avait manqué à ce grand homme pour se rat- 
' tacher de fait à une Église, Tors laquelle le tournait sa 
raison. C'était rajeunir et fortifier les assertions pieuses de 
l'abbé Émery (2). 

Pour moi, j'avais le regret que cette thèse m'eût mal 
persuadé. La vie de Leibniz tout entière, aussi bien que le 

(1) V. plus Imut, p. 77. 

(2) Esprit 4é Leibnix, Lyon 1772, 2 Toi. ia-12. par Fabbé 
fimery; Système réKgimt é$ leibmi, traduit par M. k: de 
Broglie, Paria, 1846, in-g*. Voyes aasd daos lé Corresponiam, 

« 

un récent article {octobre 1860), où M. A. de Broglie défend de nou- 
veau, avec le talent qui lui est propre , sou opinion touchant le 
catholicisme de Leibniz. 

LVI. 19 
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contexte de ses ouvrages me semblait contrarier fâcheuse- 
ment cette opinion. D*un côté, je îe toyais, pour ne point 
abjurer, décliner les avances des princes, résister aux 
caresses de la compagnie de Jésus, repousser les sollieita- 
tiens de ses amis (1). D*auti'e pari, je l'entendais, dans ses 
dernières années, qualifier le concile de Trente de Con- 
cile dt contrebande {% et je ne trouvais rien de plus 
dans ses écrits qu'un respect inaltérable du christianisme, 
en même temps qu'une profonde intelligence de la métaphy- 
sique de cette divine religion. En somme, le baron deBoine- 
bo u rg ni e pa rai ssai t avoi r t rè s-j u stement dit de Leibni z, « qu'en 
religion il no relevait que de lui-même, quoiqu'il appartînt 
à la confession d*Augsbourg; i^ etÂmauld, que « H. Leibniz 
n'était qu'un rigide observateur de la loi naturelle. » 

Il m'a suffi d'entrer dans la bibliothèque de Hanovre 
pour me convaincre que je ne m'étais pas trompé. J'ai vu 

(1) La PhUoêi^kiedeLeibnif, p. 6. 

(2) Erdmann* leibiu'lu Opéra Philosophiez, etc. Berolinî, in-4*, 
p. TdS, Lêtire h VMé Nieai$e, 1696. — Cf. M. Cousin, Correspoth' 
dance inédite âe MaUhranehe et de' Letfmiz, « Au reste , écrit en 

1712 Leibniï a Malebranche, l'exemple de l'illustre prince, doiil 
vous me parlez à la fin de voire lettre , n est point imitable à ceux 
qui considèrent qu'il faudrait déclarer par seriueut qu'on croit que 
ce qu'on sait être des nouveautés mal fondées, sont cles vérités in- 
dispensables. Le reste des nations ne doii pas avoir assez de eom- 
plaisaoce pour se laisser mener par les Italiens qui s*en moquent ; 
et il y a de l'apparence qu'ils se Tepentiroiit un jour d'avoir forgé 
leur cleiiiici prcieadu concile oecuménique, qui les rend irrécon- 
ciliables. » 

C'est entre i6dl et 1701 que se place la correspondance de 
Leibniz, notamment avec Bossuet, pour la réunion des Églises. 
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de mes yeux le manuscrit original du Syatema iheolo- 

gicum. Tout, excepté le titre, y est de la main de Leibniz, 
et ce litre même eût-il été inventé par lui, on ne voit pas . 
comment pourrait se tirer du texte une profession de foi 
calliolique. J'ai eu beau interroger les autres et très-nom- 
breux manuscrits théologiques de Leibniz; je n'y ai non 
plus rien rencontré qui approchât du catholicisme. C'est 
qu*en ciTet tous ces écrits, à mon sens, n'ont guère été pour 
lui autre chose que des instruments de controverse. 

Cependant, si Leibniz n'a jamais incliné au catholicisme, 
que signifie sa correspotidancc avec Bossuet, et que faut-il 
penser de ce projet de réunion des Églises, qui occupa si 
longuement et savamment ces deux sublimes esprits? 

Question délicate et complexe, qu'il est néanmoins assez 
facile de résoudre, pourvu qu'on tienne compte de l'édu- 
cation que reçut Leibniz, qu'on se rappelle les circonstances 
au milieu desquelles il vécut, pourvu surtout qu'on sache . 
bie^ que le projet de réunion fut essentiellement i ses yeux 
une entreprise politique. 

Né en 1646, à Leipzig, de Frédéric Leibniz, assesseur de 
la faculté de philosophie et professeur public de morale, et 
de Catherine Schmuck, femme d*uoe rare prudence et d'une 
ardente dévotion, Leibniz respira tout d'abord cette salubre 
atmosphère, que forment pour l'esprit des pratiques d'étude 
et de piété. On peut dire que, dès le berceau, il prit le goût 
des choses divines. 

Son père mort prématurément, on voit Leibniz, âgé de 
SIX ans à peine, continuer avec avidité les habitudes de 
lecture que cet homme excellent lui avait inspirées. Et si 
l'on veut savoir quels sont, après les livres allemands, les 

19. 
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onvrages qui oocapent et charment cet nfant, ce sont dent 

volumes qu'il a trouvés par hasard dans la maison qu'il 
.habile, Tite-Live et le Trésor chronologique de Sélhus 
GahisiosI Vainement ses piéceplenn effnqrés le veulent ni- 
mcner aux cléments qui conviennent à son âge. Il fauL colin 
lui ouvrir la Libliotbèque de son père et Ty laisser s'abtmer 
comme en extase au milieu des écrits des anciens (I). 

Il n'y a pas jusqu'aux livres de controverse qui n'at- 
tirent cette précoce intelligeoce. 

« A répoque, écrit Leibniz, où, presque enftuit, ferrais 

et là, suivant mon caprice, dans la bibliothèque de 
mon père» je tombai sur un certain nombre de livres de 
controverses. Je me plaisais extrêmement aux écrits de 
Calixtus; j'avais aussi beaucoup d'autres livres suspects à 
plusieurs, mais dont les nouveautés hardies étaient une 
suffisante recommahdation à mes yeux. . . Aussi n'étaîs-je 
pas âgé de dix-sept ans que j'entreprenais la discussion de 
certaines controverses, et y méfiais tons mes soins. . . Le 
livre de Luther sur le Serf Arbitre m'avait causé un 
plaisir singulier, et aussi les dialogues de Laurent Yalla 
sur la liberté (â). » 

Les goûts de Leibniz s'accordent d'ailleurs d'une ma- 
nière merveilleuse avec les préoccupations de ses contem- 

. (1) La Philosophie de Leibniz, p. 16. 

(2) Voyez les curieux fragments intitulés : Viia LeibmUi a se 
ipso hreviùer delineata; Scheda Leibnitii mmm exarata; Imago 
leidnilu, dont l'autographe se consem à la bibliothôque de Ha- 
novre, et que M. Guhran&r a publiés, pour la' première fois, en 
1846, dans son attachante Biographie de LeibniXt t. II, Anmeikun- 
gen, p. 5^1. 
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porains (4). £d rompant avec i'autorilé, la réforaiea remis 
toutes choses en discussion. Les vérités révélées ne doivent 

plus élrô désoruiais simplement enseignées, mais établies, 
et les dogmes ne conservent plus d'autre crédit pour le 
protestantisme que celui qu'ils empruntent à la'raison. De 
là des débais qui ne sont jamais clos et un besoin de dé- 
monstration insatiable. 

Il ne se pouvait pas ((ue Leibniz ne fût très-mêlé à cette 
lutte des croyances. La nature de son génie Tinvilaii à y 
prendre part, et aussi l'influence des liaisons qu*il avait for- 
mées. C'est pourquoi, dès 1609, à Tinsligalion de Boine- 
bourg, il rédige un écrit intitulé ; D&fensio TrinUalis pcr 
nova reperta hgiea OM/itra epistokm Àrianit etc. (2). 
En 1671, c'est la possibilité des invslcres ck' rEucharistie 
qu'il entreprend de prouver : Vemonslratio possibUUtUis 
mysteriorum EueKarisiim, Et à celte composition théolo- 

' giqiic en succèileiU Lcaucuiip d'auiic^, pai mi lesquelles je 
signalerai la Deuwfistratio possiùUUatis transsubsian- 
liaiiottis (sans date) et la Demonsiratio hostiam non esse 
arfora/i(ia//< (sans date), que possède la bibliothèque de Ha 
novre. Leibniz^esl, en quelque sorte» le contre versiste public 

. de rAllemagne, de même qn*il en est le jurisconsulte. 

Aussi, comment s'étonner qu'il soit intervenu dans la 
controverse engagée entre Molanus et Bossuet? Protestant, 
serviteqr d'un prince protestant, Ernest-Auguste, il devait 
à son maître, il se devait à lui-même donc point demeurer 

(1) Sur le goùl dos discussions Ibéologiques à cette époque, 
voyez M. Biot, Mélanges, 3 voi. in-Ô", Paris, 1858 ; 1. 1, p. 227, Vie 
de Newion. 

(2) Cf. la Philosophie de £et6nû,p. 43; ^Datons, (. I, p. 5 et 33. 
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étranger à un duel où le catholicisme et le proteslanlisine 

se troin aient solcnnelleiiienl en présence. J'ajouterai qn'ap- 
parammenl il ue lut pas non plus insensible à l'honneur 
d*arguinenter contre Bossuet, dont à Paris il avait autrefois 
recherché/la fréquentation (1), et qu'enfin ce fui a coup sûr 
avec bonheur qu'il saisit cette occasion unique- de répandre 
au grand jour les trésors de son érudition, d*exercer en un 

« 

tel sujet sa veivo de polémique. 

C'est ce qui ressort évidemment de sa correspondance 
avec Bossuet. * 

Qu'on relise ces lettres, aujourd'hui, il est vrai, sans in- 
térêt) mais que préservent de l'oubli les noms de ceux-là 
même qui les écrivirent, et Ton sera nécessairement frappé 
des diiïérences d'attitude qui séparent Leibniz, et son anta- 
goniste (i). Le philosophe de Hanovre éprouve à disserter 
une satisfaction pénétrante ; on sent qu'il se donne là un 
plaisir de haut goût; on le volt même, à chaque instant, 
abandonnant l'objet de la controverse, s'échapper de la 
théologie vers la métaphysique, et, contradicteur infatigable 
du Cartésianisme, reproduire contre Descartes le thème fa- 
vori de ses aeeusations (3)* Il n'en est pas ainsi de Bossuet. 
S'il prend la plume, c'est pour remplir un devoir impérieux ; 

(1) Cf. Duteas, t. V, p. 462, Epiktola Vad SueUum, 1679. < Ob- 
tftUt êe mhi mtper oeeasio , qua tthutrissimo Episcopo Condo- 

fnemi innotescercni. Itaque, ut me iUi porro comwendes, rogo. » 

(2) Dutens , l. I , p. 507 suiv. nccucil de ijiusieurs disser- 
talions et lettres, etc. Lettres de Leibniz et de Bossuetf de Leibniz 
et de Madiune de Brinont de Leibnis et de PeUieem. 

(3) Œwree complèiee de Uoseuet, Poissy, 1846, 30 vol. in-lS, 
t. XXVI, p. 273, Réflexions de Lei6nû, etc. 
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s*il discute, c'est pour convaincre; il n a souci que da 
dogme, et si parfois il conseni à suivie Leibniz dans ses di- 
gretsions, c'est uDiquement pour ?eiiger Descartes, dont il 
observa « que lei disciples oiuiort ^uibiouillé les idées (1)^ » 
C'est aussi par une sorte da condescandapce. Car autant il 
se déclare « ennemi des nouveaulés qui ont rapport avec 
la foi, » autant il veut bien « s'avouer favorable à cet les 
qui sont de pure philosophie (2). » £d un mot, cette cé- 
lèbre con'espondance nous montre avant tout, dans Bossuet 
. un évêque, dans Leibniz un dialecticien et un érudit. 

i2sKe àdire que Bossuet attachât seul à cette controverse, 
avec de sérieuses espérances, un intérêt de conviction, tandis 
qu'elle n'aurais elé pour Leibniz qu'une espèce de champ 
cloa, oii il se serait complu à exercer les prestiges de sa lo- 
gique et de son savoir? ^on sans doute. Si le catholicisme 
Q'a pae, eu dépit de ses théories gallicanes, de tenant plus 
ferme et plus décidé que Bossuet, le protestantisme, de sop 
coté, ne compte guère d'adepte plus conti'aire à la papauté 

(1) (Sw^$ compl., ihid,, p. 271, leHre 49Bùnu»^ àleibms, 4X 
M. Gouftin, Corr$8pondanee inédite de MaUhraneh» ei de leifmig, 
« Du reste , Honsiear, éerit en 1679 Malebranehe à Leibnis, je ne 

erois pas bien des choses que vous dites de H. Deecartes. Quoique 
je puisse démontrer quil s'est trompé en plusieurs endroits, je 
vois clairemeai, ou je suis le plus stupido des hommes, qu'il a qu 
l9MoadaD8 oertaùnes eboses que vous reprenez en lui. » 

(^) Bossoel, (Ewres compl, t. VLYU p. S77. Ct Id., ibid.* 
p. 443» lettre h JT. Pastel: « Pour moi , je tiens pour sospect tout 
ce que M. Deseartes n'a pas donné lui-même ; et dans ce quHl a im- 
primé, je voudrais qu'il eût Telranché qutU|UCs points , pour Ptrc 
enlièremejil irmprtjhcnsibie par rapport à la foi; car ^)our h puv 
pfailûsophiquei j'au fais boa marobé. >» 
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que Leibniz. Assurément, le philosophe n*a garde de tom- 
ber dans les excès ou irop souvent s'égarent ses coreligion- 
naiFes.II y a plus; il signale ces écarts et les déplore. Cest 
ainsi, par exemple, qu'il réprouve les interprétations abu- 
sives qu'on se permet des Ëcrituresi afin d'allumer les pas- 
sions et de battre en bfàche la papauté. 

t 

Extrait de ma lettre à M. le landgrave Ernest, 

f. d'aoust 4686. 

« J'ai enfin lu .le livre de M. Jurieu, de l'accomplisse» 
ment des prophéties. Sfais il aura beau foire pour nous per- 
suader qu'il a pénétré le premier dans les mystères cachés 
jde l'Apocalypse. J'en vois bien peu d*appftrenoe. Scaliger et 
antres habiles hommes, quoique d'ailleurs assez emportés 
contre les jésuites, trouvaient qu'il n'y avait pas d'apparence 
de faire passer le pape pour l'Antéchrist. £t je trouve que 
l'opinion de ceux qili croient que saint Jean avait en vue 
principalement les persécutions de la Judée de son temps, 
les persécutions des ehrétiens et enfin la conversion de 
Rome païenne, est assez probable. Quoi qu'il en soit, il est 
toujours dangereux de tirer des conclusions de politique 
des théories que nous nous forgerons' sur l'Apocalypse. 
Plusieurs troubles ont cLc commences et fomentés par là 
dans ropioîon qu'on avait des prédictions de la volonté de 
Dieu, et par le livre de Cloméniiis intitulé : Lm «n tm^ 
bris. On voit que les prédictions prétendues de Drobitius et 
autres choses de cette nature ont contribué beaucoup à la 
ruine de Ragbzi, dont la guerre de Hongrie a été une suite. 
Ce Drobitius a eu enliu la tête tranchée par orch"e de l'em- 
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pereur. M. iunea iaii graod cas de quelcples choses con- 
tenues dans le livre de Goménins. Et moi» je tiens que ce 
livre même peut désabuser une personne'^qui n'est pas pré- 
Tenoe de œs passions. J'ai connu moi-même des personnes 

qui bâtissaient des chimères, et même des' négociations sur 
ces prophéties imaginaires, et il n'y avait pas moyen d^les 
. désabuser. Il faut que révénement le fasse. Je trouve que 
d*aiitres ont été plus sages de remettre' l'événement à un 
temps un peu éloigné. Car ainsi ils ne se verront point dé- s 
mentis; et leurs interprétations ne serviront point d'allu- 
mette à des troubles de leur temps (4). » 

Mais de ce que Leibniz apporte dans sçn langage le tem- 
pérament d'un grand esprit, de ce qu'il lotte, à beaucoup 
d*égards, de, uiudéraliun avec Bossuel, dont il va même 

(1) Cf. Dulens, t. VI, p. 330: « M. Thomasius, le père, a fait 
une jolie dissertation du devoir de I boiiiuie prudent, louchant les 
fuUm eontinge&tft, où, entre autres choses, il fait voir les différents 
hiconvéaieiits qui poumiont naître de la nnaTsise interprétatioik 
de TApoealypee. » L'extrait de cette lettre neeelrouTe pas dans 
rédition qne N. de Rommel a donnée de la eorrespondance de 
Leibniz et du laudj^rave clo Ilosse-Uheinfels, Francfort et Mayence, 
1847, 9 vol. in-12. Cf., t. II, p. 385. Leibniz au landgrave Ernest,' 
1692, 20130 janvier 1692, Hanovre. « Quant à la dispute si le pape 
eat le propre Aatiefariat, on ne sait penl-dtre pas ee qti'on en dit , 
ni ce que e'etl qne ce grand ou vénlalde Antiduiat ; la notion qu'on 
en a n'est fondée que sur des prophéties obBcorés. Toujouis peut-on 
dire que rien n'est plus méchant dans l'Eglise qu'un méchant pape, 
qui doit être le directeur de l'Église. Corruptio optimi pessima. 
Si le pape mettait à la raison et que les protestants le voulussent 
encore tenir pour l'Antichrist, ils seraient véritablement sdûsmar- 
tiqneB. » 



« 
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jusqu'à tradaire lExpotUio» (4), et ne veat pas qu'on 
fasse passer le pape pour l'Antéchrist, il n'en reste pas 

moins qu'il est très-déclaré 00011*0 ia papauté. J'eo allé- 
guerai, cintre antres preuves, un écrit jusqu'à présent 
ignoré et qui a pour titre : 

Parallèle entre la raison originale ou la loi de la m- 
ture, le pagamme ou la earruptio» de la loi 4e la nor 
ture, la loi de Moïse ou le paganieme réformé, et le 
christianisme ou la loi de la nature rétablie. 

Voici en quels termes se termine ce fragment ; 

« Si Jésus^Chnst venait maintenant, il trouverait que de 
détruire ces docUioes absurdes, idolâtries, fables, pompes 
et manières païennes, qu'on veut être venues de lui-même 
et de la religion qu'il a enseignée, serait un ouvrage plus 
difficile que celui qu'il a entrepris en renversant les su- 
perstitions des Juifs et des païens pendant le temps de sa 
vie. Quiconque donc me permet de me moquer de ces 
choses dans le paganisine> ne doit point trouver mauvais 
que je ne les saurais mieux traiter lorsqu'on les a traas^ 
plantées dans le christianisme; non plus que je ne voudrais 
faire différence entre la tyrannie d'un païen et celle d'un 
chrétien et entre croire sans raison et croire ce que 
d'autres m'imposent. Tout cela peut sullire pour faire con- 
naître le paganisme, qui paraît être si éloigné de la bonne 
et même de la tolérable religion. Nous allons maintenant 
en trouver une meilleure parmi les Juifs, quoique la leur 

(1) Veraio Ed'po^iîtionù doclrinw Ecclesiœ cathoUcœ Episcopi 
Condomenëië cum prafatioiie meé, Maniucht de la bibliothèque 
de Hanovre. 
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ne soit pas encore ia plus parfaite. Cependant, ce que nous 
venons dé dire sur la ressemblance du paganisme et du 
cliriâliâDisnic corrompu , est une instance mémorable de 
l'extravagance où la nature humaine peut aller. £t si quel- 
qu'un s'étonne comment les hommes ont abandonné le bon 
. et droit chemin pour s'égarer d'une si étrange manière» il 
n'y a qu'à çonsidérar comment la doctrine simple et natu- 
relie de Jésus-Christ est enfin dégénérée en superstition, 
de la manière que nous le voyons dans la papauté (1). » 

Certes, les évéques anglais qui traversèrent les négocia- 
tions relatives à la réunion des églises, étaient mal venus 
à prétendre que Leibniz n'était pas assez éloigné du pa- 
pisme (d) I 

Leibniz ne peut donc point passer pour un controver- 

siste désintéresbt , j)arce qu'il serait indifférent. Dans cette 
polémique prolongée avec Bossuet, et qui ne pouvait pas 

1 

(1) L'authenticité de ce texte est, paraît-il, coniestée. On argu- 
mente da la différence des écritures. J'avoue que cette difTâreaoe 
ne ra'a pas frappé. C'est d'ailleurs à peu près dans les mâmes termes 
que LeibàU, qaelques mois avant de mourir, s'exprimait sur l'Église 
romaine : « Je ne puis certes approuver que, sons Tinfluenee ou 
avec la complicité de Rome, la pureté du culte divin ait été souillée, 
le christianisme rendu abominable ou ridicule, une théolojjic inepte 
et inconnue aux. Apôtres du Christ introduite dans le monde, grâce 

0 

à la barbarie des temps. » Dans lesilimaies vmperii Brunsvieenses; 
cité par M. Saisset, Aeme de$ Dew-Mnnâeê, 15 décembre 1800. 
Par eonséqaent, que conclure? Ce qne dtijàf ai concln, Philosophie 
de Leibniz, p. 7: « Quoi qu'on en ait, on doit se réngner à ne voir 

dans Leibniz qti un spéculatif el un politique. Et pouri^um ne s'y 
résignerai l-oii pas? » 
(3) Ci. Bârlholuièss, op, cit., t. 1, p. 42. 
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aboutir, c'est bien uo protestant, qui argumeote contre un 
évêque catholique. 

Leibniz, cependant, qe s'est-il proposé aucun but 
solide? N'a-t'il travaillé au succès d'aucune grande cause? 
Encore une fois» le rêve de Leibniz, sa suprême ambition a 
eu pour objet l'unilc allemande. Le savant espérait fonder 
cette unité en obtenant ou en réclamant des créations d'Aca- 
démies. Le politique s*était persuadé qu'il n'avancerait pas 
peu raccoiiij)lisseincnt de ce dessein patriotique, s'il parve- 
nait à réunir les différentes communions chrétiennes. £n 
outre, je ne crains pas de l'aflirmer : Leibniz» au xvii* siècle» 
a été avec Locke un des grands apûlrcs de la tolérance. Les 
exagérations des sectes l'ont dégoûté de toutes les sectes. 
€*est pourquoi, en dehors même du catholicisme, dont 
leloigne ce qu'on uomnie de son temps le papisme, il re- 
cherche et poursuit oue chimérique unité (1). 

L'amour de Tunîté et de l'harmonie par l'unité» telle est 
cfîeclivement la passion maîtresse de ce beau génie. Chez 
lui elle est partout dominante» mais certainement elle 
n'éclate nulle part davantage que dans ses écrits philoso- 
phiques. ' 

(1) Cf. Datens, 1. 1, p. 740. Réflêxions de M. LHMz sur Vesprit 

sectaire, 1697. « On trouve dans le inonde plusieurs personnes 
LiLi) iriientionnces; mais le mal est qu'elles ne s'entendent point 
et ne travaillent point de concert. S'il y avait moyen de trouver 
une espèce de glu pour les réaoir, on ferait quelque chose... Il y a 
sans doute encore d'autres personnes en Hollande, dont on ponr- 
ràit profiler, si on ponvait hmair VEsprii sectaire, qui consiste pro- 
prement dans cette prétention de vouloir que les autres se règlent 
sur nos maximes, au lieu qu'on se devrait contenter de vouloir 
qu'on aille au^but principal. » 
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V. 

On trouvera naturel que oe qui m'intéressât principale- 
ment dans ma visite à la bibliothèque de Hanovre, ce fut 
Leibûiz philosophe. II. est vrai que je ne m'attendais point, 
en inventoriant ses papiers, à y rien découvrir qui me révé- 
lât ses doctrines sous un jour nouveau. Leibniz n*a pas été 
un de ces méditatifs, qui vivent repliés sur eux-mêmes, et 
dont le temps manifeste à la longue les secrètes pensées. 
Jamais homme, au contraire, n'a autant nimé a se commu- 
niquer et à s'épancher. Il a reproduit ses théories sous mille 
formes différentes; il en a fait des expositions répétées et 
qui toutes pourtant sont concordantes; il en a consigné 
spécialement l'expression définitive dans deux monuments, 
dont personne aujourd'hui ne songerait à contester l'irré- 
fragable autorité, la Théodicée et les Nouveaux Essais. 
Enfin, je ne crois pas que, depuis l'antiquité, aucun phi- 
losophe ait suscité un plus grand nombre d'éditeurs intel- 
ligents, enthousiastes, ou illustres. 

Or, toutes les publications relatives à Leibniz m'étaient 
devenues comme familières. Je pouvais donc raisonnable- 
ment m'y tenir, et peut-être m'était-il permis d'estimer qu'il 
n'y avait pas derrière le Leibniz que Je connaissais, un 
Leibniz inconnu et mystérieux. 

Néanmoins, et malgré ces motifs décisifs de sécurité, je 
n'éUiis pas sans scrupule, tant que je n'avais pas compulsé 
moi-même les manuscrits originaux. Aujourd'hui que j'ai 
pénétré à loisir dans ces précieuses archives, je n'éprouve, 
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Il iliûii tour (1), aucune hésitation à affirmer qu'elles ne ren- 
ferment riend'inédUt qui ajoute quoi que ce soit d'essentiel 
à ce qu'on sait déjà du Leibnizianisine. Tout au plus a-t-on 
chance d'y recueillir, avecquelques raretés, ce qu'on pourrait 
appeler des pièces justificatives de cette grande philosophie. 

C'est ainsi que je citerai, avec un écrit intitulé : Journal 
de ce qui se fait â Paria (sans date), tout un commentaire 
des Conversations chrétiennes de Malebranehe, 

Conversations cuhétiënnes (sans date). 

« Ce livre mérite sans doute d'être lu avec soin, non- 
seulement à cause de son auteur, que je connais pour ha- 
bile homme, mais parce qu^il traite d'une matière impor- 
tante, d'une manière Ires-iui^énieuse et très-profonde. 11 se 

rapporte souvent au livre de la Recherche Mais comme 

je ne l'ai pas avec moi, il faut se contenter de celui-ci » 

J'indiquerai encore, sous le titre d'^i^^a^ universalist une 
classification générale des connaissances humaines qui l'em- 
porte de beaucoup sur la classification proposée par Bacon, 
et que rappelle celle qu'a tentée parmi nous M. Ampère. 

Qu'on me pèrmette enfin de signaler divers fragments : 
De religione magnorum virorum (sans date); Dialogus 
de religione rustici, 4673; et en dernier lieu, un morceau 
intitulé : De Christ, Thomasii dialogo de definitione 
subs(anti(By 1694. Collocutorcs : Cartesianus, Peripate- 
Hcusj Philalethes, Tira in Umversiiaie Fridericiana, 

9 

(I) Toyes le Rapport de H. Damiron, relatif au Concours sur la 
Philost^hiê âeLe&mXt Compte-Rendu de VÀcadémie, t. LI, p. 305, 

et t. LU, p. 161. 

< 
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« Siibslanlia, écrit Leibniz, estens uniun, plénum; unum 
ut homo, non exercitus ; plénum ut homo, non anioia^ non 
Tirtus, Tel substantia est ens simplum, completum. » 

11 y a la comme une nouvelle expression de cette théorie 
de .la substance, qui constitue te fond du Leibaizianisme 
tout entier (4). 

(1) Ce Mémoire était en cours de publication, lorsqu'à paru, dans 
laiRevuê des Deux-Mondes f un remarquable article sur Leibniz, dû 
k la pittine savante de M. Émile Saisset (Uv. du 15 décembre 1Ô60, 
LêHmiix et Hégd, d'après iè nouveaux dneumenU)» Cet artide con- 
firme mon Mémoire, et je n'ai en qu'à m'applaodir de m*élre rencontré 
avec on écrivain aussi autorisé, quoique les vérités que noua nona ac* 
cordons à reconnaître ne soient peut-être pas de nature à nous causer 
toutes à Tun et à l'autre une égale satisfaction. J'ai dû me féliciter 
aussi do l'adhésion qu'il veut bien donner à mon livre sur la Philo- 
9ophie de LeHnm, que l'Académie des seiencoa morales et poli- 
tique a eonroané. n y a aéaomoina un point de iait sur lequel noua 
restons en diaaentiment II a*agit de la date & laqadle paraît Véri- 
tablement le principe propre de Leibniz, « que la force est l'essence 
de toute substance. » L'Académie avait demandé de déterminer 
cette date. M. Saisset la fixe vers 1685. 11 me reproche, par consé- 
quent, d'avcnr soutenu qu'avant 1691 et 1694, on ne voitpaa chez 
Leiboii, mime le gèrme vn peti cloiremsiit moi^fii^ de la monado-j 
logie et de lliannoDie préétablie, et il conclut que j'ai &it tort a 
Leibnia de huit ou dix ans. Voici ses raisons : 

r M..Saisset invoque la correspondance do Leibniz avec Ar- 
nauld, laquelle est précisément de 1685. « J'ose dise, ecni M. Saisset, 
qu'il n'y a pas une seule des idées originales de Leibniz qui ne se 
trouva là, non pas & Tétat de germe, mais i l'état de 4Somplet épaaouia- 
8em«nt » Toutefois, - le critique eonaciendeux iQOute : v Direz-Toas 
que ridée de la force est plutôt répandue que nettement formulée 
et mise h découvert? l'en conviens, mais la raison en est aisée à 
trouver : c uït que Leibniz, voulant séduire à ses vues le cartésien 
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Osi pourra mettre en lumière d'autres pièces analogues, 
et, comme j'ai applaudi aux récentes lecherches de Al. Fou« 

Arnsuldi évite de lui présenter son système par le cAté qui pour- 
rait le choquer, et préfère lui déyelopper ses vued sur rharmonle • 

des êtres et sur la providence de Dieu. » 

2* M. Saisset invoque une lettre que Leibniz adresse^ en 1697, 
à ThoQjas Burnet, et où il déclare « que ce n'est que depuis environ 
doue ans qu'il se trouTe satisfait, ei qu'il est anivé à des démons- 
trations sur des matières qui n'en paraissent pas eapablès. » — 
« Quoi 1 s'èerîe U. Saisset , Leibniz vous donne la >diionc^ogie 
précise de ses idées, et vous négliges on tel document ! Il vous dit 
que toutes ses maîtresses pensées ont été arrêtées en 1685. .... et 
vous refusez de vous en rapporter à lui 1 Où trouveres-vous, je vous 
prie, un témoin mieux informé? » 

. Je suppose -que oe soit faire tort à Leibnia de huit ou dix-ans, 
que de rapporter à 1691 et 169é une doctrine qui daterait de 1685. 
le prierai H. Saisset d'ol>server que ce n*est pas contre moi 

dircclcnacnl qu'il argumente, mais cuiilru M. Cousin, car ce n'est 
pas moi qui ai écrit « qu'avant l'année 1691 on n'aperçoit pas mêm 
le germe un peu clairement marqué chez Leibniz de sa théorie 
de la substance. * C'est l'homme de notre temps qui a pénétré le 
plus A fond les origmes des systèmes {Journal des Sammis, wotd 
1850). Mais fl n'en reste pas moins que je me suis appuyé dn 
témoignage de l'illustre philosophe, et, qu'après dos informations 
4ue j'ose dire minutieuses, je me suis rangé à son avis. J'y persiste. 
Voici mes raisons : 

1* Je n'ai eu garde de négliger U célèbre correspondance de 
Leibniz avec Àmauld, la seule' publication récente sur le phlW 
sophe de Hanovre, qui soit comptée en Allemagne. J'y ai eu re- 
cours et Vai citée en maints endroits (Cf. La Philosophie de Leibniz, 
p. 67, 225, 243, 219, etc ). Mais, qu'il faille ou non l'attribuer à la 
réserve intéressée de Luibuiz, je n'ai pas trouvé dans cette corres- 
pondance ce que je cherchais, ce que demandait uniquement i'Âca- 
démie, ce que M. Saisset lui-même avoue n'y être pas, une exprès^ 



UNE VISITE A HANOVRE. 30l5 

cher de Careil (1), je rends grâce aassî par avance à celui 
qui, après tant d'autres, contiauera celte tâche laborieuse. 

sion nette, explicite, ex professa de ce principe « que la force est 
l'essence de toute substance. » 

2* J'ai rapporté tout au long, p. ô7 de mon livre, la lettre «i 
iniéressante de Leîbaîz à Thomas Bumet. le ferai simplement re- 
marquer que Leibniz y parle, en termes d'ailleurs très-généraux, 
de ses méditations et non pas de ses ouvrages. Or, le problème pro- 
posé par l'Académie n'était pas do savoir à quelle époque le principe 
des substances s'était présenté à la pensée de Leibniz (problème 
assez oiseux, alors pôme qu'il ne serait pas insoluble), maisàquelle 
époque il parait véritablement dans ses ouvrages. Encore une fois, 
avant 1691 et 1694, je ne sache aucun écrit de Leibnia où puisse 
être signalée une exposition dogmatique de sa théorie de-la sub- 
stance. Aussi bien, est-ce aveuglément que l'on doit accepter les asser- 
tions de Leibniz sur lui-même? Qu'on décide par 1 exemple suivant : 
« Je ne sais, aûirme Leibniz, si ce n est pas un bonheur pour 
moi que je suis venu un peu tard à la lecture de ce célèbre auteur 
(Descaries). Je ne Tai lu avec attention que lorsque j'avais l'esprit 

plein de mes propres pensées (Dutens, t. Yl, pars. 1, p. 304, 

Ltihv^tiana, LYl). » C'est Leibniz qui parle de lui-même. Gomment 
ne pas s'en rapporter à lui? Où trouver un tcmoiu mieux iiiioniié? 
Et cepeiidaut, la jeunesse de Leibniz, passée dans les Universités 
d'Allemagne, toutes pénétrées alors de Gai'tésianisme; l'étude des 
écrits composés par lui avant son voyage en France; son séjour en 
France, à partir de 1672, c'esl-à-dire cinq ans après la translation 
des cendres de Descartes à Paris; ces diverses et indéclinables 
considérations protestent contre les dires de Leibniz. Surtout nous 
avons une date accablante, parce qu'elle est certaine. <^ Dès 1661, 
écrit le biographe de Leibniz, M. Guhrauër, Descartes lui tomba 
entre les mains. » Et il ajoute : « Dès lors, il dut choisir entre la 
philosophie de l'École et la nouvelle physique. » Leibniz, né en 
1646, avait pour lors quioze ans. 
(1) Ce mémoire avait été lu à l'Académie des sciences morales et 

LVf. 20 
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knis je n*o$e point lui garantir qu*il sdtt Buffisammeoi 
récompensé de ses peines. Car dans lo champ de la philo- 
sophie LeibBizIeane, il y a longtemps que la moisson est 
faite; désormais il ne reste plus qa'à glaner. 

VI. 

Ce qni est vrai de la philosophie de Leibniz » ne l'est 
. pas également de ses ouvrages mathématiques. Là, an con- 
traire, si tout n'est pas à faire, du nioiii^ (ut n'est pas 
fait (i)f et sans avoir jamais été négligés, les écrits nathé- 

matiques de Leibniz n'ont pourtant trouvé qu'assez récem- 

politiques et s'impriiiiait, lorsque j ai été inforiué par M. Foucber 
Careil qu'il Avait fait, de .son côté, des lettres de Leibnis an prince 
Eugène, l'olget d'une comanmicatioii à rAcadénie de Vienne. 

(1) Des six in-4* de Datens, le troisième tout entier est consacré 
ans 0Sw>rt9 iNdH^aK^ttet de Ldbnis. k cette pubUcatton, déjSt 
très-iiijportantp, il faut en ajouter d autres, ne ftitz-ce que la Cor- 
* resfondanœ de Leibniz avec Jean BeroouilU, &a CorrespondoM^ 
avecUayfh^etlanoiiveiie édition du Commerdvm Epistolimnt 

■ 

par MM. Biot et Lefott. Maïs ce ne sont pas là, il s'en fiuit, tous les 
écrits maibcnutîqaes de Leibnis. La btUiottèque de Hanovre en 
possède encore beaneonp d'inédits. H. Grdmaan, après' les re- 
cherches qu'il lit en 18;i6 dans c(»ttc bibliothèque, dpcîai .iil que s'il 
n'avait rien négligé do ce qui touche à la philosophie, que des 
ébauches iaformes, des doubles, ou même des iripUcata, ii Avait 
Isissè. au«(»trane, n ombre d'inédits matbémati^pies : « SmtBawo- \ 
ittrm Um mulUt imtQgrapha matht/mafiea wnadum eéikh ut mm» ' 
powim qtwn iperem fore ui ma^têmatiewn editoran reperitmi, 
cui hoc etiam edendum rclinquatur. - Leibnitii Opéra, Prafatio, j 
p. xiv. U. Gerhardt remplira le vœu de U. £f duiauu. ^ 
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meot dao3 H. Gerhardt un géomètre, qui entreprît de les 
publier en entier. Nul doute que l'habile et savant professeur 
vienne à bout de son difficile dessein, ies deux volumes 
qui <»Dt déjà paru permettent de bien Augurer de ceuK qui 

vont suivre, et, pour ma failjli^ part, je m'associe sans reserve 
aux remefcîmeuts qui «eront dus à l'éditeur. Car ce ne 
sera pas rendre à la science un médiocre service que de 
tirer de l'obscuiite, sinon de l'oubli, l'ensemble des travaux 
maihémaiiques d'uu de» pluâ iilusires géomètres qui aient 
jamais été- 

Toutefois, il ne iaudrait pas, quelle qu'elle puisse être, 
qu'<N» js'exdgérât la portée de cette publicalion. Et contrat 
rement à certaines assertions gratuites, légères, intéressées, 
je ne saurais accorder que ce qu'il importe de connaître par- 
dessus tout dans hmbni^ ç& D'est pas le philosophe, mais 
le maAbématici^ (I)/ 

En effet, lorsqu'on avance que ceux-là ignorent Leibniz, 
qui se bornent n ^tudw en lui le métaphysicien sans 
s'occuper du savaul, m veutdii^ apparemment de deux 
choses Vnm ; ou bien que chez Leibniz le métaphysi- 
cien est un pur rêveur, comme i'ont ét» ies métaphysiciens 
de tous les temps et que le géomètre aeul est arrivé à des 
résultats; ou bien que si le philosophe, chez Leibniz, ne 
laisse pas d'être considéreèle, c'est du moine de sa géemé*- 
trie que «et uiétaph) sique mftnnt$ ce qu'elle a de force «t 
d'étendue. 

Je ne m'arrêterai pas à discuter la première partie de 

(1) H. Albert Blaoe, Rwue .d€s Dma^MsÊ^, Bonéoro «la l*' sep- 
tembre 1860; la Philowphie dé |iar If . Nounrîsson. 

20. 
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cette alternative. La métaphysique est vraiment comme le 
soleil; aveugle qui ne h voit pas. 

Hais peut élrc ne sera-t-il pas hors de propos d'examiner 
ce que vaut Topinion de ceux qui professent que les pro- 
grès de la métaphysique sont subordonnés aux progrès de 
la géométrie, ramenaot de la sorte aux mathématiques toute 
philosophie. . 

A coup sûr, la phflosopbie* n'est point une science isolée, 

sans mpports avec les autres scieaces. Elle est « cet arbre 
immense qu'imaginait Descartes, lequel a pour racines la 
métaphysique, la physique pour tronc, et dont les rameaux 
innombrables représentent les autres sciences innombrables 
elles-mêmes (I). » 

Mais, si la philosophie reste, en ce sens, ce qu'elle était 
pour l'antiquité, la science des sciences^ s'ensuit-ii qu'elle 
ne soit autre chose que la collection des sciences et qu'elle 
ne doive pas en être di.stinguée? Évidemment non. Ainsi, 
la philosophie a des rapports a avec les mathématiques, la 
philologie, l'économie politique, la physiologie, la lelî- 
gion (2). » Et cependant elle n'est pas les inuliicuiatiques, 
la philologie, l'économie politique, la physiologie, la reli- 
gion. Elle est proprement ce qu'elle est ; elle est la philo- 
sophie. S'obstiner à méconnaître son individualité, et sous 
prétexte qu'elle a des rapports avec les autres sciences, la 
confondre avec les autres sciences ou confondre les autres 
sciences avec elle, c'est tout brouiller. C'est rétrograder 

(1) Œuv. compl. de Descartes, édit. de M. Gousio, t. lli, p. 24. 
Les principes de la Philosophie, Préface. 
(3) M. Albert Blanc, article cité. 
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de deux mille aos et reveoir à la synthèse téaébreuse des 
Atomistes et des Ioniens. 

D*un autre côté, si la pliiiosuplue soulient des ra^jpoils 
avec toutes les sciences» c'est qu^eiie en est le fondement. 
Toutes les sciences en effet lui doivent lents principes et 
lui demandent leur méthode. 

Mais» par cela même que la philosophie est le point de 
départ de toutes les sciences, n^t4l pas clair qa^eHe-même 
ne présuppose aucune science? Je sais, par exemple, qu'il 
y a une philosophie des mathématiques (4); car les mathé- 
matiques tout entières ne 'sont qu'une application de cette 
partie de la philosophie qui s'appelle la logique» et Aristoto 
a remarqué excellemment « que le géomètre en tant que 
géomètre ne peut discuter ses principes (2). » Mais je n'ad- 
mets point qu'il y ait une mathématique de la philosophie. 
« Les mathématiques ne sont guère pour la philosophie 
tju'uiie prcpaiaLiuii cl ua secours. Aussi Platon pouvait 
hien faire graver au-dessus de la porte de son école ces 
trop fameuses paroles : « Que nul n*entre ici» s'il n'est 
géomètre. » Mais, dans la pensée du fondateur de l'Aca- 
démie» la géométrie ne s'identifiait pas, il s'en faut» avec la 
philosophie. Suivant lui,, la géométrie était ce qu'en réalité 
elle peut être, un exercice qui fortifie rintcUigcncc cL lui 
donne comme une première ouverture vers les pures ré- 
^'ions de l'idéal. Et lorsque Leibniz, de son coté» se laissait 
aller à écrire « que si les mathématiciens ont besoin d'être 

(1) Voyez Fribault, Métaphysique de la yaométrie, à la suite des 
Fragments dephihêophie moderne, par H. Cousin. 

(9) Poti. ÀwUiftiq; liv. 1, ch. xu, % 3. Cf. Phys., Uv. h ch. ii, 
toxt. 8 
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philosophes, )6s philosophes odI besoio d'être mathémali- 
dens, » il s'expliquait du moins en ajoutant que « ce sout 
les connaissances iiuilhématiques qui préparent à couiiuitre 
la nature des véhtài éternelies (4). » 

Il ne s'agit point, par un jeu puéril, àê x^aisser les ma- ^ 
thématiques pour exaller la philosophie. Seulement, qu'où 
veuille bien ne pas se pajrer de mots. 

Quel est, en définitive^ robjetde» nmthëmAliquôs? Lés 
. propriétés de la grandeur, en tant que calculable et mesu- 
rable^ 

Quel est l'objet dtf la pbitosopbie? lA exOttntfissattce de 

Kâme humaine^ et par la connaissance de l'âtne httmaine» 
la coDDaisssDoe de Dieu. 

« La vérité des mathématiques^ dit très-biôu M. Itamil* 
ton, est raccord de la pensée avec elle-même; la vérité de . 
la philosophie est Taocord de la pensée avéc rexistenee (2). » 

Comment, des lors, confondre deux sciences dont l'objci 
est si disparate? £t que peuvent se proposer oeux qui af- 
fectent de ramenér la philosophie à la géométrie, ei iittx mft- 
théiaaiiqucs la mciaphysique? Essaiôraient-ils, par hasard, 
de remettre en honneur les théories numérales de Fjrtha- 
goreT Pour la plupart, je ne les crois pss aussi démtsoû-- 
nablcs. J'irai droit au vif de leur pensée. Qu'ils le nieut 
ou qu'ils Tavotient, qu'ils le veuillent ou s'en défendent, 
éetto assimilation de Ift philosophie à la géométrie» cet ef^ 

(1) Correspondance inédite de 3falebranche et de Leibniz, pur 
^ bliée par M. Cousin. — Lettre de mars 1699; Lettre de 1712. 

(2) Fragments de philo8ophi9t traduits par M. Peiaset Paris, 
1840, in^, p. 8U. Dé Vétnde des mathêmaiiqwtB. 0 &ut bre et 
méditer tout set ezceUent avtide. 
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fort iiOiii idenlilier la mclaphysiquc et les nialhcmatiqiies, 
D'est qu'uae manière savante et délournéc d'aboutir au ma- 
térialisme. G*eât là le terme où ils tendent. Leibniz lui- 
même l'avait reaiarqué avec son oiiiinaire sagacité : « Je oc 
crois pas, écrivaitril à Glarlce, qu'on ait sujet d'ajouter que 
les principes mathématiques de la philosophie sont opposés 
à ceux des matérialistes; au contraire, ils sont les mêmes. 
Ainsi» ce ne sont pas les principes mathématiques selon le 
sens ordinaire de ce terme, mais les principes métaphy- 
siques (|u'il faut opposer à ceux des matérialistes (4). » 

ËlTeciivement, que Ton consulte l'histoire de l'esprit hu* 
main, et Ton se convaincra des conséquences déplorables qu'a 
toujours entraînées, je ne dirai pas même la confusion des 
deux sciences, de la philosophie et de la géométrie, de la 
roétapliysique et des mathématiques, mais la confusion de 
leurs méthodes. Non-seulement les hommes rares qui se 
trouvent avoir été tout ensemble, par une exception prodi- 
gieuse, des philosophes et des géomètres, n'ont point du 
à leur génie géométrique leurs vues philosophiques. Mais 
encore, le géomètre, en eux, a le plus souvent contrarié et 
dévoyé le philosophe. Il me serait trop facile de rappeler 
Spinosaet les déductions monstrueuses de VÉihtque, Que 
Ton considère Descartes* L'algèbre n'a-t-elle jamais fait tort, 
chez Descarles, à la psychologie? El cet incomparable ana- 
lyste n'a-l-il pas trop souvent, par entraînement matiiéma- 
tique, substitué d'abstraites formules aux informations 
fécondes de l'observation? Après avoir posé pour base de la 
connaissance son « Je pense, donc je suis, » Fauteur du Dis- 

(1) Erdmaim , op. cU., p. 718. 
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cours de la méthode s'est appliqué à démontrer Vexisteace 
des corps. — C'est, à coup sûr, ua observalaur proioud de la 
nature humaine que ce superbe et mâaocoliqne génie, 
doDt les Pensées sont parvenues jusqu'à nous comme une 
énigme douloureuse. Cependant, combien aussi chez Pas- 
cal, le géomètre nVt-il pas nui au philosophe ! Et qui ne 
.s'otoiuicrait d cnLcDilrc 1 eloqueiil adversaire du probabiJismc 
rejeter dédaigneusement les preuves les plus accréditées 
de Texistenoe de Bien, pour préconiser la règle des paris 
ou des partis, c'est-à-dire faire de l'existence de Dieu une 
gageure? — Kant n'est point un mathématicien qui puisse 
être aucunement comparé ni à Descartes, ni à Pascal. Mais 
enfin, il a écrit sur les mathématiques ; il les a sues et les 
a cultivées. £st-ce le mathématicien qui, chez lui, assure 
le rang élevé du penseort La géométrie a certainement dé- 
veloppé cliez le pbilosopbe de Koenj^^sberg l'esprit de sys- 
tème par oîi il est faible; mais ce n'est pas à la géométrie 
que l'on peut rapporter la doctrine morale qui bit sa 
grandeur. 

Ainsi, loin que les progrès de la métaphysique dépendent 

des mathématiques, l'histoire nous apprend que, d'ordi- 
naire, la géométrie devient pour la philosophie une occa- 
sion d'erreur et une obstruction. 

Leibniz lui-même n'a pas échappé à celle loi. J'en ap- 
pelle à tous ceux qui ont étudié ses ouvrages. La racine 
des erreurs métaphysiques qu'on y rencontre, peut, à cer- 
tains égards, être cherchée dans les mathématiques, mais 
non pas celle des vérités qu'il a découvertes. Son exemple 
atteste ois de plus que la philosophie et la géométrie 



ioni des sciences distinctes, lualgré les rapports qui les 
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unissent. Les mêler, c'est tout mêler. Différentes par leur 
objet, elles diiïèrenl par leur méthode^ et si la géométrie 
dérive de la philosophie tous ses principes, la philoso- 

phie, au couUairc, ne duil aucuu de ses principes à la 
géométrie. 

C est pourquoi Tbistoiie des travaux mathématiques de 

Leiljiiiz n'a rien de commun avec la philosophie de Leibniz, 
si ce n'est peut-être qu'elle sert à mieux expliquer corn* 
* ment ce merveilleux esprit a fini par s'égarer. Mais le 
mathématicien chez Leibniz ne s'en distingue pas moins 
complètement du métaphysicien, et l'on peut se flatter de 
conndtre en lui le philosophe, sans avoir approfondi les 
conceptions du savant. 

La publication de M. G^ardt offrira donc sans coottedit 
un extrême intérêt. Elle confirmera notamment, en nous 
retraçant Tiitstuire du calcul inlinitésimal, ce que M. Biot 
a déjà si péremptoirement démontré, « que le calcul diffé- 
rentiel inventé par Leibniz ne doit rien au calcul des ' 
fluxions inventé par Newton; que le calcul dilTérentiel 
serait encore aujourd'hui une création admirable, si le 
calcul des fluxions existait seul, tel que le donnent les 
ouvrages de Newton (4). » Mais cette publication ne nous 
apprendra rien sur la métaphysique de Leibniz. Le calcul 
infinitésimal « u'a aucuue lumière à répandre sur la mo- 
nadoiogie (2). » 
Et maintenant, si l'on se demande qui l'emporte eheae 

(1) Mélanges, 1. 1, p. 257. Vie de Newton, par le docteur David 

Brewster. 

(2) Bl. Albert Blanc, article cité. T. 
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Liibtiiz du uiéUtphysicien ou du géomcU'e, si Ton recherche 
« quel est le grand ciôlé de ce Taste génie, » est-il possibié 
de de pas fecoonaître que ÏMÏmh a été, par-desana toal el 
avaat tout, uo philosophe? 

La philosophie; je le veux, est redevenue pour Leibniz, 
ce qu'elle était pour les Sages de l'antiquité, la poursuite 
à trarers runiversaiité des choses, de la vérlie, une de soi. 
Mais qii*eel*ce que la eoimaissanoe de Tabselue vérité, . 
sinon la connaissance des principes, et qu'est-ce que la " 
coanaissauce des principes, sinon i'objel même de la phi- 
losophie ? 

Par conséquent, étudier dans Leibniz le philosophe, ce 
n'est pas s'exposer à concevoir une idée parUello, incom- 
plète de cette imellîgeace exifaordmaire, mais aller comme 
au lond et découvrir l'essence uiôuie de sa pensée. 

A parler exactement, la géométrie n'a été pour Leibniz, 
comme pour Desearles (1), qu'une diatiaclîon sublime. Ce 

(1) « Il y avait déjà lonatemps (éciit BaiUst, année 16123, la Yingt- 
boitièmo du philosophe) que sa propre experienoe avait eonvaiaoa 
11. Deacarles du peu d'utilité des mathématiques, surtout lorsqu^ou 

ne les cultive que pour elles-mênies, sans les appliquer à d^antres 
choses... Il ne voyait rien île moins solide que de s'occuper de 
nombres tout simples et de ligures imagiuaireSi comme si i on (1(3- 
Tsit s'en tenir à ces bagatelUe, sans porter sa vue au-delà, li y 
▼oyait même quelque efaose de plus qu'inuUle... Sa oiaxtoie était 
que cette applieaiion nous désaccoutume insensiblement de Tusage 
de notie raison et nous expose à perdre la route que sa lumière 
nous trace {Cartesii Lib. de direclione iuyenii, régula L » — 



« Dans une lettre au P. Merseiiue, ûcrilc en lti30, M. Dcscarles le 
fit souvenir qu'il avait renoncé à 1 étude des niatliéinatiques depuis 
plusieurs années; et qu'il tftchait de ne plus perdre sou temps à 
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qui préoccupe saos ce^se ce grand homme, ce qui enilamme 
sa studieuse jeunesse; ce qui passîouDe tm âge mûr et 
récrée jusqu'à ses vieux jours, c'est la philosophie. Sui- 
vez-le aux environs de Leipzig, dans ces allées du Rosen^ 
tbaU toutes pleines d'ombre, de verdare et de silence. Quel 
est, durant ces promenades solitaires, le sujet des médita-^ 
tiens de ce jeune sage? S'applique-t-it a résoudre quelque 
problème de g^métVie? Es^ quelque théorie des 
nombres, qu'il roule dans sa pensée? Non. II s'efforce de 
concilier Platon et Aristote; il s'interroge sur l'option à 
faire entre la physique des anciens et la mécanique des 
modernes. Transportez-vous, à quarante ans de là, près de 
Hanovre, dans les jardins de fieerhen-Hause, et représentez* 
vous Leibniz, parmi les bosquets en fleurs, an bruit de 
« tant de jets d'eau qui ne se taisent ni jour ni nuit, » 
conversant avec sa noble amie, Sophie^Charlotte. £st-ce 
du système du monde, estH^e de questions mathématiques 
qu'ils s'entretiennent? Non. C'est sur la destinée humaine, 
sur le gouvernement de la providence, que s^échangent entre 
la reine et son illustre interlocuteur des paroles émues (4). 

des opérations stériles de géométrie et d'arithmétique, dont la fin 
n aboutissait ù rien d'important. » La Vie de if. Descartes, 1" par- 
lie, p. 111, 112 et 225. 

(1) SopbiB-Charlotte avait coataoïe de dire que « de tous ceux 
qui se mêlent de philosophie, les mathématiciens étaient ceux qui 
* la satisfaisaient le moins, sorloat lorsqu'ils essaient d'expliquer 
Torigine des ehôses en général, on la nature de l'âme en particu^ 
lier: et que, nial^Té toute leur exactitude gt^ométrique, les notioni» 
métaphysiques étaient, pour la plupart d'entre eux, des pays per- 
dus et d'inépuisables sources de chimères. » Hi$i. crit. de kk ré- 
pvkbh de^kttrest liv. IX, p. 128. 
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Aussi bien, est-ce uniquement par la philosopiiie que 
Leibniz peut et doit contribuer à ravaocement du siècle 
présent. Les mathématiques s'appliquent aux corps et 
n'ont rien à démêler avec la morale. Elles sont impuis- 
santes à soulager aucune douleur, à inspirer aucun dé- 
_ vouement, à former des volontés énergiques et des âmes 
honnêtes. La pbiiofiophie seule, avec la religion, assigne 
les lois des esprits, et seule, avec elle,.- donne à ces lois 
autorité. Si donc Leibniz mérite les hommages de la der- 
nière postérité, pour avoir en quelque façon réalisé dans 
la science le type qu'il s'était créé, Atlas nnwerâolis ; 
combien ne conviciiL-il pas d'admirer davantage le nieta- 
pbysicien hardi, qui saisissant au plus profond de l'àme sa 
substantielle activité, lui -a révélé avec une irrésistible 
lumière la marque de son origine céleste, le principe de 
ses espérances et de ses droits, la sauvegarde inviolable de 
sa dignité ? 

fiouRRiseoN. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. PAUL JANET 

' * tRTiTULi : 

ÉTUDES SUR LA DIALECTIQUE 

DANS PUTON ET DANS HEGEL. 

M. Adolpbe Garnier : — Cet ouvrage se compose de 
quatre parties. La première, qui sert d'introduction, est une 
critique victorieuse de quelques objections récentes contre 
la philosophie. La seconde traite du pytbagonsme et forme 
une préparation à la troisième , qui expose la dialectique 
de Platon. Enfin, la quatrième est une réfutation de la dia- 
lectique de Hegel. 

Les trois premières parties ont été déjà publiées. Je ne 
m*occuperai que de la quatrième , qui paraît pour la pre* 
mière fois. 

La philosophie de Hegel occupe déjà depuis longtemps 
Taltention du monde philosophique. Elle a été en France 
1 objcL de radmiration des uns et de la critique des autres. 
M. Janet est au nombre de ceux qui la combattent. 

On a dit que Thistoire est le noyau de la fable ; on peut 
dii'c que la vérité est le noyau de rerreai . L'esprit ne peut 
se nourrir de doctrines entièrement fausses, il faut qu'une 
part de vrai soutienne la théorie lapins mensongère, comme 
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oe grain de ferme alliage qol doone à un métal plus ductile 
la solidité qui lut manquerait. La critique n'est donc pas 
acherée quand elle a manifesté les erreurs d'un système : 
elle doit découvrir la parcelle de vérité qui lui a donné une 
certaine consistance et lui a permis d'alimenter pendant 
UD certain temps les méditations et les disputes humaines. 

ie fond de vérië qui toutient la philosophie allemande 
depuis Kant jusqu'à Hegel , c'est Timpossibilité où nous 
sommes de résoudre certains pj;aWàai6s tnàs-importants 
dont la solution nous attire et nous fuit sans cesse, et nous 
est, je le crains, refusée ici-Las. 

Ces problèmes touchent à l'origine et au commencement 
des fiboses, ainsi qu'aux ^ments dwt elles sont compo- 
sées. La noiioii de Téteiidue visible mi fournie par les 
sens» £eUe d« r«spAce iaviaihle par la raison ; mais mm 
il*atteignona-p«r tomme voîe les éléments dont Mteadua ait 
formée. Ces éléments ne peuvent être des points amtliéoin^ 
tiques sana éleodue^ w une somme de ^roe m peut four- 
nir l'unité; mais s'ils sont étendus, ils sont 4Uvîsibles, par 
conséquent ce sont des <^mpoj$é6 et non des éléffîent«;et 
a'ils sont iodinsihias, nomment «o«t4is étendu^? Moue «ai^ 
sissons par la mémoire la durée de nos actes et des phé- 
nomènes extérieurs, et par la raison un i^mps vide qui, 

selon i'expmaion d0 tiftModi, «optionamit de «'éponler 
alora même qu'il n'enirafnerul rien dans sm cours. Mai$ 
les cléments du temps» qu^ls sont-iU? Comment, dit 
Aristote, un moment du temps peuMI ^'anéaiilûr tUf^ peut 
périr ni en lui-même, puisqu'il est présent, ni dans le mo- 
ment qui suit et qui n'est pa^ eoiQore. il semble 4mi ivir 
posfiible que les moments se succèdent ke uns ans mtm* 



DigiiiiiuG L>y 



iniDBB flUB U DULBOTKtOB DB HB9BL. 819 

1.6 mouveiueot nous est connu par l'expérience ; maii qui 
peut te comprendie soit dans m laàam , màt èam m 
origine! On le définît «n àmÊf^mamt de lien ; mais le corps 
^qui se meut e^i toujours en un Heu; relalivenoent à ce 
lien, ît ett immobile; il est donc à la lob iœiDôbiJe et en 
mouvement; ce qui est une contradiction. Nous voyons à 
ehaque instant commencer le mouvement soit par nous- 
mêmes qoinà noue soulevons le bias» soit par les eorps 
quand ils se rencon tient. Mais comment un esprit peut-ii 
mouvoir un corps ? Comment même le contact d'un corpa 
qui se meot peut-il commoniquer le mouvement à un corps 

aupara\'ant iiuniubik;? 

La diilicuité eat plus graode, si au lieu de obercber la 
émise do mouvement , nous cèercbons la cause de l'exis- 
tence. CoiuiuciiL la création esl-cllu jiûsbiLlc? Comment ufi 
peut-il devenir dù$ix. Une chose incorporelle ne peut créer 
une seconde chose incorporelte , et eoecve moios nne chose 
corporelle. Un corps ne peut créer un second corps et encor'e 
moioB Jin esprit. La première cauae d'ailleurs d'où vien- 
drail-eUe? £lle n'a pu oommeocer par elle-même, car le 
néant ne produit pas l'être. Si elle n'a pas a^inmeocé, elle 
est étemelle ; si elle est éteroellei il faut qu'à Theure qu'il 
estuueéteraité si soit écoulée, ce qui est moompréliensU»ie. 

Ges problèmes peuvent se résumer eu un seul : tout 
eommenoeomt suppose que ce qui n'existait pas arrive à 
rexîslence : comment du sofi-êtie passer à l'être. Cette 
énigme étaii s^itée déjà dans l'ancienne Grèce, et la phiio- 
sf^ie allemande a raisoft de dire qu'elle n'est pas .encore 
devinée ; mils où elle a tort, c*est dans la solution qu'elle 
propose. 
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Four résoudre la question , ou plutôt pour y échapper, 
Kant et surtout Fichle répondent que les choses n'existent 

pas en dehors de noire esprit. L'étendue et l'espace, la 
durée et le temps, le mouvement et la cause ne sont que de 
pures pensées', comme celles du rêve et de la folie. La 
pensée seule existe. C'était déjà la réponse de Zénon d'Elée, 
de Protagoras et de Pyrrhon. 

Voulant sortir de cet idéalisme qui répugne à la raison, 
et éviter en même temps de faire créer la matière par 1 esprit 
ou i*esprit par la matière, Schelling avance qu'il n'y a 
qu'une chose, qui est à la fois pensée et objet, âme et corps. 
£n efîet, en un certain sens, on peut dire que la matière 
est pleine d'esprit. Les éléments, quels qu'ils soient, s'ar- 
rangenl entre eux dans un ordre admirable. Laissons>les se 
chercher tranquillement les uns les autres, sans les troubler 
par aucune secousse extérieure, nous les verrons se disposer 
dans la forme régulière des cristaux. La goutte d'eau aban- 
donnée à elle-même s'arrondit en sphère, ou, saisie par le 
froid, s*éta1e en étoile ou dessine sur nos vitres le feuillage 
de racanthe. Des gaz s'unissent en des piuportions définies 
pour former l'eau ; il en est de même de ceux qui forment 
Tair. Leurs parties s'engagent naturellement toujours en 
même nombre, jamais moins, jamais plus. Le carbone s'allie 
aux gaz de l'eau et construit avec eux l'édifice harmonieux 
et vivant de la plante ; l'azote se joignant aux premiers, pro- 
duit la machine sentante et mouvante de l'animal. Sous ces 
noms divers, c'est le même esprit qui agit; et c'est lui 
encore qui constitue l'âme de l-homme. Mais l'esprit som- 
meille dans le minéral; il rcve dans le végétal; il sent 
dans l'animal ; il ne se connaît que dans l'homme. Schelling 
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Mt M devancé dans cette théorie par le fea ceotral et in« 
telligent d'Ééraelite, par t'âme do monde des stoïciens et 
par le Dieu éieadue et pensée de Spinosa. 
Hegel adopte ee Dieu qui, d'abord endormi > arrive avec 

lenteur à un plein réveil. Il avance comme Schelling que 
tout ce qui existe e&t une pensée avec ou sans conscience. 
Yûîoi comment il établit TidentHé de la pensée et des choses 

extérieures. Un jugement, dit-il, conLienL du pailiculier et 
du générai : le sujet est individuel ou particulier, l'attribut 
est général ; de même dans on objet de la nature, dans tel 
îxihïe par exemple, il y a du particulier et du général ; par 
le général il appartient à la classe dee arbres ; par le par** 
tÎGiilier il est loi et non pas on antre : il est donc on juge* 
ment réalisé ; pour être un jugement pensé, il lui manque 
«enlement de se connaître. Il y a dans Hegel plusieurs 
npiMoclieaieats de ce genre qui sont de véritables enfan- 
tillages. 

Vais il vent de pins résoudre le problème do commen- 
cement des choses et concilier les oontradictions qui s'op* 

posent au passage du néant à Têtie. Dirai-je que c'est ici 
qo'il est original? 19e nous pressons pas; nous verrons tout 
à l'heure qu'il a eu aussi sur ce point des devanciers. 

Commeut concilier la thèse : il n'y a pas d'être, avec 
VmlMèë^tU y a dê T^lre ? Réponse : par la «yn^A^^e 
du devenir. Qu'on prenne le devenir, dit Ilcgi 1 , roii y 
trouvera du mn-êire et de l'être; le dtvmir est par con- 
séquent ronité btt ridentilé de VêPre et du wnrétte. 

Laissez de coté les mots barbares et un peu puérils de 
thètê, onHthèse et synthèse, vous aurez cette proposition 
tonte simple : ce qui devient n'était pas auparavant ce qu'il 

LVi. 21 
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est devenu. Mais c'est là Texpression do fih, ce n'en est 
pas l'explication. Ce qu'on voudrait savoir c'est comment 
se faH le devenir, Mods ne vous demmiderons mknà pas 
compte du commencement de l'existence, mais seulement 
de se& transformations. Voilà un corps qui, dans un temps 
donné, n'a pas a^sez de vibrations pour produire* le son : 
comment une vibration de pins va-t-elle le produire? Qoél 
privilège celle-ci possède-t<elle par-dessas les autres? Prise 
à part elk ne serait pas perceptible : comment un élément 
imperceptible joint à d'autres également imperceptibles 
rendent-ils le tout perceptible 7 La même difficnlté s'oppose 
à la manifestation de la chaleur, de la lumière, de l'odeur, 
de tous les phénomènes sensibles. L'oxygène et Thydrogène 
séparés ne font ni Tun ai Tantre un breuvage ; comment 
nnis d*nne certaine h^pn forment-Ils m liquide qui nous 
désaltère/ Comment se communiquent-ils l'un à l'autre i^ne 
vertu que chacun pris à part ne possédait pas? Comment le 
carbone ajouté à l'hydrogène et à l'oxygène produit-il , 
selon vous, la végétation de la plante? Gomment l'azote 
ajouté aux trois premiers forme-Vîl le sentiment dans rani- 
mai? Et d'où vient la laiiOii dans riiomme? C'est ur, seul 
et même être» dit^-vous , qui d'abord s'ignore et éésuite 
se connaît. Mais comment se lldt le passage de Tignoranee 
il la science ? Coiuiucnt ces yeux qui ne voyaient pas ac- 
quièrent-ils la vision? L'être dormait, dites-^us , et il s'é- 
veille. Hais c'est là un nouveau mystère; Gomment la veille 
succède-t-elle au bommeii et le sommeil à la veille? Nous 
voyons cette succession tous les jours et nous croyons la 
comprendre. Mais comment des fecultés actives œssent-ef les 
tout à coup d'agir? et comment des facultés inactives se 
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metteot^lleft tout d*UD coup en action? Que si l'on dit 

que iume vei-lle toujours, mais qu'elle cesse de percevoir, 
nous demanderons comment elle cesse de percevoir? £d ce 
moment mon âme perçoit les sons et les attouchements : 
tout à l'heure, dans un instant inappréciable , elle ne les 
percevra plus. La voilà dans le sommeil ; elle ne perçoit 
rien, quoique ses facultés soiMit présentes ; tout à l'heure, 
en moins d un miilionième de seconde, elle va percevoir. 
Ce sont là de grandes énigmes que vous n'éclaircissez pas« 
Rien n'existoen repos, dites-vous, tout devient, tout est 
mêlé d'être et de non-être, non*seulement parce qu'une 
chose n'est pas une autre, parce qu'un serpent n'est pas un 
lion, ce qui concilie l'être et le non-être privatif, comme 
vous le dites, ou la forme et la privation, comme le disait 
Aristote longtemps avant vous , mais encore parce que 
toute chose s'écoule et se renouvelle sans cesse, et que ce 
qui n'existait pas existe, et va tout à l'heure cesser d'exister. 
Cette théorie n'est pas nouvelle, c'est celle d'Hémclito qui 
le premier a dit : Rien n'est , tout devient : rVy^ yào 
oulInMt oùU», M Hyiff^nM; et elle avait été adoptée par 
Empédocle et Protagoras , selon le témoignage de Platon. 
Vous avez Joiu été devancé sur ce sujet comme sur tous 
les autres. Seulement les philosophes anciens ne (aisaient 
que constetor des faits et ne prétendaient pas en dévoiler 
les mystères. 

ila fameuse trilogie de Uegel : l'être , le non-étre et le 
devenir, ou la thèse, l'antithèse et la synthèse, n'est donc 

pas une solution de l'cuigiiie du coinmencenient des 
choses ; c'est ce que M. Janet démontre avec une logique 
irrésistible. 

21. 
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Il-difise la dialectùiiid de Hegel en trais parties, qii*U 

examine successivemenl ; 4° le point de tiépait; 2"" le pro- 
grès ou devenir; 3^ le terme iiaaL 

Le point de départ de fi^el est l'ttffe pur, abstrait, vide . 
de toute déiernuuution. Or, ce qui n'est ni ceci ni cela, est 
identique au non-£tre, et voilà comment Têtce pur est iden- 
tique au néant, ou le néant identique à Têtie par, ce qui 
est la première formule de Hegel. Mais M. Jaoet ne peut 
lui accorder mfaie celle pfemièie proposition. De deui 
dioses Tune: ou par non-étre il entend un néant vérilaMe, 
et comme û le dit, un néant négatif, et alors prétendre que 
le non^tre est identique à l'être c'est commettre une cmh 
. tradietion ; ou il entend un non-être privatif comme que le 
cercle n'est pas le carré, que le serpent n'est pas le lion, 
et alors ce nnn4tre peut en effet se concilier avec rètre, 
( oiiiinc riaLon l a démontre dans le Sophiste, mais cet être 
n'est pas Têtre pur, c'est un être déjà déterminé. Le coin- 
menoement des choses comporte, dit Hegel, le moindre dtra ' 
possible. D'accord, mais le moindre être est de l'être et non 
pas le néant. 11 est, continue He^l, ce qui va se développer 
et non ce qui est déjà développé. Mais le développeaunt 
suppose des parties enveloppées. Ce qui va se développer 
a donc des parties enveloppées et n'est pas identiqoé aven 
riire pur et indéterminé ou avec l'être qui n'est pas. 

Le second pas de Hegel est tout aussi contestable que Je 
premier. De l'être indéterminé ou du non-être, dit M. ianet, 
on ne peut tirer le devenir, ou si on l'en tire, c'est qu'il y 
était déjà, et que cet être indéterminé était déterminé. 
Vous passes dunourâtre au dévenir par une juxtaposition 
artificielle , par une donnée de l'expérience, mais que n'ex- 



Digiii^uù L>y Googl( 



ÉTUDES SVR LA DIALBCITIQUB DB HBOBt. 325 

plique pas la raison. Ou rêtre-non-être est en mouvement» 

ou il n'y est [ja.s ; s'il n'y est pas, il n'y passera jamais ; s'il 
y est| il o'est pas l'étre-Don-être ou i'éire pur, H est déjà le 
devenir, et il n'y a pas lieu è cette opposition à laquelle 
, vous vous auiuscz: thèse, antithèse, synthèse. 

Vous dites, poursuit M. Jaiiet, que le devenir est Tiden- 
tilé de rétie et du non-étre : Non, c'est le passage de Tun à 
1 autre, et ce passage ne peut avoir lieu que duos le temps. 
L'être et le non-être ne se ccmcilient qu'en se succédant. . 
Or, dans Yiâée d'être pur identique ou iiOD4tre, il n'y a ni 
mouvement, ni temps ; on ne peut les en faire sortir par un 
procédé dialectique. 

L'esprit absolu, dit encore M. Janet, doit être éternel : il 
a dû se connaître dès le principe. Coai nient admettre qu'il 
se dierehe si péniblement à travers les évolutions de ce que 
nous appelons la matière. Pour parler le langage de Hegel, 
comment la chose en soi n'a-t-elle pas été tout de suite la 
cbose powr soif L'humanité a commencé par adorsr le 
Dieu nature, dans le fétichisme; puis le Dieu homme, dans 
le polythéisme; puis le Dieu esprit, dans le platonisme et 
le cfaristiaaisme ; mais faoi*il en conclure que Dieu lui* 
meiiïc ait passé par ces trois états, et que l'histoire de nos 
idées soit Thistoire de son existence. Selon votre système , 
Dieu passe du moins au plus; dans la doctrine à laquelle 
vous voulez échapper, Dieu crée le niunde de rien , dans le 
vôtre, Dieu est créé de rien par le monde. 

Nous arrivons au troisième point de la dialectique de 
Hegel, au terme iinai du développement de Tesprit. Ce 
larme, c'est la cennaissaoce que Tesprit absolu acquiert 
de iukfnême d^a la conscience de l'homme. L'évolutiou 
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de TesprilMt complèle quaod Tesprit humain 8*6st recoDDu 
Identique avee l'esprit divin. Cette reconnaissance ne s'ac- 
complit que dans le philosophe el encore dans un philo- 
sophe tel que Hegel. Ainsi, comme le dit ll« Jaoet, le mou- 
vement de Tesprit absoto n'a eu qu'un but : de produire la 
philosophie de Hegel. « Il faut avouer, continue-t-ii, que 
la nature s'est donné bien du mal pour un asses mince réo 
suUat, et je n'oserai pas affirmer qu'elle ait lieu d'être par*- 
faisaient satisfaite du fruit de ses .labeurs. » 
«Hais de plus, ajoute M. Janet, qui peut nous assurer que 
le mouvemenl dialectique s'arrête à l'esprit humain? Nous 
nous prenons, ou plutôt Hegel se prend pour identique avec 
Fesprit absolu : maïs qui n'aperçoit les lacunes de la con- 
science humaine? les obscurités qui se mêlent à nos lu-^ 
mières 7 les intermittences d$ cette vue que nous portwis 
sur nousHKiémes T Cette connaissance incomplète qui est 
plutôt une ignorance, serait-ce là riotuitioo que Dieu 
aurait de Oieu? Qui sait s'il n'y a pas au-dessus de nous 
des esprits plus lumineux, qui nouB surpassent autant que 
nous surpassous la pierre aveugle et sourde, et dans lesquels 
Dieu ait de lui*mâme une plus entière connalaaaoce. Ou 
plutôt ne devons-nous pas croire que s'il y a un esprit 
absolu, vraiment divin , il se possède et se voit en lui* 
même, prenant en une bienveillante compassion ces êtres 
finib, fuâSciii-iU un pliilosophe, même un Hegel, qui s i*- 
maginent en se connaissant mal eux-mêmes, connaître plei*- 
nement l'être absolu. 

Telle est la vigoureuse discussion de M. Janct contre la 
dialectique de Hegel. Il n'en accepte ni le point de départ» 
ni le point d'arrivée, ni l'espace mtermédiaire. le me de- 



r 



£TUD£S SUR LA DIALECTIQUE DE HEGEL. 327 

mande ce qu'il y peut admirer, et cependant c'est lu! qui 
a écrit c^s Ugûes : « Ceux qui n'onl d'autre arme que la 
raison ne peuvent que considérer avec quelque respect les 
esprits audacieux , qui par des manœuvres nouvelles et 
contre les lois traditionnelles de la tactique , ont essayé de 
gagner des batailles impossibles... Le platonisme et l'hegé- 
lianisme sont deux formes contraires , mais également , 
puissantes » de la métaphysique éternelle. » Celui, répon- 
drons-nous , qui change les règles de la tactique et gagne 

la bataille esl un lieureux génie, mais celui qui viole toutes 
les règles pour arriver à se faire battre est, à ce qu'il 
semble, ridicule. $i rhegélianisme est une forme puissante 
de la métaphysique, quelle idée se fait-on de la métaphy- 
sique ? Si en rejetant tous les matériaux d'un système, on 
garde encore du respect pour la manière ingénieuse dont 
ils sont agencés, la iiicLaphj^ique est donc un édifice de 
carton 1 On se contente donc pour elle de toiles peintes sus- 
pendues à de minces fils d'arcbal 1 Sans doute on rencontre 
dans les ouvrages de Hegel des détails précieux sur les 
parties accessoiresi par exemple sur rbistoire des religions, 
sur les progrès des arts et sur Theureuse alliance de Tidéal 
et du réel. Mais ces di^tails ne tiennent pas au fond du 
système, et sera.ient tout aussi bien placés dans toute autre 
doctrine. Quand cette philosophie est raisonnable, elle n'est 
pas originale, et quand elle est originale , elle n'est pas 
raisonnable. £t encore ^ que dis-je originale? Mous avons 
vu qu'elle a été prévenue dans ses assertions les plus 
étranges. 

Vous n'admetlez pas que nos connaissances les plus im- 
portantes soient de pures idées vides de réalité extérieure: 
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VOUS ii*admettAX pas que l'étie pnnhîer soit i la fois élendu 

et pensant, esprit et corps, àme et matière ; vous n'admettez 
pas que rêtre et le aon-être soîe&t ideoUqu^ en aucyo seos, 
ni que le devenir en eiplique la coatradletioD, ni que la 

connaissance que nous avons de nous-mêmes soit identique 
à la coDnaissaooe de Dieu, el cepeodaDt vous admirez eo- 
corô. On doit des éguds à ses adfersaires, et le premier, 
c'est que la discussion soit sérieuse et non une simple mo* 
qoerte, et ? ous tous acquittez complètement de ce devoir» 
mais il n'est pas nécessaire d'aller jusqu'à Fadmiratioo. 
Que ceux qui se font les interprètes et les introducteurs de 
cette philosophie en France et qui la trouvent solide se 
prosternent en sa présence , à la bonne heure ; mais que 
ceux qui la combattent et n'en laissent pas pierre sur ptem 
lui témoignent la plus profonde vénérationt c'est ce qu'mi 
ne peut concevoir. 

Au surplus , M. Janet n*a que bien peu cédé à cette ad- 
miration irréfléchie. Ce n'est pas à lui que j'en yeni, mais 
à une certaine école critique de nos jours qui porte d'une 
maia le marteau et de l'autre i'eucensoif . M. Janet appelle 
lui-même les philosophes allemands de naifs rêveurs. Il 
compare la philosophie allemande à cet écolier de Faust qui 
a voulu tout saviHr et à qui le diable a promis qu'il serait 
comme Dieu : « Elle a voulu tout savoir, dit41 , elle a 
douté de tout; elle s'est crue semblable à Dieu. » £n effet, 
il ne faut pas vouloir tout savoir, et, d'un autre côté» il ne 
faut pas tout rejeter parce qu'on ne ssit pas tout. Nous ne 
savons pas de quoi se compose retendue, le temps, le mou- 
vement, ni comment agit la cause : c'est là ce qu'il y a de 
vrai dans la philosophie allemande et dans cette partie do 
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la philosophie ancienne, dont elle est sous ce rapport 
la reprodoctiof} , mais ee n*est pas une raison pour 
que nous rejetions l'existence de la cause, du mouve- 
ment, du temps et de l'étendue, ni pour que nous 
croyions Texpliquer par le talisman du devenir. « Il 
y a des choses, dit Port-Royal, qui sont incompréhen- 
sibles dans leur manière d'être, et qui sont certaines 
dans leur existence. On ne peut concevoir comment 
elles peuvent être et il est certain néanmoins quelles 
sont. » « La dernière démarche de.Ja raison, dit 
Pascal, c*est de connaître qu'il y a une înfînîte de 
choses qui la surpassent. £lle est bien faible si elle ne va 
pas jusque-là. » 

Il ne faut donc pas nous engouer de ceux qui tentent 
des batailles impossibles, surtout quand ils uo les ont pas 
gagnées, de ceux qui, selon l'énergique expression de notre 
très^vant confrère, M. Franck , « ne peuvent se soutenir 
que par la violation systématique de toutes les conditions 
de la pensée humaine, et par la substitution d'une logique 
de fantaisie à la logique universelle; et dont la méthode, 
sans manquer d'une certaine grandeur, comme celle qu'of- 
frirait une procession de fantômes, n'est qu'une chaîne de 
contradictions, de paralogismes, d*ambiUeuses hypothèse» 
et de puériles charades. » 

En efiét , cette philosophie, sous une apparence pédan- 
lesqui, n'est souvent que puérile et friVole. C'est ce qu'il 
faut avoir le courage de dire tout haut. Nous nous plai- 
gnons de l'ascendant d'une certaine philosophie; nous sui- 
voii.s (ic Toiil ùsec inqurétude les progrès du panthéisme, 
et nous parlons des philosophes qui ic professent avec le 



même respect que de rassemblée Je.^ Dieux. ISous grandis- 
sons ouire mesure les adversaires de la raisoû, et nous por- 
tons Boos-mêmes ralioiont au foyer qui nous ooBsame et 

nous «iétruit, - 

r 

Adolphe Garniki. 
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LA 

DOMINATION FRANÇAISE 

EN ITALIE 

(1800-1814). 



Occupé depuis longlemps d'un travail sur Thisloire de 
la législation italienne, fêlais arrivé àTépoque de la do- 
mination française en Italie pendant les quatorze premières 
années de notre siècle. 

Ponr bien remplir le devoir d'historien , j'ai dû soivre 
atteoti veinent ce qui se passait alors dans la péninsule. Il 
me fallait exposer ses lois , qui, poar être émanées d'une 
puissance étrangère, ne devenaient pas italiennes par cela 
seul qu'elles étaient appliquées en Italie. Il me fallait 
initier les lecteurs à l'esprit de l'organisation française» la 
suivre dans quelques détails et rendre compte surtout de 
ses résultats. 

J'ai cm en conséquence indispensable de Mte à Paris 
des recherches éteodnes sur ces matières ; j'y ai trouvé un 

fonds de richesses dont je me suis empressé de profiter. 

C'est à l'autorisation que M. le comte Léon de Laborde, 
membre de l'Institut, directeur général des archives de 
TEmpire, a bien voulu m'accorder avec une bienveillance et 
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on intérêt que je ne saurais jamais assez reconnailrc, que 
je suis redevable du succès de ces recherche». Aidé par la 

plus aimable coopération de MM. les employés à ces 
Archives^ et dirigé par Tamitié de MM. Cintrât, directeur 
des Archives des aflaires étrangères, Charles Giraud, 
ancien ministre et membre de rinslitul , el Eugène Rendu, 
chef de bureau au ministère de l'Instruction publique , je 
suis parvenu à réunir une quantité considérable de maté- 
riaux importants pour le travail dont j'ai parlé. Mais avant 
de les faire figurer à leur placOi il m'a paru convenable 
d'en faire une revilb générale qui pourra peut*être exciter 
l'intérêt de quelques lecteurs françiiis. 

C'est une tâche pénible pour l'écrivain qui appartient à 
une nation soumise par la force des armes à un gouver- 
nement étranger, que de suivre, dans leurs développements 
successifs, les rapports des vaincus avec les vainqueurs. 

Quelque puissants, quelque équitables, quelque mo- 
' dércs que soient les dominateurs , la perte de sa propre 
indépendance, raffaiblissement de son ancienne dignité ne 
se fait pas moins sentir chez le peuple assujetti à leur en>- 
pire : I^otre héritage est passé à ceîix d'un autre pays, 
dirar-t-ii toujours avec le Prophète; ce peuple doit souffrir, 
s'il n'a pas entièrement perdu le sentiment de son existence, 
et s'il lui arrivait de le perdre, il répudierait son passé et 
renoncerait à son avenir. Toutes les vertus publiques s'affai- 
blissent au souffle de la servitude ; et il y à toujours servitude 
lorsqu'un peuple reconnaît des maîtres dans ceux qui ne 
sont pas attachés à lui par le triple lien des traditions, de la 
laiiguc et de la communauté d'intérêls. 

Rien de ce qui relève l'esprit, de ce qui soutient TatteiH 
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tloa jmr la vue des loncUoos libremeol développées de la 
vie* politique, ne vient ici au seeoun de Técrivahi. Hais il 
ne faut pas que pour cela ces teiup$ d'épreuves resteiU 
enfouis daos Toiibli : on doit savoir profiter des leçons de 
l'expérience; il fout se reconmte daas- la Jmmie oomœe 
dans la mauvaise fortune. 

La dominatiQii imu^àae a laissé dans la Péninsule ita* 
lienne des traces profondes qui sont loin d'être effacées. 
£ile y a donné des exemples qu* ont été suivis ; elle y a 
neveillé des sympathies qui ne sont pas peidoes; elle « 
CDila Lravaillc à faire reprendre aux Italiens les habitudes 
inilitaires qui forment le caractère d'un peuple et lui 
assurent ses destinées* Sous ces différents ni|iports» Phis- 
toîre de cette domination mérite d'être étudiée sciieuieuient 
par tous ceux qui rattadient le passé à i'avenir. 

La domination Ihincaise en Italie s'eslexmée sous dif- 
férentes formes. 

Dans la partie de la péninsule incorporée à r£mpire , 
qui était partagée en qualone départements et s'étendait 
depuis Turin jusqu'à Rome, le gouvernement fran^is 
fonctionnait dans la plénitude de son action. 

Dans le royailme d'Italie composé de vingt-quatre dépar- 
• tements, comprenant la Lombardie, la Yénétie, les Léga- 
tions ^ les Marches détachées de l'État de l'Église, les 
duchés de Hodène et de Goastalla , et les côtes de la 
Dalmatie, l'influence française pénétrait seulement, mais 
directement et officiellement dans toutes les parties de 
l'organisation. 

Quoique doté d'une constitution particulière, ce royaume 
X n'était qn*une dépendance de la France, un salelUte se 
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uiouvaDt (laQâ l'orbite d'uoe piauète lioiit ii recevait et l'im- 
polMim et la mesufe dn moamml. 

D après la distinction que nous venons de fdire, notre 
tnàvûi Mm divifié en deux parties: la première trajlera du 
GouMmem^mt frança4§ en Italie; la deasiènie, dê la Ré*' 
publique italienne et du royaume d'Italie; une troisième 
partie cooipreadra quelques con&idéiatioDs générdle&« 

On a beaucoup écrit sur le sujet que nous traitous; 
nous nous serions abstenus d'y revenir si nous n^avions 
pas cru pouvoir ofirir quelque chose de nouveau à nos 
ledeurt. 

Ce que nous avons extrait des archives de France et 
^ d'autres dépots eu Italie , ue nous paraît point indigne de 
Fattenliott du public. Nous a?ous' voulu être aussi abon*- 
dant en textes de pièces insérées dans notre travail , que 
sobre de léQezipns et de conuueolairas. Les principaux 
acteurs des événements de cette époque parleront ainsi 
eux-mêmes ; ils seront mieux écoutés , tandis que nous 
nous botaerom voiontierB au roie de simple collecteur 
de documents. 

Tuiln, 6 janvier 1859. 
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■ 

PKEMIÈRE PARTIE. 

l& GOUYiWNEJiKNT FRANÇAIS m ITALIB* 

La bataille de fllareogo avait décidé du sort de Tltalie. 

Tout se pliait aux volontés du premier Consul de la 
République française. Les traités de Tolentino et de Campo*- 
Formio avaient commeneé la transformation des gouvei^ 
nements de la péninsule, le traité de Presbourg la com- 
pléta. 

Les républiques éphémères que le« souffle de la première 
révolution avait fût éclore, n'avaient pu résister aux tour- 
billons politiques qui étaient survenus. Elles avaient 
épuisé cette vitalité foctice que les événements leur avalent 

communiquée, ne laissant i^rès dies que des traces de di- 
lapidations et de désordres. La cause de ia véritable liberté 
avait été compromise par ceux qui voulaient avant tout la 

faire tourner au profit de leurs instincts sanguinaires et de 
. leur sordide cupidité. Bonaparte, par sa nouvelle conquête, 
inaugura un nouvel ordre de faits. 

Le vainqueur de Marengo ne repara [las seiilenient les 
désastres de Vérone et de|)iovi : il ût à l'Italie unecondition 
foute nouvelle. 

Après des préparatifs que les événements de la guerre et 
les complications diplomatiques devaient nécessairement 
. prolonger, il réalisa graduellement les projets qu'il avait 
conçus de la réunion des plus belles provinces de la pé- 
ninsule à la France. Il créa un royaume dltalie, le pourvut 
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d'une ifldépeodattcô douteuse; pierfe d'aUeuta d'un futur 
établissement politique associé indissolublement aux inté- 
rêts de la France. 

Pour exposer clairement la marche du Gou?emement 
français dans la grande œuvre d'organisation administrative 
et judiciaire des provinces italiennes , li iaut commencer 
par ce qui s'est passé en Piémont» pays réuni le premier à 
la France. La proximité des Ueux, la eonnexilé des înté* 
rets et les exigences de la politique ne permettaient aucune 
hésitation à cet égard» On peut même dire que Je Piémont 
se trouyait incorporé à la France « avant qu'il y fût réuni 
légalement et conslitutionnellcment. 

Aussitôt après la bataille de Huango, une consulte et 
une commission cxéculive formeicuL le Gouverneiiiciit pié- 
inontais. La Commission executive agissait dans i'inlômt de 
la France, tandis que des velléités d'opposition se maniies- 
taienl au âeiu de la consulte. Aussi celle-ci ne tarda pas 
a être supprimée, et la Commission exécnti?efut ^^le 
maintenue (1). 

Malgré toute la bonne volonté que l'on avait de s'entendre 
il était impossible d'éviter dans la marche de l'administra- 
tion des collisions entre les agents français et les fonction- 
naires piémontais. Il se produisait assez souvent, à cette 
époque de.graods mouvements de troupes» entraînant d'im- 
menses dépenses ; l'intérêt privé chez quelques employés 
parlait alors plus haut que l'intérêt public. 

(1) Les actes de la Commission exécative devaient être approuvés 
par le ministre extraordinaire de la Répobliqae fiançsiseï en Pié- 
mont, le géaénl Jourdan. — V. loi proclsmatM&s de ee gMfil 
et de U Commission, dn $5 décembre 1600. 
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Four parer à ces iocoovénients qui pouvaient d'un mo- 
amt à l'autre dégénérer en querelles menaçanles , le pro- 
mier €on$o1 décida « que les agents fran^is ne devaient 
« point s'immiscer dans le régime interne des gouverne- 
« menla, près lesquels ils résidaient, et qu'ancun de ces 
« agents ne devait exiger d'émolument particulier de la 
t part des autorités locales (4). J» 

Ainsi quil arrife toujoars en temps de révolution, des 
changements considérables s'étaient opérés dans l'adminis- 
tiatioa publique et dans le service de l'armée, ce qui avait 
occasionné de plus fortes dépenses.' 

Au momciiL de cesser ses fonctions, la commission de 
gouvernement i^>rouva le l>âsoin de se disculper du re- 
proclie quV»n lui faisait d'avoir mal géré les finances pu- 
bliques (2). S'il est difficile dans les moments de crise 
d*éviier toute espèce de désordres dans les iinances, il est 
à désirer que la régularité de la eomplabllilé parvienne 
toujours à exclure toute espèce de soupçon de détourne- 
ment illégal. 

La commission de gouvernement avait en à lutter contre 

les plus graves diliioultés. Une pièce que nous donnons 
dans l'App^dice prouve à quel point étalât arrivées à 
cette époque les exigences deMasséna, et avec qnelle in- 
sistance les membres do la commission cherchaient à ob- 
tenir la diminution de chaiges que le pays était incapable 

(1) Rapport du général loordan au premier Consul, du 9 froc- 

lidor au VIII. 

(2) V. Discours prononcé par le ciioycn Bossi, membre de l'ad- 
ministration générale, k la dernière séance du conseil» qui eut lieu 
le 90 messidor an x. 
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de supporter. Les Fraocais qui uccupaienl iiiilitairemenl ie 
PiémoDl se faisaient d'étranges idées des ressources de cette 
contrée ; ils croyaient pouvoir aisément tirer de lui ce qu*à 
peine ils auraient pu exiger. des terres bien pluâ ierliieà iï& 
la Lombardie (4). Les difficultés pour le recouvrement des 
contributions croissaient de jour en jour. On faisait face 
aux besoins les plus urgents par la vente des biens na- 
tionaux et par des léquisitions en nature qui donnaient lieu 
à toute espèce d'inconvénients. 

A l'époque oîi les troupes francises prenaient possession 
du Piémont, la population de ce pajs se trouvait divisée 
en iruis opinion5 dilTérentes. La i^iamle majorité des habi- 
tants n'avait aucune sympathie pour le nouvel ordre de 
choses: Aux sentiments d'attachement pour la maison de 
Savoie se joignaient la lépugaancc à adopter les idéco nou- 
velles, et les rancunes d'un grand nombre de . personnes 
employées à la Cour, ou dans les différents services publics, 
dont l'existence venait d'être brisée. Il se formait par là un 
ensemble de regrets et de récriminations qui empêchait 
toute confiance dans les institutions récentes. 

Les amis do la Révolution se partageaient en deux caté- 
gories très-prononcées dans leur séparation. 

Aux premiersr élans des idées révolutionnaires succé- 
dèrent de sérieuses réflexions chez les hommes qui s étaient 
montrés les plus résolus au commencement. Les malheurs 

(1) V. sur les forces produetives do Piémont, on Mémoire d*an 

ancien homme d'État des plus distingués qu'ait eu ce pays, le 
comte Prosper Ballju, intitulé : Discorso intomo alla fertilith de 
Piemonte, inséré dans le 24* volumo des Mémoires de lAcadémie 
des sciences de Tarin. 
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que les amis de la République avaient éprouvés après les 
défaîtes de Vérone et de Novi» leur firent sentir la nécessité 

d'être secondés dans leurs projets par l'armée française qui 
venait de reprendre. Toffensive. JLls mirent en elle toute leur 
- confiance, sans abandonner pour cela le même esprit d'In- 
dépendance qui les avait d'abord animés. Peu de temps 
suffît pour leur apprendre que sans le secours permanent 
de la France, ils n'auraient pus tardé à se voir livrés à leurs 
ennemis. Un paru nombreux se forma pour suivre Timpul- 
sion donnée par le gouvernement français et demander la 
réunion du Piémont à la France : « Cette opinion, » j'em- 
prunte ici les paroles d'un document officiel très-remar- 
quable sur ce sujet (4)» « fortement combattue par des 
« hommes très-marquants dans le parti républicain , pré- 
« valut cependant. Le peuple fut consulté' , et le vœu de 
« réunion ne fut point équivoque (an vu de la République). 
€ De cette époque date la naissance du parti de Topposi- 
« tion, connu sous le nom de parti italien. Ceux qui com- 
« posaient ce parti, et surtout les clubs , voulaient l'indé^ 
•« pendaiiLC piémontaise, ou tout au moins la réunion de 
« leur pu)'$ au territoire italien, lis présentaient sans cesse 
« u'Fappui de leur système Texistence d'une barrière insur* 
« monlablc placée entre eux ot la France, dont la langue, 
« les mœurs et les institutions, disaient-ils, ne pourront 
« jamais devenir communes aux Piémontais. Des écrits 

(1) Rapport politique et administratif sur la 27* diviaion mi!i<- 

taire, présenté au conseiller d'État Laumond, par P. Labouliniére, 
chef de division de l'intérieur dans 1 administration générale, secré- 
taire général par intérim. — Ce rapport a été rédigé au commen- 
cément de l'an xi de la République. 
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« pour et contre furent imprioiés et publiés. Le parti ita* 
« lien échoua dans ses projets, mais il n*on fut ni moins 
<( ardent, ni inoins actif. » 

Si on ne tient compte que du nombre et de la richesse, 
le parti dévoué à la maison de' Savoie et en désaccord avec 
le nouvel ordre de choses était le plus fort; mais il se tenait 
à l'écart, espérant dans l'avenir et se ménageant la trao* 
qnillité dans le présent. 

Le parti français jouissait partie ulierement des laveurs 
du Gouvernement, qni cependant était trop éclairé pour ne 
pas proHter des occasions de vallier à lut les<hommes consi- 
dérables des pârtis opposés. 

Des fonctionnaires publics d'un rang élevé furent suc- 
cessivement envoyés de France en Piémont pour organiser 
OU inspecter les nouvelles institutions. 

• D*aboid Musset, revêtu de la qualité de commissaire 
politique et civil du gouvernement français, arriva en Pié- 
mont en avril 4799. Son autorité et ses attributions avaient 
été fixées par un arrêté dif - Directoire exécutif de la Répu* 
blique française du 5 ventôse an vu. Il travailla à l'orga- 
nisation générale du pajs, interrompue bientôt après piar la 
venue des armées austro-russes. ^ 

La mission de Musset avait fait cesser le gouverne- 
ment provisoire qui, n*entrevoyant pas la possibilité 
d'existence indépendante d'une République piémontaise (1), 

(1) Trois membres du gouvernement provisoire, Botton, Bossi 
et Colla, avaient été chargés de faire un rapport sur la convenance 
de la réunioii du Piémont h la Prance. Ce rapport fdt présenté au 
comité gàiéral le 15 nivôse ap vu. Dans ce travaU, le sentiment de 
nationalité et le respect dû à Tantorité de lliistrâpe, sont oubliés 
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s*était iminédialement résigné à être absorbé par )a 
France. 

Après le retour des Fraoçais, en 18Û(^,on vit arriver 
Stennet, chargé particulièrement des finances ; ensuite le 

couseiiler d'£tat Laumoiid, et le commissaire Jourde (i), 
l'un polir l'organisation administrative, l'autre pour ce qui 
concernait l'ordre judiciaire. En général, ces fonctionnaires 
étaient fort capables et très-actifs; ils contribuèrent à as- 
similer complètement le Piémont aux autres parties de la 
France. Les différentes lois qui servaient de base au gou- 
vernement français y turent promulguées. 

La machine si habilement construite de l'administration 
française n*eut pas de peine à fonctionner en Piémont. 
Le terrain y était préparé d'avance par l'action de l'ad- 
ministration des rois de Sardaigoe , qui avait habitué ce - 
pays à une grande régularité et à une surveillance sé- 
vère. L'organisation judiciaire s'accomplit aussi sans diffi- 
culté dans cette contrée où les meilleures traditions dans 
la niagistraliue s'étaient continuées peudaiiLdcs siècles. Les 
magistrats piémontais formèrent le noyau des tiibunaux 
nonvellemenl créés dans les dîfierentes parties de l'Italie ' 

au point de dire qae les Piémontais avaient regretté le départ des 
Français, lorsque, au xvi* siècle, ce pays fiit rendu à son vaillant 

souverain légitime, Emmanuel Philibert. 

A défaut de iiieillenrs argunienis pour rl.ihlir la nécessité de cette 
réunion, on y invoque l exeiuple des Républiques grecques, du 
temps de Philippe, roi de Macédoine, et l'autorité de l'ancienne 
géographie, d'après laquelle le Piémont faisait partie des Gaules. 

(1) Joufde étail substitut du eommissalre du gouvernement, 
près le tribunal de cassation, k Paris. 
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réunies à la France. Les premiers présidents des cours 
d'appei de Tunn, de Géoes, de Florence et de Rome étaient 
PiémoDtais (1) et soutonuent dignement rhonneur de ce 
nom. 

Le Piémont devint la vingt-septième division militaire , 
et fat partagé en cinq départements » du Pi, de la Doiie, de 

la Slura, de la Sesia et de Marengo. 

Les.ftoiteft inévitable» d'une langue guerre eld'un chan- 
gement soiidun dans les fortunes partioolières» produisirent 
du mécontentement dans le publip. 

Le général Jounto , qui gouTenait le Piémont en qu»* 
lité de ministre extraordinaire de la République et ensuite 
comme administrateur général, chercha à calmer les esprits; 
il enroya à Paris six citoyens ateo le titre de notables du 
Piémont. On voulait, disait-on , « recevoir d*eux des ren- 
<( seigneiiienis sur l'administration de cet intéressant pays, 
Gomme il arrive presque toujours dans pereillea cirGons- 
tances, cette mission n'aboutit à rien. 

La tranquitité du pays était troublée par io brigandage 
qui s'exerçait en toute facilité sur les grands cbemins ; 
celait là une ancienne plaie du riéniont que les derniers 
événements avaient rouverte et envenimée. 

On pensa sérieusement à mettre un terme à tant de dé- . 
sortirez. La anclé des Consuls, du 46 fructidor an x, 
adopta les moyens les plus énergiques. Le ministre do 
rintérieur et celui de la police réunirent leurs efforts pour 
couper le mal à la racine. 

Foucbé, ministre de la police, s'était rendu compte de 

(1) PcyrcUi, Dal Po2zo, MontigUo, Gavalii. 
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la véritable situation du pajs. Il écrivait le S!l du. même 
mois de frùcitdor an au ministre de Tintérieur. 

« Yoos êtes instruit, mon cher Collègue, de l'arrêté que 
« les Consuls col rendu le 16 de ce mois ^ pour la forma- 
t Uon d*ua corp» d'éclaireurs et d'une commission mili* 
€ taire dans la 97* division militaire'; je vous prie de me 
« prévenir des mesures que vous avez prises pour son 
« exécution , dont vous êtes également chargé. 

€ Les intrigants qui sont répandus dans ce pays 
« profitent de toutes les causes qui allectent le peuple pour 
« Ventralner à Tinsorrection , et plusieurs de ces causes 
« existent : 

« Dans la situation des fabricants , qui faisaient ancien- 
€ nement les effets d'habillements pour lee troupes , aux* 
« quels il est dû des sommes considérables , et qui ne 
« peuvent entretenir leurs ouvriers, faute de fonds et de 
« consommateurs; 

« Dans la cherté du pain occasionnée par la sécheitîsso; 

« Dans la situation Tacbeuse où se trouvent les membres 
« de corporations religieuses, dépouillées de leur bien par 
<( l'ancien guuvci licrncnl , et qui sont aujourd'hui dans la 
« misère, sans qu'on puisse leur accorder les secours qu'ils 
« demandent. 

« Le général Jourdan vous a témoigné ses peines et ses 
« inquiétudes à cet égard; elles demandent toute votre 
« attention , et je vous prie de les prendre dans la plus 
« grande considération. » 

Fouché ne se trompait pas , et des mesures énergiques 
furent prises pour extirper le brigandage, et pour Tempê* 
cher de renaître. 
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Les troupes firent preuve d'une activité remarquable, la 
commission militaire poursuivit son œuvre sans hési- 
tation. 

Des mesures préventives vinrent s'ajouter aux moyens 
répressifs. On lit des enquêtes secrètes auprès de la gen- 
darmerie et des autorités civiles et judiciaires , contre les 
auteurs et complices de crimes que la justice ne pomait 
atteindre par suite de la terreur qu'ils inspiraient aux 
habitants, et de leurs relations de parenté avec des familles 
puissantes. 

On enleva et on déporta subitement ceux qui furent ' 
reconnus dangereux. Les enrôlements forcés des hommes' 
valides trouvés en état de vagabondage , que l'on faisait 
passer aux colonies , complétèrent ce ^stème d'épuration 
et de prévoyance. Le succès le plus complet répondit à ces 
actes du Gouvernement , qui en usant amplement d'un 
pouvoir arbitraire, s'en fit un mérite auprès des populations 
tranquillisées. 

Quoi qu'on puisse dire touchant l'illégalité de ces pro- 
cédés, il n'est pas moins vrai que le goutemement français 
fut applaudi en Piémont pour remploi de cette sévérité. 
Aujourd'hui encore on s'en souvient, et les vieillards 
expriment encore le respect que leur inspirait alors la 
marche d'un gouvernement qui avait voulu à tout prii- 
ramener la tranquillité publique et la faire respecter. 

Cette police, constamment active, était dirigée avec plus 
ou moins de modération par les différents chefs qui se 
succédaient dans sa direction, mais il est vrai de dire 
que si elle intervenait souvent dans les affaires qui n'au- 
raient pas dû élre de son ressort, elle ne faisait jamais 
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âéiàul lorsque son acUon devait protéger la masse des 

■ 

citoyea&(4). 

Le concordat et les codes français furent successive- 
meAt promurgués en Piémoot, et ils y reçurent un accueil 
fovorable. Dans ce pays émiDemment .catholique, tout 
ce qui tenait à la religion produisait une impression pro- 
fonde (â). 

Une bulle du F^pe, 4" juirv 4803, régla le» aflalres 

ecclésiastiques du Piémont en réduisant le nombre des 
diocèses; le cardinal Caprara» en qualité de légat â la$ere 
auprès du gouveroement français, fut chargé de l'exécution 
de la bulle, et M*' de Yillarel, évcque d*Âmiens, iut envoyé 
pour surveiller particulièrement ce iravaiL 

Les temps tournaient à l'Empire , et le général lourdan 
venait d'être rappelé au conseil d'État. Il laissait en Pié- 
moDt des traces honorables de sou administration (3). 

Le prince Louis , frère de l'Empereur» fui appelé au 

(1) V. dam V Appendice le rapport dn commissaire général de 
police Qiarron. 

(S) Ponr compléter le recoeil des pièces relatives an concordai 

du 15 juillet 1801, nous donneronst dans V Appendice ^ la lettre 

écrite par Pie VII au premier Consul, le 5juiji 1801, en envoyant 
le cardinal Gonsalvi, son secrétaire d'État à Paris, pour conduire 
à tenue les négociations de. ce traité. Celte lettre inédile achèvera 
déolaifcir la marche de ces négociationB, si admirablement dédite 
par M. Thiefs. 

(8) te 13 yendemiaire an xi, le géoéral lonrdan envoya an 

ministre de l'intérieur, i Pans, un Mémoire sur le Piémont, fort 
long (9t pages) et détaillé. II y expose l'état du pays anléricure- 
ment 4 l'entrée des Français, il y rend compte de ce qui a été fait 
depuis, et de l'opinion publique telle qu'elle se manifestait alors. 
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gouverueuieat général de ce pays, mais li oe prit jaiuai:> 
possession de cette cbafige. 

Ce fot le général Henou qoi soecéda à Joordan en Tan xi. 

Par sa naissance , Menou appartenait à la vieiUe aristo- 
cmtte française; par sa carrière^ il était attadié au gouver- 
nement sorti de la révolution , et surtout à la pei^onne de 
Napoléon » qu'il avait accompagné dans la campagne 
d'Égyple. Cet administrateur général s'éloigna de plus en 
plus des hommes de la révolution. I! ne les estimait pa>. 
« Les hommes qui ont gouverné avant le général Jourdan, » 
écrivait-il le 16 floréal an xt, au ministre de Tintérieur, 

Cliaplal, « voulaient rautoritc pour avoir de rargent, et de 
« Targenl pour avoir l'autorité. » 11 s'inquiétait de l'influence 
que ces hommes exerçaient encore sur la marche des aflbires; 
il redouLciit surtout ceux qui composaient le parti de l'in- 
dépendance, qui avait été à la tete des affaires à l'époque 
de la première venoe des Français. « Les plus dangereux 
« de tous, » ajoutait-il' dans la lettre que nous venons de 
citer, « sont ceux qui tiennent à la ligue italique , et au 
« parti qui voudrait une-république piémontaise. » 

Tai suite du Scnatus-Conbulle du 7 février 1808, le 
général Menoa remit le gouvernement du Piémont au prince 
Borghèse, époux de la princesse Pauline, sœur de Napoléon ; 
le prince Borghèse avait le titre cl les attributions de 
Gouverneur général, mais il ne retenait que les apparences 
de Tautorité et la charge de représenter an milieu d'une ' 
cour qu'on lui avait formée de personnes appartenant aux 
premières familles du pays. Le courant des affaires passait 
par les mains d'un intendant général du trésor public, qui 
résidait à Alexandrie , d'un directeur général de police 
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qui demeurait à Turin, et des préfets des différeols dépâr- 
temeDts. 

La grande affaire de ce temps-îà pour le prince Borghèse, 

fut de surveiller la maison du Pape, pendant que Pie VU 
était détenu à Savone. Le général César Berthier y faisait 
les fonctions de maréchal du palais; H. Salmatoris, inten- 
dant des biens de la Couronne dans la 27^ division militaire, 
y dirigait les dépenses. Les iostraclions du prince recom-* 
mandaient toujours d*eni ployer les plus grands ménage- 
ments, et de travailler à adoucir l'humeur du Pape, qui 
ne parait pas eontent de l'éclat dont an Ventoure (4), 
et cet éclat, dans de telles circonstances, devenait une sorte 
de dérision. 

Le prince Borghèse était d*un caractère doux et inoffenftif ; 

il ne dépendait pas de lui de faire du bien au peuple quil 
gouvernait, mais il évita soigneusenielit de lui faire du 
mal. Dans les moments les plus critiques». tels que ceux 
du mois d'avril 1814, la sagesse des administrateurs fran- 
çais sut éviter toute espèce de collisions , et le passage 
d'y ne souveraineté à Tautre ne fournit occasion à aucune 
espèce de trouble. 

« Motre situation » ici , » écrivait le préfet du départe- 
ment du Pô, Alexandre Lameth, au ministre de llnterieur, 
le 18 avril 1814 , « est extrêmement embarrassante, et le 
« deviendra chaque jour davaiitage, par les difficultés et, 
« peut-être, l'impossibilité d'assurer les différents services» 
« le paiement des contributions devenant presque nul. Les 

(1) Leltre d(i 28 septembre 1809, écrilo par le prince à M. Sal- 
maloris, ^rc/u^c^• gâu'raleti dtt royaume^ à lurin. 
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« Piéniontais , comme vous le jugerez facilement, ne 
« prennent intérêt aux événements qui ont eu lieu en 
4t France, que sons le rapport du changement qu'ils dési- 
« rent. Dan& l'effervescence générale que fait naître i'in- 
« certitude où ils sont sur leur sort futur et les vœux 
« difTérents des divers partis , il est d'autant plus indis- 
« pensable d'agir avec une extrême prudence, que la 
« moindre circonstance pourrait amener des troubles qui 

« prendraient sur le champ un caractère dangereux » 

et il finissait par ces mots : « Je prends la liberté de vous 
« prier instamment d*employer toute l'influence dont heu- 



« reusement vous êtes revêtu, pour presser, autant que 
« possible, la remise de ce pays à la puissance à ^quelle ii 
« est destiné. Ce sera , Monseigneur , un service signalé 
« que vous rendrez à tous les Français qui se trouvent au- 
« delà des Alpes, dont la situation est vraiment critique 
« etdontrexislence peut d'un moment àTautre être corn- 
« promise. » ^ 

Heureusement ces tristes prévisions de M. de Lameth 
ne se rcalisèrenl aucunement. La Uaiiiitioa d'un gouver- 
nement à l'autre eut lieu sans secousse; des deux cotés, on 
se donna des témoignages d'estime. On ne manqua ni au 
rcsj)ecl dû au malheur, ni aux convenances commandées par 
la nouvelle situation. Le bon sens et la modération du 
peuple Piémontais répondirent parfaitement à la sagesse 
et à la prévoyance des administrateurs français. 

Autour du Piémont se groupaient trois petits États, qui 
gardaient encore les formes extérieures de Findépendance 
politique, sans retenir aucune force intérieure pour assurer 
leur avenir. 
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La République ligarieune traînait ses derniers jours dans 

robscurité; ie duché de Parme, Plaisance el GuastaDa, sur 
le sort duquel on n'avait pas encore voulu prononcer, éiait 
soumis à un régime provisoire, qui, réservant tout à un 
aveoir prochain, ne satisfaisait qu'imparfaitement aux 
besoins du présent; enfin, le royaume d'Ëtrurie, qui 
n'était pas né viable, et dont rexistence ne marquait qu'un 
temps d'arrêt dans l'exécution des vues politiques de ]Na- 
poléon (4). 

Venant en Italie pour y prendre la couronne de fer, Na- 
poléon réalisa l'augmentation du territoire de l'Empire 
fran^is dans la péninsule , qu'il avait préparée de longue 
^ main. 

Quelques détails sur Thistoire de Gênes ne seront peut- 
être pas ici superflus. La République ligurienne continuait 
à vivre sans développement commercial, sans confiance 
dans l'avenir, et au milieu des plus graves embarras finan- 
ciers (2). Dès Tavénement dû gouvernement démocratique, 
en 1 797, les intérêts des contribuables avaient été assez peu 
ménagé. Sous le régime des commissions extraordinaires, 
les dépenses annuelles du gouvernement étaient montées 
jusqu'à 9 millions et demi [presque le double de ce que 
dépensait l'ancienne République aristocratique), et encore 
les principaux fonctionnaires n*étaient point payés. Après 
la constitution régulière du nouveau gouvernement répu- 

(1) On verra, dans ÏÀppendicet une leltre du roi d'£trurie à Na- 
poléon, échantillon cnrieux du genre de eorrespondance échangée 
entre eox. 

(2) La eonstitation de la République ligurienne . se trouve 

insérée dans le Moniteur du 21 messidor an x, page 1196. 
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blicain, oo avait espéré pouvoir marcher avec 7 œillioiis 
et demi. Mais le danger d^ane faillite n^apparaiasait pas 

moins aux yeux de tous, puisque eo 1805, les revenus de 
l'État n'arrivaient pointa 5 millions (4); aussi s'attendait^ 
on à des mesures extraordinaires , excessivement onéreuses 
pour faire face aux plus pressants besoins. 
La transformation de la République italienne en royaume, 

et les vues sufrisarnmcnt connues deNiipultuii iurlc suiUlc 
rilalie, ne laissaient aux Génois aucun espoir de conserver 
une indépendance entourée des plus graves inconvénients 
et dénuée de tout moyen d'améliorer sa condition. 

Ils se décidèrent alors à demander la réunion de leur 
État à TEmpire français. Cette décision était due en partie 
à rintervention active.de Salicetti, ministre de France, à 
Gênes» qui ne cessait de démontror l'impossibilité de main- 
tenir cette République, après la réunion du Piémont à la 
France, et la déclaration iorniellede l'Angleterre, au congrès 
d'Amiens, de ne pas reconnaître la République, si elle ne 
reprenait son ancienne forme, changement devenu désor- 
mais impossible. 

Au mois de mai 4805, tous les corps constitués, civils 
et militaires , administratifs et scientifiques , les chapitres 
et les curés furent convoqués dans la capitale. Des registres 
furent ouverts dans toutes les villes de l'État, pour recevoir 
l'expression du vote universel au sujet de la réunion à la 
France. On déclara d'avance que ceux qui n'iraient pas 
Toter seraient censés approuver la réunion , et Ton obtint» 

(1) V. ifuialt ûtX^A A^mdi^ it^ure àalV a,ni\o 1797i a ixktio 
l'anno 1805. Gêues, 1853, vol. IV, pages 14^145. 



Digr 



sans peine, udc immense majorité dans ce sens. Le doge 
Jérôme Durazxo, accompagné d'aoe nombreuse députatioo 
de notables , offrit à Hîlan , la souveraineté de sa patrie à 
j\apoiéon, et pour mieux le flatter, il eut soin, dans la 
harangue qu'il prononça à cette occasion, de fiairé remar- 
quer que rÉtat de Gènes avait été le premier dmmp de ses 
victoires , la première marche du txone sur iequel il était 
assis (4). ' . 

Le décret du 25 mai 4805, qui demandait la réunion, 
énont^it aussi quelques conditions qui devaient faire partie 
intégrante de cette importante délibération. Elles avaient 
pour objet principal» de sauvegarder les intérêts commer- 
ciaux de la Ligurie ; Tartide 5 portait que la conscription 
serait bornée aux seuls matelots; il n*est pas nécessaire' 
d'ajoulci que cet article ne fut point observé. 

L'Empereur se rendit à Génci» quelques jours après. Il 
y fut comme il devait s'attendre , et parmi les plus 
empressés à io complimenter, on vit Louis Corvetto , alors 
président du conseil générai de la banque de Saint-Georges, 
appelé plus tard a rendre de si importants services à la 
France, comme ministre des iinances, dans les temps les 
plus difficiles. 

Le ministre de l'intérieur Ghanipagny se rendit prompte- 
m€ût sur les lieux pour commencer l'organisation du 
ajatème français. Bientôt après, l'arcbi- trésorier Lebrun 
lui succéda cl poursuivit la même opération jusqu'à son 
terme. 

Le 4'* juillet 4805, Lebrun adressa à l'Empereur un 

(I) AwnaU deUa RepubUea Ligure, vol. IV, page lôô. 
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rapportai sur Fétat actuel de Gênes, Montenotte et des 
A]^ênmmM : ranck» lemloke de ia fiéjMibUque avait élé 
dtfifé eo ees Ira» dépaiteuMits. 

. Le ô jaovier 480G, Lebrun écriviiii a Napoléon : a II y a 
« loogtfiiBpft qoe je a*ai leadu compte à VoUb Mijesté de 
€ la titnatkm de ce pays-d; faeaiesseoient je ii*ai refioon- 
« tré aucun obstacle qui ait retardé la marche de Torgani- 
« salbii» el je n*ai à lui.eo présenter qoe les progrès^ on 
« pliit5t la fio. » 

Les lois frau^ibe^ iurent publiées dans ces trois nou- 
veaux déportemeots. Le commeree maritime était détroit * 
par lagoerre de TAnglelerre contre la France, ei Gênes 
tamba dans une décadence dont il était impossible de la 
relever. La contrebande nuisait ans intérêts des finances;* 
pour en réprimer les excès , l'arcbi-trésorier demandait à 
r£mpeieur de préer un commissaire de police pour la 
douane, qui fat autorisé à frire mettre en prison ceux qui 
seraient convaincus de contrebande ou de fraude. Il invo- 
quait à l'appui l'eiemple d'une magistrature qui» sous Tan- 
cienne banque de SMîeoiigeft, était investie de ce droit (I); 
remède peu eûlcace au milieu de circonstances êi diflé- 
rentes. 

Au mois de septembre i 800, le oonseiller d'fitat Moreeu 

de Saint-Méry, fut envoyé en qualité de Résident près le doc 
de Parme D. Ferdinand. Ses fonctions diplomatiques prirent 
un caractère tout différent après la mort de ce prince, ar- 
rivée en octobre 4802. On supposa que le duc avait insti- 
tué une régence, et Moreau de Saint-Méry fut nommé par le 

(1} LetU-edu 2^ jauvîei^ 1806. 
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prèmier Consul adminislratear de Parme , Plaisance et 
Guaslaila, avec )u recommandation deoQ rien innover. Les- 
difficttltés do }a position officielle de cet administrateur gé- 
néral étaient aggravées par les prétentions que le fils de don 
Ferdinand, devenu roi d'Etrurie, ne cessait d'avoir sur ce 
pays^ et par les vues dn cabinet de Madrid sur un duché 
qu'il regardait comme annexé à la conrormo d'Espagne. Le 
traité d'Aranjue^ ne suffisait pas pour lever toute incer- 
titude à ce sujet, et le Résident d'Espagne à Parme, H. de 
la Grua, clierchail à entraver les actes de Tadministraieur 
francs. 

Moreau de Saint-Méfy ne se découragea point devant ces 

complications; il tint tête à Tiniluence espagnole» appuyée 
par lesjgens les plus considérables du pays, et parvint à 
exécuter quelques réformes importantes. 

Écoutons cet administrateur général dans la description 
qu'il nous fait de l'état où se trouvait le pays .en matière de 
législation (1) : 

« Une des choses les plus effrayantes du système arbi- 
« tiairement adopté par l'iofant don Ferdinand , était la 
« manie de convertir tout en commission ; ce qui avait le 
<i double défaut de rendre l'administration excentrique dans 
« loutea les parties et de livrer tout a des hommes, que 
« mille motifs, plus ou moins blâmables, faisaient choisir. 

« Malgré tout ce qu'une semblable organisation avait 
« de hideux et de dangereux , Tadministrateur général » 

(1) Tous ces détails sont extraits du compte moral soumis à 
Sa Ifajesté Impériale et Royale, par le conseiller d'Ëtat Moreau de 
SAint-M6ry, de son administration des États de Parme, Plaisance 

et Guastalla, 6 avril 1806. — Manuscrit de 43 pages in-4". 
LVI. 23 
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« toujours arrêté par celle considération que son autorité 
« poDWt cesser à cbtque iastant par une décision sur Je 
« sort àeê tilats dé Parme, fot rédolt à. gémir pesdant 
« longteu)[»s sur des maux qu'il n'osait pas réparer. » 

Uélat d'incerkitiide doot il déplorail les tristes ooiis^ 
qneiioes, n'empêcha pas tootefois Mereafi de Saim-Méry de 
faire quelque chose au proOt de ses administrés. Le i** 
janvier 4904, il publia un règlement jtidiciaîie, pour le 
civil et pour le criminel , calqué sur cette partie des l<^s 
ancieiiaes qui paraissaient les plus convenables au pays. 

Par ce règlement» les possesseurs de fle& investis de ja- 
ridiction furent contraints de faire administrer , surtout 
quant auiL délits, une justice qu'ils avaient auparavant par 
trop négligée. 

On établit des ternies de rigueur dans les procédures, 
pour que l'inertie d'une des parties ne tournât point au dé- 
triment de Taiitre. 

On régularisa les saisies et les procès de faillite ; enfin, 
Moreau de Saint*lléry ajoute : t J'ens le bonbeur, et le 
€ dirai-je 7 non sans des efforts conrageox, de supprimer la 

« torture !» 

A titre d'éloge de cet administrateur général, noms de- 
vons dbre qu'il fit m essai beureux de la libei^ conmer- 
ciale , afin de remédier au mal qui l'avait frappé, prove- 
nant de Teicédant du passif sur l'actif du commerce de ce 
pays, il crut trouver ce remède dans la liberté à donner à 
plusieurs branches, c'est-à-dire à la sortie des grains et 
des bestiaux. 

€ Je eonsttitai , > nous rapportons ce qu'if dit à ee aujet 
dans son compte-rendu, « et je trouvai que la partie saine 
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€ des habitants partagieàit moo opinuMi; je foniiai ^s 

« coniiliîs consultatifs autour de moi, j'y mis en discussion 
« 61 les principes généraux et les coonaissaoces locales ; 
« mais là même je trouvai l'opposition. On èhereha à me 
€ terrlGer par les mots de disette et de pénurie i ou me 
€ montra la classe des paovres périssant de besoins ou se 
€ soolefant de désespoir ; je cras plvtôt les faits que les 
€ préjugés de l'habitude, et je permis l'eiiportatioo des 
« grains, des bœufs, et surtout des cochons, en prenant de 
« sages précautions pour eonnattre les quantités existantes 
« chaque année, et pour rester maître d'arrêter la sortie, si 
« elle excédait de justes bornes, 

€ J'ai eu le bonheur de Toir le sueoàs répondre i mon 
« attente. » ' 

Nous avons jugé à propos de nous étendre sur cet inen 
dent administratif, parce qu'il nous paraît important de 
faire connaître les faits acquis à la science en matière de 
libia échange. 

Sans doute Moreau de Saint-Méry n'était pas un apôtre 
de la liberté pieine et entière ; mais il marchait dans la voie 
du pfogiès, et il en avait d'autant plus de mérite que sa 
position toute i)rccaire aggravait encore les dangers de la 
responsabilité qu'il encourait de plem gré, 

L'indéeisioo dans laquelle on était resté si longtemps à 
l'égard des États de l'arme, avait empêché leur complète, 
organisation. Celte indécision était motivée par l'incertitude 
des desseifks ultérieurs de Napoléon sur cette contrée (1). 

(1) V.dsnsle livie XII de l'MMv im ComM a VSm- 
pire, par M, Diiers, Texposé dei^projels de VEmperevr. 

23. 
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Quoique la iciinion de ces Etals à la France eùL été pro- 
clamée le 23 septembre 4 805 , et que le Code Napoléon y 
eât élé iiiÛ!oâatt immédlateinefit après, il fallut du temps 
avant que ce pays reçût son arrangement définitif. 

Des insurreetions partielles , préparées par les amis de 
l'ancien gonvemeroent eurent lien vars la fin de la même 
aimée, dans les contrées monlucuses de Bobbio et de 
Pontramoli ; elles ajoutaient des dangers à l'inquiétude gé- 
nérale. 

L*archi trésorier Lebrun était à Gênes, près du terme de 
sa mission. On lui apprend comment les choses se passent à 
Parme, et il prend sur lui d'envoyer des ordres pour que 
l'on commence à régulariser les services. 

Dans une lettre que nous avons déjà citée, il rend 
compte de sa conduite à l'Empereur : 

« Parme et Plaisance, dit-il , sont dans un état fâcheux. 
« Rien n'y est organisé ; il n*y a plus de financé, Tinquié- 
« tude est dans toutes les têtes, et la malveillance dans 
« plusieurs. 

■ 

« le n'mis point de mission pour ce pays-là. Penonne 

« ne m'a iusLi uil de ce qui s'y passait, j'avais su par l'ms- 
« peeteur du trésor public que les contributions n'étaient 
« pas encore en règle. Ce n'est que depuis quelque temps 

« que j'ai appris que l'on était dans l'anarchie. Des juges 

« 

« nommés et point de tribunaux; point de cantons, point 

« de juives de paix. 

« Le grand juge ministre de la justice m'écrivait, il y a 
« environ quinze jours, pour me demander si je me mêlais 
« de rorgantsaiîoo des tribunaux de ce pays-là, et je réso^ 

« lus de m'en occuper. » 
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Lebrun, Cil lioinnie de conliauce ijii'il était de i'Laipereur, 
prit sur lui d aller au plus pres&é. 11 ne lui eu reàla pa« 
moins quelques inquiétudes qu*tl expoisa à Napoléon, avec 
autant d'adresse que de grâce. 

« J'avoue, Sire, » (il s'exprimait atosidans une lettre 
du 29 janvier 1806) « que j*éCais tombé dans une espèce 
« de découragement. Je demande pardon à Votre Maje^ité 
« de ce que je n'ai pas fait, et de ce que j'ai fait. 

« L'ignorance des faits justifie mon omission \ la néoes- 
« site des choses m'absout de ce que je puis métré pei'mis 
« au-delà des limites de ma mission. » 

Il n*est pas nécessaire d*ajouter que la conduite de i'archi- 
Irésorier fut approuvée. On ne tarda poidt à envoyer 
dans ces États le colonel général Junot, qui s'occupa avant 
tout d'assurer la tranqotUité du pays, en faisant arrêter par 
mesure préventive une quantité de vagabonds ou mendiants 
qui avaient été désignés par les tribunaux criminels et les 
autorités locales, prévenus tous de quelque vol, ou soup- 
çonnés de quelque assassinat (1}. 

. La liquidation de la dette publique fut réglée dans ces 
Élif!spar un décret impérial d'avril 4806, qui fixa tout 
p&rticuiierement l'attention de l'Empereur (il). ëqUo, l'ad- 
ministration française acquit tout son développement dans 
cet État, qui prit le nom de département du Taro, et fut 
réuni au gouvernement général du Piémont et de Gênes. 

Junot, en revenant en France, soumit à Napoléon tin 

(1) Letlre^du général Junot à remperenr, du 8 avril 1806. 

(S) Là minute originale de ce décret est couverte de eorreelions 

faites de la main de Napoléon. Elle csl aux archives de TEmpirc, 
à Paris. 
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rapport swr la sitmtion des États de Parme, Plaisance 
€t GwutaUa, dans lequel il décrit à son Ibur le désordre où 
il 8?aittfeavé œs eootrées. 

Il serait injuste cepeudaut de luécouDaître ce que Morean 
de Saint^Méry tfait fût pour oe pajs. Si on l*avait écouté 
à temps, les choses n*en seraient pas arrivées à ce pohit 

Nous avons d^à signalé la cbétive existence du royaume 
d*£trarie, il est temps maintenant de parier de sa destruc- 
tion ; il s'utcigriit sans bruit comme il était né. 

Napoléon, ayant rompu délinitivemeut avec les Bourbons 
d*Espag;ne, ne toléra plus qa'nne branche âe cette famille 

iéguaLsur la Toscane. 

Le conseiller d'£(at, Dauchj, fut envoyé le premier pour 
préparer la réunion de la toscane à la ïtance (4). Arrivé à 
Florence, dans les premiers jours de 4 808, il commença par 
établir un congiès composé de cinq ministres qui avaient 
été nommés par la reine d'Étnirie, el qui avaient s« après 
se concilier l'estime publique. 

Suivant les instructions qu'il avait reçnea, Dauchy devait 
garder le silence sur le sort réservé h la Toscane. H se tint 
dans le provisoire jusqu a l'apparition du décret iropéiial 
de Bayoone da 4SI mai 4808/ qui établissait une juite 
ettraordinaire pour administrer et gouverner cet État (2). 

Cette junte était composée du général Menou, qui venait 
de qnitter le gouveinement de Piémont 11 avait le titre de 

(1) Le général Renie Tavail préeMe en qualité de eomn^tsaire 

impérial, mais sa mission n'était pas d organiser le payii. 

(2) V. Rapport de M. le conseiller d'État, Dauchy, sur son admi- 
nistnuioû en Toscane, 22 pages îd^^; aux archives de i'£mpire« à 
Paris. 
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gouverneur géneial, et était spécialement chargé du coin- 
luandemeot des troupes et de la présidence de la jimte, du 
eonseiller d*ÉUit, Dauchy, des mattres da raquétas Ghabao, 
(le Gérando et Janet, conseillers, et de i auditeur au conseil 
d'État, César Balbo» secrétaire gaoéral. 

La jante ne devait commiiniqoer pour tous les départe- 
ineiiis ministériels qu'avec le ministère des finances, à Tex- 
«option des affaires relatives à l'administration des troupes 
fran<^aîses, à rartillerie et au génie, qui devaient êtreadies^ 
£ces au ministre! de ia guerre. 

Toutes les nominations aux places de mair^, juges de 
paix, conseillers de préfecture, juges des tribunaux civils, 
criminels et d appels, etc., devaient être faites par la junte. 

La junte ne tarda pas à entrer en fonctions; mais avant 
même qu'elle fât installée, le Code Napoléon avait été publié 
en Toscane, et rendu exécutoire à partir du 4^' mai 1908. 

La junle «xergait son autorité par forme d*arrétés pris 
au nom de TEmpereur. Elle s'occupa d'organiser l'adminia- 
tration coiBOiuiialedaas la nouvelle circonscription admiBis- 
tiative, qui se composait de trois départements, TÀmo, 
rOmbrone et la Méditerranée, embrassant tout le territoire 
Toscan, et dont les chefs-lieux étaient Florence, Sienne et 
Livourne ; Torganisation municipale donna lieu à quelques 
critiques; la junte poursuivit ses travaux, introduisit les 
lois frap^^^s fondameQtale3 du système administratif en 
y ajoutent des règlements particuliers (I). 

L'oi'gaiiidîiUoii judiciaire iixa auaài paiLiculièiement 

(I) Ces règlements sont compris en trois arrêtés insérés an a* 83 

de son BuUeUn. 
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rattemiim de la joDie; les tribuoaux fiireot organisés, le 
service de la justice fat assuré. Un rapport fort développé 
sur l'ordre judiciaire dans les trois départements de la 
Toscane» adressé par la junte à l'Empereur, fait oonnaître 
ce qui s*étaît fait à ce sujet, et le bien que Too s'en pro- 
mettait. 

£n finissant ce rapport, la junte faisait remarquer que 
« nulle contrée, par la multitude et rincohérence de «es 

« statuts, n'éprouvait un plus grand besoin de réforme, 
< et que si le temps doit seul développer tous les piécieux 
€ effetsdu GodeNapoléon, on peut déjàdès à présent mesurer 
« tous les bieniaits des nouvelles lois sur les successions 
€ et sur les mariages (4). » 

On chercha à rallier au nouveau gouvernement les diffé- 
rentes noiabiiités de la Toscane ; mais ce ne fut pas sans 
difficultés que Ton put y parvenir. 

Dauchy, dès les premiers temps de son séjour dans ce 
pays, s'expliquait confidentiellement sur ces difficultés avec 
le ministre de l'intérieur de l'Empereur. — « Le choix des 
« personnes c?t l'aïUcle le plus diOicilc dans un pays, où 
« il reste de vieilles haines de famille et de ville, et de 
« nouvelles résultantes des agitations et des changements 
€ qui ont eu lieu dans ce pays (2). » ' 

La junte cessa ses travaux dans les premiers jours de 
l'année 4809. Le décret impérial qui en prononçait la dis* 
solution, la transforma en un Consctl extraordinaire de 
liquidation des objeU antérieurs au i^jant^ier 4809, 

* 

(i) V. ce rapport dans V Appendice. 
{2) Leuredttémars 1806. 
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61) lui eojaigDaQt de remplir sa mission avant le I*' juillet 
de celte même année (4 ) . 

Le recueil des actes émaoés de \i\ junte se compose de 
48 voloineaitt*8*', et témoigne de Tactivité dont ee corps 
a? ait Êût preuve daite les différei^tes branches de services 
qui lui étaient confiées. 

. Une lois organisée à la française, la Toscane fut placée 
par )e décret impârial dn 5 mars 4809, sous le gouverne- 
ment de la princesse Elisa, sœur de l'Empereur, princesse 
de Lueqves et de Piombioo, qui reçut le titre de grande- 
duchesse de Toscane {%). 

L'article 6 de ce décret portail que la grande-duchesse 
exercerait une surveillance générale sur toutes les autorités 
militaires, civiles, et administratives ; mais sans pouvoir 
modiUer ou suspendre aucun ordre donné par les ministres 
de rËmpereur. 

Le gouvernement se composait ensuite d'un général de 
division, connnandant les troupes, d'uii chef d'état-major, 
d*on conseiller d'État ou maître des requêtes, intendant du 
Trésor public et d'un directeur de la police. ' 

La grande-duchesse Élisa ëtaii douce d'une intelligence 
supérieure et d'un caractère décide; elle avait du talent 

(1) Le décret impérial da9 avril 1808 avait déjà réglé les bases 
de la dette pabUque en Toaeane. Il aTSit ordonné l'amortissement 
dès rentet lor TÊtat flMoghi éi UonUJ; ces rentes aannelles s'éle- 
vaient à 768 miUe francs pour ce qni appartenait an gouverne- 

ment, à 347 mille francs pour les corporations religieuses, à 179 
mille francs pour 1 ordre de Sainl-É tienne. — V. le BiUlelin des 
lois, IV série, n^ 233. 

(2) En vertu du SénatUfrConsulte du 2 Uu luôme mois. 
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«tdo goût pouf iMiHyrts. Htm la principaatéda Lo«(viB 
et de Piombino, dont sou mari, Félix Bacciochi, éiaîL 
WMiiiiiatoaieDt ioveiti, €*éiaH «lie qai eutigaît ëinolmeni 
la woynnànM : « L'htbitade da travail, écritail-elle à 
« l'empereur, soo (rère, le 9 mars 42^06, est piesque de- 
€ vesoe une passloo pour nuM ; elle rein];ilaoe foute antre 
« idée, et quand je rentre dans mon cabinet^ j*y reste avec 
« autant de plaisir qu*à la féte la plus i^rillante. » 
La firineeMe Éllsa s'élah atlaeliée «a piys .oeaii à eoB 

* 

gouvernement, et son activité s'employait à des choses utiles. 
C'était de sa plume que sortaient les rapporta qu'elle 
adiesiait régoliftieiiieal à l'Eapemr rar les ifiUiea les 
plus importantes. Elle aimait à faire valoir auprès Je son 
fsèn aee conoaiMaiices et sea liabiieté en fût d'admi- 
nîAratioD (I), mds amt tovt ellee'eiovgait de biea raim 
les intentions de r£mpereur, en cherchant à lui inspirer de 
rioléiét peur cette belle Italie, dont lee dettinéfle poanimt 
jtfe niewi assQféet. 
La grande-duchesse Ëlisa, ai les cirooostances Toussent 

(1) Nous citerons à l'appui de cette appréciation des passages 
d'une lettre da9 mars 1806, dans laquelle on traee un tableau gé- 
néral de l'arganisalioii de la prindpàuté de Loeqnw : « Les fooo* 
« tiom adminîstraliTes sont eoniiées dans chaque distriet aux juges 
« de paix. Cette mesure, je le sais, est contraire aux premiers 
« principes de Tadimnistration publique et de la distinclion des 
« pouvoirs; mais si l'économie en a fait la toi, je saurai garantir 
« m •dmininrét ;des abus et de Pailiitraire en me rendant soa* 
« f est a«£ ofaeb-Uemc daldistriet» en eonmandaiift. pir ma pié* 
« senee et par mon exemple, la justice^que je veux égale ponr tMi. 
« Je suis bien déterminée à faire un exemple salutaire du premier 
« fonctionnaire qui serait couYaincu d'avoir abusé de son autorité.» 
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exigé, aurait pu, el peut-être voulu, jouer en Italie le rôle 
de Marguerite d'Autriche dans les Pays-Bas (I). 

Au début de son administration de la Toscane, elle son- 
gea à se faire une positton à part, en se ménageant des 
communications directes avec r£mpereur. Une lettre 
udressée par elle au ministre de riotérieur, le âî5 avril 
4809, nous montre avec quelle décision elle entrait dans 
ses nouvelles fonctions. 

Cette lettre est ainsi conçue : 

« Monsieur le comte, je vous informe que d'après les 
« intentions formelles de S. M. rCrnpereur, le ministre 
« secrétaire d'£tat de la famille, le comte Hegnault de 
« Sunt^ean-d'Angélf , est chargé de suivre pràs de vous 

« les expéditions des aflaires de mon gouvernement, et je 
« ne doute pas de tout votre empressement à lui donner 
« les éclaireisseaients qu'il vous demandent en mon nom; 
« le bien du service de l'Empereur exige cette mesure, qui 
« con^ciliera la célérité des renseignements dont j*ai be- 
« soin, avec la mardie toujours lente des bureaux de Tad- 
a ministralion publique. 

« Votre affectionnée, Éusa. » 

A ce qtt*il paraît, le ministre de l'iatérieur fut plus 
qu'étonné de celte interversion des rapports officiels; il 
fallut pourtant se soumettre» et la correspondance de la 
grande-duchesse avec l'Empereur se poursuivit avec une 
activité soutenue. 

(1) Nous aimons mieux comparer Ëlisa à cette princebse, que 
de la décorer du titre, imaginé par M. de Talieyrand, de Sémiror 
fitw â» Ittcç«ef, qui «6nt la parodie. Les qualités étaient d'une 
reine gouvernante, ainsi) que l'a dît M. Thiers. 

; 
/ 

l 

! 
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* Touie celte correspondance se ressent des sentiments de 
confiance illimitée et de soumission affectueuse que la 
sœur avait pour son trèrc. Mais si des circonstances ex- 
traordinaires arrivaient, et qu'elle crût sa dignité compro- 
mise, elle ne manquait pas alors de parler haut et ferme. 

Pendant Tété de 4808, des agens français s étaient 
permis de faire passer des troupes sur le territoire de 
Lucques, sans en prévenir la princesse, et d'y exercer 
quelques actes d'autorité. Elle adresse imniéUialement à 
TEmpereur ses réclamations en ces termes, du château de 
Harlia, le 44 juillet de la même année. 

« Si Votre Majesté a réuni mes principautés au grand 
« Empire, je rendrai sans regret ma souveraineté à celui 
« de qui je la tiens mais si elle me laisse è mon poste, je 
<L ne souiTrirai pas que la sœur du plus grand monarque 
« soit traitée avec mépris, et son territoire comme pays 
« conquis; je le dis avec franchise à Votre Majesté, j'étais 
« heureuse dans ma retraite, mais d'être sous-préfté de 
« Lucres ne peut et ne doit me convenir. » 

Telle était la princesse qui a présidé pendant cinq ans 
au gouvernement de la Toscane, et a laissé dans ce pays 
des souvenirs d'une autorité ferme et sage à la fois. 

Il est juste d'ajouter que le peuple, sur lequel cette au- 
torité s'exerçait par ]a.,douceur de son caractère et ses 
habitudes tranquilles, se pliait sans effort à ce qu*on exi- 
geait de lui. 

rious ne finirons pas de parler de la Toscane, sans noter 
Une exception faite en faveur de la langue que Ton parle 

aux bords de l'Arno; son usage fut respecté et admis dans 
les actes officiels. Cette distinction soiiennelle, accordée à un 

\ 

* 
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. peuple ûer de la beauté de son langage, fut vivement 
appréciée (1). 

II nous faut passer maintenant aux afiaires de Rome. 

L'occupation de ce pays et Tenlèvement du Pape don- 
nèrent lieu ù de justes et sé\ères censures. Nul historien 
n*a osé justifier ces odieuses entreprises, et tous les 
hommes d*État s'accordent à' les reconnaître comme des 
fautes graves dans la politique de Napoléon (2). 

Quel avantage, en effet, la France avait*elle à retirer de 
Tannexion de deux provinces, dont Tindépendance ne pou- 
vait, en aucune façon, entraver les développements de sa 
politique? Que n'avait-on pas à craindre, au contraire, des - 
suites du sentiment religieux si profondément blessé chez 
les catholiques? Comment ne pas s'apercevoir qu'un abus 
si flagrant de la force nuirait à l'usage régulier de l'au- 
torité ? 

Enfin Rome, avec le prestige de ses souvenirs et la 

(1) Nous DWblierons pas de rappeler ici, que parle décret impé- 
rial du 9 avril 1808, un prix de dix mille francs fui inslitué en 
faveur dos auteurs qui auraient le plus contribué à maintenir dans 
sa pureté la langue italienne. 

(2) J'avoue qu'il m*a élé pénible de voir, dans un recueil rempli 
de documents importants, tel que les Mémùifet et Correspond 
danees poUUqvea et mililfûres du prince EugèM (liv. IX), an 
effort que j'oserais appeler désespéré, pour justifier cette malheu- 
reuse entreprise. De semblables apologies font plus de mal que de 
bien à la cause que Ton prétend soutenir. Combien ne vaut-ii pas 
mieux suivre le Jugement si jaste, exprimé à ce sujet par M. Thiers, 
au XIXVII* livre de son Histoire du Consulat et de l'Empire ? — 
V. le Recueil intitulé : Cù\\e'i^Miie di (toewmeiili aidmttci wHe 
vwimte tra la Santa Sed€ èd U Gwerno francese. 
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gloiie de set monumeiitsi pent^lle jacnaU êtie U seeoiide 

ville d'un État quel qu'il soit? 

Le âénatus-Gooeuite, 4a 47 fefrier 4810, rtenil r£toi 
de Rome & l'Empire français. Od ne doit point oublier que 
déjà la plus grande partie des États du Pa|^, les Légatioos et 
lee Mariilies^avait été iocorpoiée «u niyaiime d*jttatio. Ami 
que cela s'était pratiqué pont la Toscane, une eoeumlssion • 
extraordinaire, qu'où appela ComuUe, (ut chargée d'orga- 
niser le iBfritoiie nouvelleuieat acquis» que Ton psorlsgea 
en deux départements, de Rome et de Trasimène, 

Un oiliciâr général» Miollis, eut la présidence de la Con- 
solfle, composée en tiès^grande partie des foemea parsonnsa 
que la junte de Toscane ; de Gérando et Janet en étaient 
membres* et César Balbo secrétaire générai. Un maître de 
requêtes, au consai) d'État, H. Vérdinaiid Dal f oiaoi y liit 

adjoint en qualité de membre. 

Mais rhamme le plu» actiX» qui travaillait de concert 
avee la Consulte» était 8alicetti» qui, apiès afoir sem la 

Fiance, venait d'être aliaclié à Murât, roi de ISaples. 

kxk moment de rentrée des agents fran^is dans Borne, 
rien n'était décidé toncbant la résidence du Pape. 

Une lettre de Salicetti à Murât, roi de Naples [1], 
proure qu'on s'y était pris d'avance pour arriver au point 
de changer le gouvernement romain de fond en comble. 

La Consulte avait commencé ses travaux le 40 juin 
4ë09. Le Pape ne iot enlevé qoe le 6 jmllei aoivanl» a 
qnalre heures et demie dn matin. Dans on rapport adressé 
an ministre des finances, le 47. du même mois, le général 

(I) y., dans VÀppmdice, la lettre du 20 aviil 1809. 
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MioUis rejette, sur la nécessité d'assurer la tranquillité de 
l'Italie» Ta^Loptioa de celte mesure (4). La préaeaee da 
?ape gênait sans donte KacttoD du gouvernement, elle était 
une protestation accablante contre tout ce qui s'opérait par 
la lofce; maia son éloign^eot» en aggravant eneore rioi- 
morale défavorable aux Français, ne servit guère 
à dirniouar les dii&cuités dans la marche de l'admiais* 
tration. 

« Le Pape, en partant, avait kîasé des fDBtmetîofM pré-^ 
a cise& qui interdisaient, au nom de )a religion même et 
€ SOUS les pein»i eoeiéaiaatiqQes» de piéter aacnn sèment 
€ et mtoe de oaneonrir en rien à rétablissement du noiK 
« veau gouvernement (â). 

Ces instrnetions no demonièrent point sans efltot. a Tout 
« ce qui dépondait de raneien gouvernement, dans les 
a tribunaux et les administrations , s'est éclipse devant 
< nous et a*est absorbé, » écrivait le général Miollis au 
ministre des finances, le 4 septembre 4809, 

Cela se trouve confirmé eu termes encore plus expressili», 
dans un rapport confidentiel remis à l'Empereur, par le 

(1) Ce pwti étut iiidi^eiiiablo poor h tranqnîBité de ritalis ; 
c Tout s*eit paui ui dsos le meilleur ordre, » pannes da rapport. 
César Btlbo, dam ton Aattebiographie imprimto ft Fiorenee (1857)» 

dit que cela s (Mail fait à 1 insu des membres do la Consulte, à 
i'6Xceptioa de Salicetti : « Ce ne lut pas, » ajoule-t-il, « un acte 
M adniiiistratil, Biais ua aete politique, ou, comme on disait alors, 
« «a sda de baals poUee. » ¥. Moiitboloa, Mém o irm dtiViqpeMMr 
terne I*, pagBS 199 et 130. 

(3) AM t'ex|irime M. de-Gérando, dans ane inalyM êommairt 
des travaux de La ComuUe, qui ost aux archiver de i Empire, h 
Paris. 
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ministre secrétaire d'État, pour lui donner me connais- 
sance umptu circonstanciée des mcmbrês des tribwMuic 
ée Borne. • 

« La ConsiiUe, dit ce rapport, dans le coinmencemen|, 
« avait nommé aux charges des hoooêCea ; mais tout 
« le monde s'était refusé, soit à cause de l'opinion, soif 
« pour vouloir échapper aux preniièi'es secousses d'un 
« changement. » 

Le roi de Naffles, Joeofaîm Murât, qui, au mois de no-* 
vembre 4809, s'était rendu a iiome eu qualité de coniiiian- 
dant en cbel de l'armée, chargé de la snrreiiiance politique 
et de la sûreté publique de la Bomagne, représentait à 
FEmpereur, dans une lettre du 11 ûoveoibre de cette 
année, que la ville de Rome méritait véritablement riotérêt 
de TEmperenr : < Je ne dois pas vous dissimuler qu'elle 
« souiTre, ajoule-t-ii; i absence du gouvernement a fait 
€ èieo des malhenrmix, on m'assure que sa population a 
« perdu 40,000 tmes (I). » 

(1) Ce chiffre ne paraît puiat xagcré. Voici ce que rapporte, 
avec beaucoup plua de précision, M. de Toumon» dans ses Élmdeê 
êtaiiêtiqwfs ewr Mem$, tome I, pag. dâ8. 

« Ce iDOUvement asManoonal continua jusqu'oi Ipoqae 
oii la: viUo de Rome eonleiitft 105,000 habiluitB. Mtis le ehiii- 
gement de gouvernement, qui suivit la première invasion des 
Français. reuieveDienl du Pape Pie VI, la dispersion de sa cour 
réduisirent la population à 135,000 individus; et etla ii*était ptna 
que de m«ÛOÛ, lonqae Pie Vil, en 1800, lut violeBmianl anradié 
de sou trùne, et que la plas grande partie du dergé til dispetaés. 

Sons radministrafion française,* la popalalion liitstatkMinaire » 

M. Coppi pose en fait, cependant, que la populaliun de la ville de 
iludic n était, en 1813. que de 117,000 iiabitants. 
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Xe clergé surtout se tint éloigné du gouvernement fran- 
çais, et Ton vit la grande majorité des religieux chassés du 
' cloître, renoncer à la pension qui leur était assignée plutôt 
que de prêter le serment que l'on exigeait d'eux (4). 

L'on vit se développer dans le clergé et chez les 
hommes, qui, mus par tes mêmes seotiuieuts, faisaient 
cause commune avec lui, un dévouement profond à la per- 
sonne du Pape, pendant le temps de sa détention. Des offres 
considérables d'argent lui arrivaient à Savone (2). 

Il s'était établi une correspondance secrète fort activa 
entre cette ville et Rome, qui allait plus vile que le télé- 
graphe, elle se faisait par les ecclésiastiques et leurs adhé- 
rents; le gouvernement en connaissait Texistence, mais il 
ne parvint jaiitais à en interrompre le fil (3) 
Le 27 avril 4840, le général Mioliis adressait, au mi- 
. nistre de Tintérieur, l'analyse sommaire des arrêtés et 
dispositions prises pour l'organisation des départements 
de Rome et du Trasimène, rédigée par M. de Gérando, que 
nous avons déjà eu occasion de citer. Il s'attachait en 

{]) Sur 3,01G religieux, reconnus comme ayant droit à la pen- 
sion, il n'y en eut, quo 1,128 qui prêtèrent le serment requis pour 
robteoir; 1,888 aimèrent mieux en être privés que de se soumettre 
à cette exigence {Rapport du ministre det cultes, Bigot de Préa- 
meneu, à TEmpereur, 30 octobre 1811, aux archives de l'Empire, 
à Paris). 

(3) Correspotidance du prince Borghùse, aux Archives générales 

du royaume, à Turin. 

(3) Ce renseigneûjenl ui i éu'' fourni par M le haron Maurice 
Duval qui, à cette époque, était préfet du département des Apen« 
nins, et qui a eu Textrême bonté de in'éclairer sur plusieurs faits 
importants de radministration française, à cette époque. 

> LVl. SA 
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même lemps à faire ressortir la condition morale duos 
laqo^lo la Consuile avail dû opérer. 

« Notre marche, écrit-il, s'y présente au milieu d*insti- 
a tulioos qu'il fallait effacer sans froissemeDt et sans 
« secousse, que nous avons dû remplacer avec des élé- 
« ments que des contrariétés sans cesse en action cher- 
€ cbaient conlinuellement à entraîner dans des directions 
€ opposées. » 

César Balbo, dans son style énergique et avec le senti- 
ment de la force morale qui le distingue parmi tous les 
écrivains de notre époque, avait raison de dire : « La résis- 
« tance de ces prêtres méprisés a été merveilleuse ; ce fut ^ 
« la seule résistance italienne du temps (1]. » 

En vain avait<OD décoré Borne du titre de ville libre et 
impériale; en vain lui avait-on accordé une représentation 
municipale, qu'on avait cru rendre imposante en l'appelant 
du nom de Sénat (S). C'est à peine si on faisait attention 
aux travaux que, sur les propositions de Caiiova et (lo 
Yisconti, le gouvernement faisait exécuter à grands frais 
et avec beaucoup d'activité. Les pertes que le pays venait 
de fciii-c eUiient irréparables; l'aujj^iiicDîaliuii des contribu- 
tion se faisait sentir péniblement dans toutes les classes (3). 

(1) Sommario délia Storia d'Ilalia, première édition, p. 465. 
' Environ 5Q0 ecclésiastiques des États romaiaSt pour n'avoir point 
Toulu prêter le serment de fidélité à rEmpereur^ subirent la peine 
de la rélégation. Coppi, AnnaU d'HaUot an 1810. 

Ma que$to eorpo non êêppê pd h me atîtibuxurni, nè mai 
$i raguno. Coppif ÀnnaU ^Italia^ an 1808. 

(3) Dans une série de rapports et do propositions sur les chan- 
gements que peut subir l'ancien système financier de i État romain. 
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Les sujets da Pape regrettaient rancien gouvernement : 
« Sous lut leur existence était douce et tranquille, plus 
« que brillante, et leur caraclèie se pliait aisément au 
« gouvernement de ses princes. » C'est ainsi que le peuple 
romain est présenté dans un mémoire très-étendu et fort 
intéressant mr la situation des États romains, au 
moment de leur réunion à la France, en juin 4809, 
rédigé par M. Â. de Pasloret, auditeur au conseil d'État. 

Malgré toutes les diiiicuUés dont elle se croyait entourée, 
la Consulte continuait à marcher dans le sens des ordres 
qu'elle avait reçus. Fendant dix-hifit mois qu'elle resta en 
fonction (du 10 juin 1809 au 1" janvier 1811), la Consulte 
organisa l'administration et l'ordre judiciaire. Les Codes 
français furent publiés à Rome, ainsi que les lois princi- 
pales qui devaient régir les nouveaux départements. On 
s'occupa d'assurer la tranquillité publique, en imitant ce 
''qui avait été fait pour le Piémont. 

Après que la Consulte eût cessé ses fonctions, un décret 
impérial» du 9 septembre 1811, prescrivit la publication 
de certaines lois qui n'avaient point encore été mises en 
vigueur. 

soumis par le ministre des iînances à l'Empereur, on trouve le 
résumé suivant : 

, « Tableau comparatif des anciennes et des nouvelles contrlbu* 
« tions proposées dans r£tat romain et la ville libre et impériale 
c de Rome. — Anciennes contributions : 9,463,883 ir. 65 c, outre 
« la taxe perçue par la commission des logements, la loterie et la 

« poste auxle'tres.— Nouvelles contributions, 16,212,817 fr. 70c., 
«t outre le produit des douane^ des couûns. » Archives de l'Em- 
pire, à Paris. 

2&. 
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Le général Mioliis, revêtu alors de la qualité de lieute* 
nant général (1) du gouverneur de Rome, par des arrttés 

du H janvier 4812, fit publier des bullelins ou le texte 
des lois françaises était inséré avec la traduction italienne 

en regard. 

Ces bulletins contenaient : 

4« L'article 43 du titre II» de la loi du 4 août 4790, et 
la loi du 46 fructidor an xni, qui défendent aux tribunaux 

de connaître des actes de l'administration; 

St^ L'article 2 du titre XIY» de la loi du 4 1 septembre 
4790, relatif au mode déjuger les actions civiles qui con- 
cernent la perception des contributions indirectes ; 

S"" L'article 44 de la loi du 4« décembre 4790, relatif 
aux recours en cassation contre les arrêts et les juge- 
ments; 

4^ La loi du 46 fructidor an ix, relative aux eflists et 

aux papiers laissés par les parents des militaires; 

6^ L'article 25 de la loi du 2 brumaire an iv, relative 
i l'organisation de la Cour de cassation; 

6* L'ordre (lu duectoire exécutif, du 1 0 fructidor an iv, 
concernant l'exercice et la direction des actions judiciaires 
qui intéressent la République. 

Dans ces publications, on se conformait à ce qui avait 
été prescrit par les décrets impériaux des 40 novembre. 

(1) Il ftit im instant qnestion d'envoyer k Rome le duc d'Oiranle 

(Fouché) en qualité de gouverneur général, le décret de nomination 
avait môme été signé; mais il fut annulé. Ce personnage, de Irisle 
célébrité, ne parut en Italie qu'un instant avant la retraite des 
Français, en 1814* et si présence n'y produisit aucun effet remar- 
quable. 
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4840 et 4d avril 484 4, relativemeol aux départepieoU das . 
8ooelie»^ii-Rbiii al des Bottch6s-de-t*Esoant 
• Les Papes ctaîeat dans l'usage du faire faire, au nom du 
giMiTeiiiemeDty les emprunte dont les eommones avaieoi 
besoin. Llntérlt des fonds était converti en lAêogki éi 
Monte, au profit du préteur, ce qui r^ait les coiumuoes 
débilrioes directes du gouvernement aaqnel elles payaient 
la rente de la somme empruntée, jusqu'au remboursement 
du capital. 

Les Liêogki, créés à oe titre poar le besoin des com«* 

munes de ces départements, furerit remboursés au goaver* 
ncment par la vente des biens nationaux» en exécution du 
décret impérial du 3 octobre 4840 (4). 

Nous n'entrerons pas dans un récit détaillé des opéra- 
tions du gouvernement français dans les départements de 
lltalie réunie à l'Empire. On ne peut donner ici une 
analyse sommaire du Bulletin des Lois. II est facile à 
tout le monde de compléter «es connaissances en cette 
matière. 

i\ou6 avons parcouru les différentes parties de riluliu 

(1) M. A. Coppi, écrivain parliculièreuient instruit sur ces ma- 
tières, observe, dans ses Ànnali cCItalia, à t'anoée 1810, que les 
Luoffhi a ¥onle, qui oonstituaieiU la plasgnmde partie de la dette 
publiqae» à Kome» et s'élevaient i environ cinquante millions 
d'écos» fiirent amudés, pour U moitié environ, par U suppression 
des élablissemenls de charité, ou Œuvres pies, et corporations 
religieuses, qui en étaient créanciers. Le reste fut liquidé au taux, 
de deux ciaqiuôaies de leur valeur priinîUve (proporlion dans 
IsqoeUe le goevemenenl da Pape servait ces saSmes renies dans 
les derniefs temps). 
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qui avaient été réunies à l'Empire français , en faisant 
remarquer les points les plus saiUaDis db TorgaolsalMiB 
civile qui y avait été graduellement introduite. Nous nous 
sommes attachés à exposer des faits qui ne fussent pas 
généralement cennus» et notre tmvail pourra peot-élro 
servir de complémeni a ù auLics récits plus volumineux. 
Noos osons encore espérer que daos sa brièveté^ ce travail 
présemera assez d'ensemble pour satisiaire la curiosité des 
lecteurs qui ne seraient point fauiiliarisés avec l'iiistoiro 
de ce pays, au eorameoceoient de notre siècle (4). 

Maintenant» et en suivant la même méthode, nous expo-i 
serons ce qui s'est passé à la même époque dans la Répu- 
blique italienne et dans le royaume d'Italie. 

(1) Nous ne saunons quitter ce sujet sans rappeler les noms de 
quelques hommes éminents aj^parteaant anx différents pays de 
ritsdie, ineorporée à la France, qui prirent, à cette époque, une 
part importante dans les aflËiires du gouvernement. Tels fiurent, 
pour le Piémont, outre les quatre magistrats que nous avons déjà 
nommés, le marquis de Saitit-Marsan, conseiller d'Élat et ambassa- 
deur à Berlin; les généraux Seros, Canipana et César de La Ville; 
le savant jurisconsulte Botton, conseiller à la Cour de cassation. 
Pour Gènes, Garbonara et Corvetto, Van sénateur, l'autre conseiller 
d'ïtal. Pottr la Toseane, Neri Corsini et Fossombioni, l'un aussi 
conseiller d'État et l'autre sénateur. Pour Rome, Bartoluei, con- 
seiller d*État, et Lasagni, conseiller à la Cour de eassation. 

' Frédéric Sglopis. 

4 une pr-oehaùie UvraisQnu 
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. LljNFLUËNGË DU STOIGISMË 

SUR LA 

DOCTRINE DES JURISCONSULTES ROMAINS * 



SECONDE PARTIE. 



SECTION GlNQUIfiMB. 

UE Li D0CTBIN6 DES JUBISCOHSULTBS SUE LA JUSTICE ClflLI ET Là 

JUSTICE GBIllIHBUB. 

S 1«. - JwridieHtm eMIe. 

Nous avons cunstuté les embarras que la doctrine générale 
des jurisconsultes avait rencontrés dans l'organisation judi- 
ciaire des Romains et surtout dans le système compliqué des 

formules. 

L'organisation judiciaire contenait pour Hume et les pro- 
vinces de l'£m*piio trois grandes institutions : 

Premièrement, le tribunal des centumvirs, né de l'antique 
représentation des tribus romaines, tribunal permanent 

(1) V. t. LI. p. 193; et t. LU, p. 5. 
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présidé par les décemvirs, composé de sénateurs et de cheva- 
liers) et qui jugeait les causes relatives à l'état des personnes; 

aux droits de faiiiille, mariage, filiation, tutelle, agruition ; a 
la pétition d'hérédité, aux plaintes de testament inoilicieux, à 
la propriété romaine : là les causes s'instruleaient, se plai- 
daient, se jugeaient sur le renvoi possible du préteur, mais 
sans qu'il fût intervenu injure pour donner des formules; 
la compétence était fixée par la nature et l'iniportauce des in- 
térêts, et la jurisprudence, disputatio fori, devût trouver un 
grand appui dans une institution revêtue de la m^esté du 
peuple romain, et digne d'apprécier les eflbrts des juriscon- 
sultes pour le progrès de la science appliquée ; aussi. Ton 
voit dans les documents des premiers siècles de l'Ëmpire, 
dans Suétone, Pline le Jeune, Quintilien, quelle importance 
s'attachait aux causes plaidées par les orateurs éminents du 
barreau et aux succès remportés devant le tribunal des ccn- 
tumvirs, jugeant par chambres séparées ou en sections réu- 
nies (1). 

Secondement, leJndeXf l'arbitre, les récupérateurs choisis 
par les parties litigantes, ou donnés par le magistrat; ils étaient 
nommés pour chaque cause et pns dans les listes officielle- 
ment dressées, les décuries des juges; ils étaient chargés de 
l'examen du fait et de l'application de la formule rédigée par 
le préteur; là s'appliquait la di^stinctioii fondamentale du 
Jus et d^ijudicium, du magistrat et du juge. Ces juges privés 
ne pouvaient être saisis par le préteur de la connaissance des 
causes centumvirales ; et les jndicia privaia embrassaient 
principalement les questions relatives aux successions préto- 
rtennes, aux obligations, matière immense dans son étendue 
et sa variété, aux partages de succession et d'indivision aux . 

(I) \^ t. I*', ch. V, sect. V» de mon Histoire du Droit cicil. 



Digitized by Google 



LE ST01GiS.Mk; ET LES JURISCONSULTES UO.VIALNS. 317 

actions publîeiéniic, hypothécaire, paulienne et autres, qui 
concernaient les întérCts de la propriété non-<]uiritaiie, les 
droits ré^ls d'IiypotUèque et de gage, les actes faits en fraude 
des créanciers, et enfin, pour la compétence spéciale des ré-, 
cupérateurs, toutes les questions possessoires et relatives 
aux interdits, les questions de dommage, les actions m foc- 
tum; les discussions de fait entre les citqyeus et les étrangers 
résidants à Rome. 

TVoisièmement, pour les provfncesde l'Ëmpire, le Convenr 
tus, composé des récupérateurs provinciaux ou une partie de 
provinciaux et de citoyens romains, et formant des assises 
annuelles tenues par le préteur, proconsul, ou président de 
la province, pour rendre la justice soit aux provinciaux, soit ' 
aux citoyens romains résidants en province. Toutefois , à l'i- 
mage de Fadmiaistration de la justice à Rome, le président 
renvoyait, selon la nature des causes, la connaissance du li- 
tige devant les récupérateurs, ou donnait un seul juge ou des 
arbitres avec la Ibrmule de droit (1). 

Ces trois espèces d'institutions formaient les jugements or- 
dinaires, Vordojudîciarius. 

Mais il y avait aussi les jugements extraordinaires, co^m- 
Honcs extraordimriœ, qui étaient nominativement attribués 
par les lois ou par les édits aux préteurs ou à certains magis- 
trats. L'action prenait particulièrement le nom de persecutio 
lorsque le magistrat devait prononcer ainsi par lui-même . Dès 
les premiers temps de ri:.iiipiie, buus Auii:uste, les procès sur 
les fidéîcommis furent renvoyés à des préteurs spéciaux, et 
sous la loi des Xil Tables, la connaissance des causes rela- 
tives, par exemple, aux tuteurs suspects, était renvoyée au 

préteur. 
(1) V. mon tome 1", p. 344. 
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Les jurisconsultes fa\urables à i cspril de justice et de U- 
lierté, aux garaoties que pféseutaient Ifi tribunal des oenloiiH 
viFs à Romet le Commiius dans les {>roYiDoes, n'éCaleot pas el 
ne pouvaient pas 6tre aowi favorables au système formulaire. 
Ils s'etTorçaieiit d'eu élargir l'application, et nous avons vu 
qalls avaieut introduit l'action prsBseriptù twM, qui don- 
nait pour la fonnula^des eontiats innommés une pins grande 
latitude. 

Dès le secund siècle de l Eaipire, le juri:;consuite Julien, 
Tanteor de l'édit perpétuel (qui devint sons Adrien l'édlt pro- 
vincial), dée^ait que le président de la provinee était libre de 
renvoyer le litige au juge ou d'en connaître par lui-môme, 
€um œsthnare debere^ an ip»e co^noscere^ an judàcmi^ dare 
deèeat (i). C'était une doctrine d'une haute portée pour l'exer- 
ciee de la Justiee. Ulfiien, au titre des CogmUitmeB extmoM' 
narii£j étendait lu junUietion du président de la province au 
dmt très-important pour l'agriculture et la propriété, de sta- 
tuer sur l'usage des eaux, au droit tràs-imporlant pour les 
professions libérales de statuer sur les léelamations des pro- 
fesseurs, des médecins, (lcsa\ocats, des libraires, des copistes 
de manuscrits ; et liailistrate, auteur d'un livre de questions 
au m« siècle, déolaiait que les Jugements eitraoïdinaireB 
portaient sur des causes nombreuses, wîées, indéfinies, et 
échappunt désormais à toute classification (2). Ainsi, à 
l'exemple d'Âugu&tequi, le |NDemier, avait agrandi la juiidio- 
tîono^tfaordinaire, en instituant le préfet de la vîlleet en lui 
attribuant la eonnamflanced'otôets de différente nature, les ju- 
risconsultes préparaient la révolution judiciaire qui s'accomplît 
à la ûo du me siècle, sous IMoclétien . ét qui fit du jugement 

(1) Dig. l-ia«. Jol. 

(2) Dig. L-i-2-5, Dt extraori. eognUtùnibus, 
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extiaaitiinaire, l'ordre commun de la justice ou la justice or- 
diaaire, ordo judiciarius. 

La coostitotioa de DiocLétien de l'an donna la préfé- 
rence an magîatr&taur Tantigue distinction du^viet ésijuâi- 
cium, ou îs'U ne coiivi-uait pas au maî^istrat, au président dû 
la province, de connaître par lui-même du litige, il déléguait 
son droit àeea lieutenants, legafi, et à des juges inférieurs 
qui reçurent le nom de judices pedanei, ou plutM qui re- 
tinrent cette dénomination (K'jà connue, car on la trouve dans 
les sentence» de Taul ; mais alors elle fut appliquée à l'insti- 
tution, désormais active et continue, ûe juges déiégués pour 
les causes les moins importantes (1). Dans les provinces, 
l'institution judiciaire du Conventvs resta toujours la grande 
institution placée auprès du gouvernement investi de l'admi- 
nistration de la justice. Le Omoenius était présidé par lui. Le 
pouvoir, purement facultatif, que dès le second siècle JulicD 
avait reconnu appartenir au président de la province, de gar- 
der le jugement ou de le renvoyer au juge désigné, avait pris 
un tout autre caractère. Le droit déjuger était Tattribut géné- 
ral conféré par la constitution de Tan 294 aux chefs des pro- 
vinces ; et (|uand il leur convenait de renvoyer à d'autres la 
connaissance du litige, ce n'était plus aux juges du système 
formulaire, mais à des lieutenants ou à des juges déléguéii 
qui, affranchis des formules, statuaient en même temps sur 
le droit et sur le fait. 

Cette révolution ne fut pas 1 œuvre directe et personnelle 
des jurisconsultes de l'époque des Antonins; mais après eux, 
elle se fit pour ainsi dire d'elle-même en fliveur de la libre 

(1) Pa/uU SmU. V-28. L'interprétation gsllo-romaine du vi' Biécle 
donne cette définition Atn juges pédanés, id est, qm «x'^dêlegutume 

causas audiunl. Hœnel, l.eg. Hoin. Sent. P. Y-28; mou loine II, 
p. 600. 
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application du «Iroit et de l'équité. £lle s'était Dnite d'avance 
pour ainsi dire dans les provinoes, sous l'infiaenee de lenré 

idées et la propagation de leurs commentaires de l'édii pro- 
vincial, lorsqu'elle fut sanctionnée pour tout l'enipii-e par ta 
constitution de l'an 294. Le disciple d'Ulpien, le dernier ju- 
risconsulte de la grande école, Modestin, vivait sons Gor- 
dien III, et n'a précédé que de trente ans la révolution judi- 
ciaire accomplie par l'édit de Dioclétien. 

§ II. — Jiutice criminêUe, 

Les Jurisconsultes de l'école stoïcienne s'attachèrent dans 
leur doctrine philosophique è fiûre descendre dans la Ju- 
risprudence criminelle les principes de personnalité et 
d'humanité qui constituaient les dogmes fondamentaux du 
stoïcisme. 

Le principe que ks fautes stmt personneUes fdt reproduit 

sous toutes les formes : « Chacun est saumis, disaient les ju- 
« risconsuUes, aux conséquences de son propre fait. Le 
■ dommage que l'on éprouve par sa faute n'est pas réputé 
« dommage. — Nul n'est le successeur du crime d'autrai. 
f Aucune peine n'est duc au fils pour le délit du père. Le fait 
• d'un frère ne nuit pas à sou frère (1). » 

Mais comme la peine d'un délit ne devait point passer du 
défont à l'héritier, il était juste auBsi que l'héritier ne retirât 
pas avantage du délit de son auteur : « L'héritier, disaient 

(1) Quodqms ex culpaaua dainnnm sentit, non intclligiLur dam- 
num sentire (Ue^. 7-203). — L'uu^^quisqiie ex sm) admisso sorti 
subjicitur nec alicni criinifiiiê successor eomtiluitnr {C^Whi.) 
Nullwm patrùs deUctuin imoeenti fUio pœna est (Ulp.); et Paul, 
Dig. 48-20*7. — Fralrù faetum fratri non noeet. 
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4 « 

• les règles de droit, né peut proûfer des fruits du crime ; les 
« gains honteux, turpia lucra, soiil ai radiés aux succes- 
« fleuiB, Uaa qjoù les crimeâ soient éteints (1). • La peison- 
nalité ae trouvait aioai appliquée d'une manière absolue dans 
le droit pénal, soit pour, soit contre les individus. La soli- 
darité de tous les .membres d'une famille qui Jouera un si 
grand r61e dans les mœurs germaniques et dans le droit cri- 
minel de rancienneFranoe, était lûen contraire aux principes 
du droit romain ; c'est par Tapplication du principe des ju- 
risconsultes et de la morale chrétienne que les fautes sont 
pefsoonellea, qu'à la fin seulement du xvin« siècle dispa- 
raîtra de nos institutions le pr^ugé légal et barbare qui 
faisait retomber l'infamie du père sur la tête des en- 
SmiÂ (2). 

Par respect pour la liberté personnelle, pour l'inviolabilité / 

de la conscience de l'homme , Ulpien iie veut pas qu'on re- 
cherche la pensée du crime, La loi punit le £ût, dit-il, et 
non la pensée , factmn Ux, no» êmteiiMim moiat; personne 
ne subit la peine d'une pensée intérieure, cogiiaHonis pœ- 
mm îiemo palitur. 

Par respect pour Thumanité , humamMii raiione, il veut 
qu'^n entende tout appel d'un condamné; — « la mort de 
l'accusé pendant l'appel éteint le crime , • maxime qui a 
passé comme règle dans toutes les législations pénales (3). 

(1) Tnrpia lucra h<gredibui exiorquunlur Ucet crimina ^iin- 
f/uantur (Reg. 7-38). 
(S) Édit de Louis XVI. 1786. 

(3) Credo hmiimUtUia raiùm$ amnem f^ravoeaUonm oudiH 
(Bip ). —}Pendente appelUUione morte rei extinguitur (Macer ). — 

Exception en crime ilo lèse-maje^lé ; la luéuioire était comme con- 
damnée et le testament était comme infirmé (Dig. 28-3-6). 
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Ënûn, c'est à Ulpieii t4 u Paul, à la plllio^()p)lic du droit 
doQt ils étaient les interprètes, que Thumanité doit ces deux 
belles sentences qui retentiront toujours à travers les âges : 

« Il vaut mieux laisser impuni le crime d'un coupable que 
« de coudamner un innocent, disait Llpien : Satius est im- 
« puniium reUnqui facinus nœentis guam innœentem dat/h 
« nare. • 

Paul (lisait : « La peine est établie pour ranicndemcnt des . 
« hommes, pœna constituitiir in cmendaiionem hominum. » 

£t ainsi l'innocence était placée' sous -la protection de la 
société comme le premier devoir de la justice humaine ; et 
l'amélioration morale du coupable , mise à côté de la répres- 
sion légitime et exemplaire, était enseignée déjà par les ju- 
risconsultes comme l'un des grands devoirs de la société. 

Devant de pareils enseignements, et sous Timpressiott 
d'une telle philosophie du droit, il peut être permis, sans 
doute , de répéter avec le chef de l'école juridique du 
m* siècle, que « de la haute intelligence et du cœur des ju- 
« riseonsultes romains s'est épanchée sur le monde unedoc- 
« trine admirable et presque divine (1); — et après avoir 
constaté l'influence active et continue du stoïcisme sur la 
doctrine des jurisconsultes romains, il nous sera permis aussi 
de terminer par ces belles paroles de Montesquieu : 

• Il n'y a jamais eu de secte de philosophie dont les prin- 
« cipes lussent plus dignes de l'homme et plus propres à 
« former des gens de bien que celle des stoïciens; et si je 
i pouvais un moment cesser dépenser que Je mis chrétien, 
« je ne pourrais m'empécher de mettre la destruction de la 
« secte de Zéaon au nombre des malheurs du genre hu- 
« main. » 

(1) Cujas, discours de 1585 pour la reprise àti son cours. 
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SECTION SLXIÈME. 

BXAM£1I SOHMIIBB DBS PRINCIPALES ÉCOLES PHILOSOPHIQUES DE LA 
GBâCB DANS LEURS RAPPORTS AYEC LA SCIENCE DU DROIT. 

LA PUILOSOPHIB MORALE DBS JURISCONSULTBS GONFlRHÉB PAR 

LEUR CONDUITE. 



CONCLUSION. 

Après avoir résumé la philosophie morale du stoïcisme et 
constaté son influence sur la doctrine des jurisconsultes ro- 
mains, nous devons nous demander pourquoi les juriscon- 
sultes n'ont pas aussi bien emprunté le secours de la philo- 
sophie piatomcieaoe, péripatéticienne, épicurienne que celui 
de la doctrine stoique de Gbrysippe et de Panétius, de Gicéron 
et de Sénèque, et rapprocher de leur philosophie morale les 
principaux traits de leur vie. 

Les différentes écoles sorties de celle de Socrate avaient des 
points communs de doctrine, qui devaient agir sur le mou- 
vement général des esprits , et nous n'avons Jamais eu ta 
pensée de mécounaitie cette innuenec naturelle. 

Mais ce n'est pas seulement par les principes couuuuns 
aux sectes diverses que l'influence philosophique pouvait 
s'exercer sur la science du droit. — C'était surtout par une 
doctrine et une méthode spéciales que l'une des écoles spé- 
culatives de la Grèce pouvait , eu s'unissant aux mœurs ci à 
la vie active des Romains , prendre une autorité prépondé- 
rante et Incorporer sa philosophie au droit. 

Nous voulons donc indiquer sonunairement dans une der- 
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nicre section les doctrines coiniruiuos qui ont pu exercer de 
l'influence sur les esprits en général ou sur le droit, et, de 
plus, les raisons qui ont dù empêcher telle o1i telle école 
philosophique de prévaloir en jurisprudence. Ces motife d'em- 
pOcIiement auront concouru indirectement avec les circons- 
tances et l'état de la société pour attribuer au stoïcisme 
l'autorité prédominante que nous avons constatée dans ce 
Mémoire. 

1. — Le père de la philosophie grecque , Soerate, recon- 
naissait Dieu comme le premier auteur des lois morales ; il 

enseignait l actioii de la Providence sur le monde, l'assujet- 
tissement de la nature à des lois divines, la subordiifation de 
la liherté de • l'homme à une loi morale et naturelle : grande 
doctrine du Timée qui devait dominer la philosophie des di- 
verses L'coh s, moins celle d'Épicure , et qui s'est retrouvée 
dans la phiiosopliie du droit de Gicéron. ' 

L'immortel disciple de Socrate, Platon, considérait la phi- 
losophie théorique et la philosophie pratique comme les 
parties indivisibles d'un même tout; il pensait que l'huma- 
nité ne pouvait atteindre le but de sa destination que par la 
vraie philosophie; il fiaisait entrer par conséquent la philoso- 
phie dans le gouvernement des choses humaines. Mais en 
déclarant que la raison était la source de la connaissance, il 
considérait les idées comme des types, des modèles ou l'exem- 
plaire éternel des choses, et la pensée humaine devait 
rapporter à ces types de l'idéal l'infinie variété des choses par- 
tic uli(?res. C'est dans la doctrine des idées, existantes pai elles- 
mCmcs et reflétant leur image dans le monde et dans l'intel- 
ligence humaine que consistait la doctrine caractéristique de 
la philosophie platonicienne : cette doctrine métaphysique 
que Ciccron trouvait un peu obscure, inaltéré son admiration 




LE STOÏCISME ET LES lUMSGOÏtâULTBS ROMAINS. 385 

pour le génie du philosophe (1), ne pouvait avoir une grande 
Influence sur l'action de la société , ou constituer une doc- 

trine spéciale et propre à s'appliquer au droit. Aussi quand 
le disciple de Socrate, au lieu de se borner à déclarer avec son 
maître Teustenee du droit et d'une justice naturelle , veut 
arriver à Tapplication de ses idées philosophiques dans l'ordre 
de la société, il produit le traité de la république , où l'idéal 
se coucentre et s'évanouit dans l'unité absolue de l'État, en 
détruisant la fomille et la propriété individuelle ; et quand de 
l'idée type de l'État 11 veut arriver aux choses particulières , il 
ne trouve point l'application de sa doctrine dans les réalités qui 
l'entourent ; son Traité des Lois pour la législation pratique, 
se iiorne à résumer les lois spéciales d'Athènes et les réformes 
de Selon. 

Les traités de la République et des Luis ont donne sans 
doute l'exemple de la direction que la philosophie pouvait 
lecevohr dans l'ordre social ; mais il n'y avait pas d'harmonie 
, entre Vidéai de là république et l'application de l'idée type 
aux lois, aux conditions réelles de la société ; il y avait même 
opposition ; ou si le traité des lois se rapprochait de l'idéal 
du traité de la république en certaines parties, c'était pour 
se retrouver en fàce de Vunité absolue de VEiat qui entraînait 
l'anéantissement de toutes les eaianf ies poliLi((ues et civiles. 

Une impulsion pouvait donc venir de cet exemple de l'il- 
lustre philosophe, pour appliquer la philosophie au règle- 
ment de la société politique et civile ; mais une doctrine spé- 
ciale propre à fonder la science active du droit et à favoriser 
sou développement, ne se trouvait point dans la philosophie 
même de Platon. 

(1) Orator, lu. £ média phUoHophia q%um anU^a foi» 

tuhohseura 
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Après le fondateur de la grande académie, AroésUas, et* 

Carnéade dans la seconde et la troisième académie, s'atla- 
chèrent iuipiuUemmeiit à faire ressortir surtout l'incertitude 
de la oonnaisBaiice humaine ; elles affaiblirent ainsi riofiuenee 
des doctrines platooidennes sur le génie pratique et la vie 
sociale des Romains, qui n'étaient pas préparés aux combats 
des sophistes et aux attaques du scepticisme- Lorsque Soerate 
bayait la cigué pour avoir maiiqué de foi enve» les dieux de 
la patrie, Tan 854de Home (i), le» Romains eonsulteient les 
livres syhillins pour écarter le ilcau des contagions, et dres- 
saieut des tables, pour huit jours en invitant les dieux à de 
magnifiques banquets , eéiémoale appelée Mfwr»^. Un 
second ieHImwktm éUdt célébré à Rome eo l'année 405 (2), 
lorsque Platon e?chalait avec sa vie les dernières méditations 
de sa sublime intelligence. Komc, pleine de foi dans ses livres 
tifbUiins^ ne connut Platon pour la première fols qu'en 588, 
par Gaméade, rambassadear des Athéniens. Le chef de la nou- 
velle académie nuisit beaucoup à la pbiJosopliic qu'il ensei- 
gnait, par la souplesse de sa logique , la divefsilô, la oontra- 
diction même de ses solutions qui faisaient entrevoir et 
disparaître la vérité. Galon l'Ancien demanda an sénat qu'on 
se liàtùt de renvoyer les ambassadeurs d'Athènes ; il craignait 
que cette doctrine nouvelle, parée' des charmes de la dikstion, 
n'aflRiiblit dans le coeur des Jeunes Romains le niq»ect pour 
les IMn et les magistral :^t*^i ccloî que Cicéron appelle le 
plus habile en droit civil, /wris cit^i/is om«iwmjpen7is5t»ii/^ (5), 
qui s'opposait à cet enseignement de la philosophie platoni- 
cienne. La piemièro apparition à Rome de la doctrine acadé- 
mique ne fut donc pas favorable à une alliance avec la science 

(1) An 400 avant J.-C. 

(2) 348 avant J.-C. 

(3) Cicer. De Oral., I., c 37. 
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4a droit; et la doetrine, aoit de Platon luMaéine, à cause de 
888 généralités métaphysiques, soit de Tacadéinie nouveUe» à 

cause de son scepticisme, ne s'associa entièrement ni alom, 
ni plus tard, avec la jurisj^rudence. 

n. — Artetote^ né 60 ans envifon après la loi des XII IVdlnles, 
en 570 de Borne (i), semblait devoir, par sa piiiiosuphic tirée 
de l'observation et de Tétude de la natuie, exercer une plus 
^ grande influence sur la pratique des mMés. Il rqjetaît 
lu dœtrine des idées types , des idées innées de Platon, son 
maître. Mais dans le lycée ouvert par lui , après l'éduca- 
tion d'Alexandre , il enseignait que le monde n'était point 
l'ouvFftge d'une pravidenee; qu'il était étemel même dana sa 
forme (2) ; et bien qu'il déclarftt Dieu l'intelUgenee la plus 
parfaite, le souvemin bien, la Un de ia nature , ii fut obligé 
d'abandonner Athènes comme suspect d'athéisme, pour aller 
mourir en Eubée, l'an 452 de Borne (3). Sa fitusse cosmo- 
logie avait oincuFel hrlumière de sa métaphysique, et il laissa 
ia doctrine des deux principes ou de deux êtres éternels peser 
sur toutes les écoles de la Grèce (4). 

La doctrine d'ArIstote sur TAmo était finroraUe aux théo* 
ries morales. L'Ame est exclusivement et par excellence le 
principe actif de la vie ; elle est une et distincte du corps. La 
oonseienee de l'homme est le témoin de la loi morale, le juge 
de ragent (5). La volonté se distingue du désir, de l'appétit ; 

(1) An 384 avant i,-G. 
(3) De eœhy 1-12. 

(3) A Chalcis, à 62 ans: 322 avant J.-C, 432 de R. 
, (4) Politique, vii-1. 

(5) De animât iu-1. — Lactance s attache spécialement à com- 
battre cette erreur capitale, ImL. div., lib. S, p. 180, édit. 1660, 
cap. IX, p. 112, êdit. 1644. 

26. 
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- elle peut librement diriger rhomme vers le bien. Le but ûual 
de la vie est le boniieur qui natt de TeKereiee de la raison 
perfeetionnée. L'exereice parftiit de la rafeon constitue aussi 

la vertu, qui est pour i iioimiic la raisou mise ea pratique. 
La nlson pratique suppose le constant perfectionnement de 
la volonté ou de la liberté. La raison pratique ou la vertu , 
comprend six principales conditions qui deviennent des qua- 
lités de l'âme humaine : le courage, la tempcraiice, la déli- 
ettesse,. la grandeur d'âme , l'amour de la vraie gloira, la 
.douceur : voilà sans doute de beaux résultats pour la science 
morale. Mais ils ne contiennent pas les bases de la science du 
droit. £t trois idées caractéristiques ou singulières dans la doc- 
trinemorsle d'Aristote expliquent pourquoi son influence sur 
le dn^i a été presque nulle : Aristote place la JtuHee 
parmi les vertus accessoires; 2o après avoir reconnu, d'une 
manière générale, que le droit c'est \q juslC} et qu'il y a un 
drcât de la £unilie, un droit de la cité, un droit naturel, un ^ 
droit positif, il confond le droit positif avec le droit natural , 
ou rutilu avec le juste; 5° il place l'c^clava^'e au rang des 
institutions de droit naturel. 

Qu'importe ensuite qu'il divise la Justice en distrilmtive et 
eanimutative? Il Ta rabaissée au dernier degré de Téchelle des 
vertus et des devoirs ; il a feit dn droit une science secondaire 
et subordonnée; il a méconnu l'origine de Tbomme et l'égalité 
de sa natun. Ge n'est donc pas sa doctrine connue à Beme 
seulement apiès l'envoi de ses écrits, en 670, par Sylla, vain* 
queur de la Grèce (1), ce n'est pas sa doctrine incomplète et 
confuse sur le droit naturel et positif qui pouvait servir de 
liandement à la science du droit. 

(1) ÂnSlavaoU.'C. ^ , .fct;*^:' 
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III. — Vient ensuite la philosophie du ills d'un maître 
d'école de Samos et d'ane devineresse , la philosophie d'£- 
picure, dont les nombreux éerits mentibnnés par IHogène 
de Laërte ont péri , moins un seul retrouvé dans les 
ruines d'Mercnhnum, Épicure mourut l'an 484 de Home, 
à répoque où les rapports des Romains avec les étrangers 
s'étendaient et multipliaient les signes métalliques des 
valeurs (1). Le système d'Épicure, que l'univers esL im- 
muable et inûiii, bien que variable et périssable dans 
les parties dont il se compose; que les dieux ^ formés, 
comme l'univers , d'agrégations d'atomes , sont souveraine- 
ment heureux, mais étrangers et indiflcrents au monde; que 
l'ftmede l'homme est de nature corporeiie, d une matière 
seulement plus délicate; que le plaisir est le souverain 
bien de l'homme; que la prudence est la vertu principale; 
que le droit a sa source dans les contrats; que l'avantage 
résultant des conventions est le principe qui oiilige à leur 
accomplissement {% ce système physique, moral, juridique, 
trouva promptement chez les Romains, dont les mœurs se 
corrompaient au vi«, au vii« siècle, des partisans ou des 
complices; et il Ût même fermenter Timaginatiou d'un 
grand poète , ami de Gicéron , tourmenté du désir de con- 
naître les causes cachées sous le spectacle de la . nature, mais 
dont le génie protestait malgré lui par des élans spontanés 
de spiritualisme contre une doctrine atliée et matérialiste (5). 

(1) C'est en 4S4 de Rome, que les Romains frappèrent pour la 
première fois une monnaie d'argent. L'or et Targeat des étrangers 
cireolaient déjà depuis de longues années. 

(2) Oiog. de Laërte, t-150. 

(3) V. les observa l ions du savant professeur M. Paiiii sur ies • 
derniers livres du Poème de la Nature, de Lucrèce (1860). 
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Ln doctrine (rÉi)icLire, qui présentait aux Uoinains, af- 
Irancbis de l'antique sévérité des mœurs, une application 
(kcile du plaisir tempéré par^la prudence, du droit tempéré 
par l'intérêt , porta une atteinte grave à une moralité déjà 
(■hancelaïUc ; il riumaca dVnvahir le domaine du droit civil, 
et de corrompre cette justice innée qui avait fondé la loi des 
Xn Tàbles, préférée par Gicéron à tous les livres de la ph»" 
losophie grecque. 

'Le jurisconsulte Trébatiiis, l'arni de Jules César et de 
Gicéron , s'était laissé séduire en abandonnant le^ traces des 
anciens prudents et celles de Servius Sulpicîus» conciliateur 
du droit et de Téquité. Gicéron , dans ses lettres y lui Msait 
honte de sa désertion , et le poursuivait de son ironie dans 
le camp illustre {ùprxclara castra) de ceux qui ne connais- 
saient d'autre principe que l'intérêt. 

Après Trébatius, le jurisconsulte Alfénos Varus (1), dont 
le nom est cité dans le Digeste , fut aussi un sectateur de la 
philosophie d'Âpicure et le consul Atéius Gapiton, le flatteur 
d'Auguste et de Tibère, le servile interprète des lois qu'An*- 
goste Investit du droit exclusif de répondre publiquement sur 
le droit, révéla, par ses^actes et ses préceptes, son attache- 
ment k l'école philosophique qui làisait prévalok la doctrine 
de rintérét. Quelques autres jurisconsultes de la secte des 
Sahiniens ont laissé dans leurs écrits la trace des idées 
d'Épicure , mais c'est le tres-pctit nombre, et l'école qui s'est 
développée après Sabinus et qui s'est honorée des noms de 
Salvius Julius, de Pomponius, de Gains lui-même, admet- 
tait tous les grands principes de Justice et de liberté qui ont 
fait la force et la irloire de i'école stoïcienne de l»ai)éon, de 
Proculus et de Papinien. 

(1) Dig., DejudU., L-7t>. 
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Gomment bo faitrii cependant que la doetrine d'Éf^icure ait 
compté des partisans parmi les juHseonsultes romains, lor»' 

(jiie celle de Platon ou d'Aristote leur était restée comme 
étrangère? Cela s'explique par l'esprit peu spéculatif, par le 
eaiactèro pntiqne des Romains : une doctrine même mau- 
vaise, par cela même qu'elle pouvait fkoilement pénétrer 
dans les actes de la \ic habitiicHc , devait ti ou\ er à Rome des " 
sei^ta&eurs et des chances de succès ; mais heureusement 
qu'À c6té des partisans d'Êpienre, dans la soelété romaine, 
s'étaient présentés les disciples de la philosophie dn-Poi^ 
tique. 

IV. — Zénon de Gittiom eù Chypre , naquit et mourut à 

des époques remarquables pour l'histoire de Rome ; il naquit 
en 414 \V\^ année où les plébiscites devinrent obligatoires 
pour les patriciens, où le peuple romain avait définitivement 
'conquis sa liberté politique contre l'aristocratie; il mourut 
en 490 (iî), année où la première victoire navale de Duillius 
et les premières conquêtes de Cornélius Scipion présageaient 
la ruine de Garthage. Zénon , disciple de Gratès le Cynique et 
des académiciens Xénocnte et Polémon, professait sur Dieu 
et le monde , sur la Providence et le Destin , des idées fausses 
et contradictoires , comme celles de la plupart des écoles de 
la Grèce; mais, dans Tordra moral et social , il avait pro- 
clamé trois précepte» fbndamentanx du droit qui firent mis 
en tête de tous les livres de Droit romain : • Bùnetie vi- 
vere, etc. (3). » Gela seul suUit à sa gloire dans l'histoire de 
la philosophie du droit. 

(1) 340avanlJ. C. 

(2) 264 avaat J.-G. 

. (d) mogëae de Laërto, Vie de Zénon : HmetU vtwre, non al- 
tertm UBéere, iuum enique tri^uère. 
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Le digne successeur de Zénon, vers 490 de Rome, Cléanthe 
d'Assos, slramortalisa par son hymne à l'être suprême que 
le temps a respecté et qui est encore Tune des sources les 
plus pures de la philosophie stoîque. 

Chrysîppe (de Tarse) fut le disciple de Cléanthe (i), et 
chercha surtout à fonder la morale sur des bases certaines : 
la philosophie fut pour lui la science de la sagesse ou de la 
perfection humaine : elle réunissait les trois parties princi- 
pales, la physiologie, la logique,' la morale; mais cette 
dernière était la plus iiuportante, et contenait la notion du 
devoir fondée sur la nature et la droite raison. . 

Gbrydppe fût le maître du stoïcien Diogène, qui fit partie 
de ramhassade des philosophes athéniens auprès du sénat 
romain, à la fin dn vi« siècle; et Diogène fut le maître de 
Panétius de Rhodes. Panétius, après avoir enseigné à Athènes 
vers 624, vint enseigner à Rome et devint, avec Polybe, 
i'ami familier du second Scipion l'AlHeain ; il l'accompagna 
même dans la ville d'Alexandrie , dont les destinées philoso- 
ptiiques étaient encore imprévues , mais qui semblait établie 
pour servir de lien contre l'Orient et TOccldent. 

Panétius, associé à la gloire des Seipions par l'amitié d'un 
grand iiommc, rendit au stoïcisme et aux Romains un émincnt 
service (2). Il dégagea le stoïcisme de son enveloppe méta- 
physique et confuse, de ses derniers liens aussi avec l'école 
des Cyniques. Il s'attacha principalement à la doctrine mo- 
rale de Chrysippe en l'épurant encore , et il flt le premier 
Livre sur les devoirs, qui a inspiré celui de Gicéron, De O/fi- 

(1) Cicer., Acad. Diogène, Vil» 183, Richter, Dmert, de 
Chrysippo Stoieo (VJdSj, 

(2) JfdBi. de VAead, des Inseript.t t. X, Panétiust par l'abbé 
ilèvin. 



Digitizod by G<.jv.' .ic 



LU. STOÏCISME ET LES JURlSCOr«SULT£S ROMAINS. 393 

eHê : « Nous suivons principalement sur cette question les 
a stoïciens (dit Cicéron au déLut de son livre) et surtout 
ff celui de Panétius y qui a tmité sans aucun doute , avec .le 
« plus de soin de la matièie des devoirs de Panétius qui 

* 

• avait pour auditeur et pour ami intime Scîpion l'Afri- 
tt cain (i). » 

Avec la doctrine de Panétius et des autres stoïciens , dont 
il modifiait les préceptes que^efbls exceselfe par la sagesse 

de sa raison , Cicéron enseignait aux Romains le culte du 
devoir : « Dans la pratique du devoir se trouve (disait-il), 

• toute rhonnèteté de la vie, dans sa négligence la tionle : 
« In ofieio enhttdo iUa 9Us est cmmU Aonesktt, ût in ne^ 
« gendo turpitudo (2) ; » et il développait ce principe du de- 
voir en prouvant admiraJ;)iement que tout ce qui est lionnéte 
dérivait de quatre sources : -« de la prudênee, c'est-Mirode 
« la science, qui a pour oljet la connaissance du vrai; de 

« la justice , qui a pour olyct la isociété des hommes, le res- 
« pect du droit de chacun , la fidélité aux contrats ; de la 
€ ^rmnâemT ^ém^ qui cmsisle .dans l'élévation des senti- 
t ments et mie inélnranlable fermeté; de la iempéranee 
« qui met l'ordre, la mesure, la modestie dans les actions 
« et ks paroles. • 

lV>ufe la philosophie moiale du droit pratique el privé est 
dans le JMté dm Dewdr», -^Âdvîvenéum ekfîUter^i^)., comme 
toute la philosophie du droit sur la nature de la société, du 
pouvoir],' de la loi, est dans les Traités des Lois et de la 
République, inspirés aussi par la doctrine stoïcienne , et qui 
arrachaient à l'admiration de Lactance, l'adversaire des phi* 

(1) De 0/fic., I. 

(2) id. 

(3) Laetauce le recooaait, ImUI. div., 111* c. liv, p. 185. 
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losofiiies au m sièole, cet aveu mémorable « que la voix de 

« Cicéron avait été presque dhii je (l). » 

Les juiificoufiultee ont puisé aux niémes sources que l'ora- 
teur romaîQ et aux aouicea les plus puies que Gioéron lui- * 
même avait oavertea dans pliialeurs de mb ouvnges philo- 

bopliiques. 

C'est de l'idée de justice que Labéon, (laius, Papimea^ 
Ulpien et Paul ont Hait dériver le droit, Jus aJustUia t^ppet- 

iaHim, mm Jus est ors SBqvd M bùni^ dit Ulpien (2); or, la 
justice est le devoir envers chacun et envers tous, le devoir 
absolu des individiis et de la société, le devoir qui limite la 
liberté ou le drQit individtiel, car la libeité est la faculté iiatu- 
relie pour chaeun de l^re ce qui lui convient, à moins qu'il 
n'en soit empêché par le droit, nui si quid jure prohiùetur, 
disait le Junaconsulte Floientinus (3), d'où est veau Taxioine 
de Bossueft, qu*U n*y a pas de ênit contre ie draU, 

C'est de l'idée de pouvoir de lois, d'institutions sociales, 
que les jurisconsultes ont fait dériver la coiilinnation , la , 
aauctioii, la force extérieure ou coêrcitivedu droit: Jus,eivUe 
ex tegihus, plebieeiHs, semiius-emuuiHs, deeretUpHm^pnm, . 
auctoritate prudentum, venit, disait Papinien (i). 

L'uu^des idées serait incomplète sans l'auti^; le droit qui 
ne dériverait pas de la justice ne serait pas le droit; le droit 
qui n'aurait pas de sanction, existerait sans doute dans 
l'ordre moral, mais serait iheificace et stérile dans l'ordre de 
la société civile. 

(1} Lactance, Imt,, div., VI, c. vui, p. 399, à roooasiou du 3* Uv. 
de la République, 

(2) 11 cite Cel«u : Ut éleganler Celsus defnit (Ulp., /iwl., I), et ' 

m- 1 

(3) Jnslit., i-ui , De jure personarum. 

(4) Dig., Papin., X-i7, 
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La réunion de ces deux éléments -est essentielle dans la 

notion du droit. 

Le droit d'un homme à l'égard des personnes, des choses 
ou des obligations, se réfère nécessairement au devoir d'un 
autre homme ou de la société. Si c'est un droit purement indivi- 
duel, c'cbt-ù-dire l'exercice de la liberté naturelle de l'homme, 
il se réfère nécessaûement au devoir de la société qui doit 
en garantir, en protéger et même en limiter Texereice dans 
l'intérêt général : droit et devoir sont donc des termes corré- 
latifs. Mais le devoir, pris dans toute son étendue morale, 
est plus compréhensif que le droit : l'homme a des devoirs 
envers Dieu, envers lui-même, envers ses semblables qui ne 
créent aucun droit. Le droit de l'homme, individuel et social, 
suppose toujours le devoir de Justice, soit d'un autre 
homme, soit de la société ; car « la justice, comme dit excel- 
« lemment Gicéron, a pour objet la société des hommes et 

■ 

« le respect du droit de chacun. » 

Tous les hommes ont individuellement le sentiment de la 
Justice et par conséquent du droit, mais toutes les sociétés 
civiles ou nationales ne connaissent pas et ne pratiquent pas 

au même degré, le devoir de la justice ou le respect du droit. 

C'est par la lutte prolongée et incessante du sentiment 
individuel de la Justice contre l'oppression sociale ou le pri- 
vilège des classes , que le droit individuel s'est produit à 
Rome dès les premiers siècles de la Répuliliqne; et le droit a 
été d'autant plus fort, d'autant plus reconnu et garanti par 
les institutions successives de- Rome, que la lutte a été plus 
longue, plus laborieuse, plus constante. La lutte de la démo- 
cratie contre l'aristocratie, quand elle est persévérante et 
non instantanée, fait pénétrer pix)fondément dans les esprits 
et dans les lois, le sentiment du droit de chacun et le devoir 
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de la Justice sociale. Les luttes des plébéiens contre les 
patriciens, des Latins contre les Romains pour la participation 
au droit de eité , des Italiens ou des Alliés pour la conquête 
du droit italique, ont porté au plus haut degié la notion et 
la garantie dn droit attaché à la qualité de citoyen romain; 
le Sum civis ronianus a été la proclamation énergique du 
droit individuel conquis psr l'homme et reconnu par le 
monde civilisé. Saint Paul luinnéme a léelamé devant les 
.proconsuls ses droits de citoyen romain. 

Dans les pays comme la Grèce et surtout comme Atliènes, 
où l'imagination était vive, la nature humaine impétueuse 
mais dépourvue de constance, où les populations se trou- 
vaient concentrées dans une ville indépendante et la cam- 
pagne abandonnée aux esclaves, les luttes pour le droit 
n'étaient pas prolongées. Le droit triom^iait ou périssait 
vite. Or, quand la démocratie on le droit individuel triomphe 
trop pioiiiptement, le pouvoir, saiis doute, passe au iriaiid 
nombre, mais sans avoir acquis la force que dqnucnt des 
luttes séculaires pour constituer et garantir le droit. C'est 
souvent une oppression qui succède à une autro; c'est la 
société clle-môme comme corps vi pouvoir souverain qui, au 
lieu d exercer le devoir de justice, opprime ses membres 
comme individus. Sur la place publique d'Athènes» tout le 
monde vote et ju^e. Mais les nomhreui débiteurs demandent 
un jour, en tumulte, l'abolition des dettes et les dettes sont 
abolies ou réduitesi même par le sage Soioa; mais un citoyen 
est exilé à cause de son titro de Jutte; mais le peuple en 
masse est payé pour rendre des jugements, -et il tronve tout 
iiaiurel de vendre la justice dans ses tribunaux. 

Les luttes laborieuses des romains, pour la conquête pro- 
gressive de leurs droits publics et privés» leur ont obtenu le 
passage difficile d'un droit obscur et myst^uk au droit 
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écrit, du droit pontifical et absolu au droit mixte des 
XII Tables; les luttes permaueates des plébéiens contre les 
patridepg leur oot proouié l'aiiolition des privilèges de classes 
pma le mariage et cerfain» droits de ftiniite» comme pour 
l'exercice de la préture et du consulat. Les luttes des tribus 
rurales, où, depuis !e classement opéré par Fabius Maximus, 
la fiuee de la République se tioavât lepréeentée par des 
proprlécaiies libies contro les tribus orbaiiiee, où les afifan- 
chis et les prolétaires avaient prédominé par le nombre, ont 
maintenu les institutions et les mœurs contre les tntraino- 
meule de la multitude, et les ganutieBde la longue poesesaon 
eontre les menaeee InoeseanteB des lois agraires. Gee luttes 
patriotiques du forum ont ramené les plébiscites faits par le 
peuple dans ses comices, et obligatoiics pour les seuls 
plébéiens, à la nature d'une loi &ite par les plébéiens et les 
patrieienB et oMIgatolre pour tous; régallté entre les classes 
s'est faite par la justice; la personnalité du citoyen s'est 
développée ; l'éuei'gie de 1 homme individuel s'est fortitiee dans 
ce long antagontaie; et quand la doctrine morale des stoï- 
ciens a été enselgDéeà Rome par l'ami des Sciplons, pratiquée 
par les Caton d'L'tique, soutenue et propagée, soit avant, soit 
après la mort de César, par Toratcur philosophe, père de la 
patrie > elle a trouvé des Âmes pour la comprendre dans sa 
vertueuse équité et des Juiiseonsuttee pour rappliquer au 

droit. 

De là, l'introduction du stoïcisme dans le droit civil et sou 
influence aodale sur la Jurisprudence. 
Nous avons dit aOleois : 

• En Grèce, il y a des poètes, des orateurs, des philo- 
• sophes, des utopistes, des législateurs; il n'y a pas de 

« C'est h Rome que naît la science du droit; c'est à Rome 
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« que se fait llntime alliaDce d'une pratique austère et d'une 
t sévère théorie; là se produisent et se soutiennent les légis- 
« lateurs, les maeistrats et les çrands JurismuuUes (1). » 

Nous venons d'indiquer pourquoi la Grèce n*a pas eu de 
jurisconsultes, pourquoi le stoïcisme théorique de Zenon, de 
Gléanthe et de Ghiysîppe n'a pas pu en susciter, dans vne 
République coinine Athènes, oû l'antagonisme social a 
niaiiqué de force et de durée, et qui après avoir été gouvernée 
par la souveraineté d'un peuple, auteur do Texil d'Aristide, 
a pu subir les trente tyrans, et au nombre des tyrans m 
Gritias, ce disciple de Socrate, devenu athée et matérialiste I 

Nous venons de dire aussi pour([uoi iloinc, au contraire, 
préparée au droit par des luttes prolongées, par un anta^ 
nisme viril, a été la patrie du droH et des Juriseonsultes; et 
pourquoi le stoïcisme, i^ar sa philosophie morale et pratique, 
développée et perfectionnée au sein de la crrande cité, a pu 
donner une impulsion féconde à la science du droit, dans le 
temps même où le monde connu devenait le monde romain. 

V. — Ce qui a fortiiié la mission du stoïcisme dans l'ordre 
de la société civile, ce n'est pas seulement son application 
aux divers objets du droit, c'est aussi la manifestation de ses 
principes dans la vie publique et privée des empereurs phi- 
losophes, Antonin le Pieux et Marc-Aurèle. C'est surtout le 
respect continu de la philosophie morale qui a rempli la vie 
des jurisconsultes de l'école stoïcienne^ depuis Labéon 
jusqu'à Modestinus. 

Que serait, en elTet, dans l'histoire, la philosophie morale 
du stoïcisme, sans les œuvres , sans la conformité de la vie 
du jurisconsulte avec ses principes? Une spéculation fts- 

(1) Introduction h l'Histoire du Droit, p. xiv. • 
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taeuae «t presque stérile, parée qu'il y aurait manqué ce qui 

Mi la forée des bonnes lois, savoir : la coneefence du vrai, la 
volonté sincère du bien qui ne se borne pas à émettre quelques 

' maximes générales, mais qui organise rensemUe, pénètre 
dans les détails, et applique ainrt dans les déciftioDs partieu* 
Hères l'esprit de justice, le sens moral, que l'homme lui-même 
nourrit dans son cœur et réalise par tous les actes de sa vie. 
Les juriseonsultes romains portaient la philosophie morale 
du stoïcisme dans le dnnt, et ils Tëppliqualent dans leur 
conduite, ils confirmaient leurs principes par leur vie, ils vou- 
laient une philosophie non extérieure, mais vraie, veramphi- 
hiûphiam et non tinmiutam, c'est-à-dire une philosophie 
sincère, active, donnant à la fois le précepte et l'exemple, (a 
règle et son application. Et certes, au milieu des immoralités 
de l'Empire et de l'aviUssemeot des caractères dans le sénat 
romain, c'est un beau spectacle que celui des Juriscoosiilles 
se disant avee conviotioir les prêtres de ïsl Justice, momhies 
justitia, et poussant l'amour de la justice et du droit jusqu'au 
sacriflce de la vie. Parmi les pliilosopties et les écrivains de 

. l'époque impériale, il s'est trouvé des fi^hlesses criminelles, 
de basses adulations qui les ont livrées aux sévérité» de lliis^ 
toîre. Tacite nous montre Sénèque écoutant silencieux, les 
yeux baissés devant Néron, le récit du meurtre d' Agrippmc et 
la justification de rempereur parricide calomniant sa viclime : 
par la peinture de cette attitude silendeuse et Iftche, il a fldt 
tomber le masque du stoïcien, éclairé d'un rayon vengeur 
rame faible du philosophe ; et c'est à peine si la mort de Sé- 
nèque, s'ouvnuKt les veines pour obéir au tyran et s'affinncfaUr 
de sa vue, peut expier aux yeux de la postérité ce moment de 
complicité muette dans une justification impossible. Lucain, 
ce poète qui donne à sa muse les appai'enccs hardies du stoï- 
cisme et qui élève Gaton d'Utique au rang des dieux, ne craint 
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pas d'abord de s'eDgager seerètement dans une oonspiration 
contre Néron, mais quand la conjuration se découvre, cor- 
rompu, (lit Tacilc, par la promesse de rinipunité, il dénonce 

ses complices; bien plus , il nomme sa mère (Ijl Quiati- 

lien chargé de l'édncatioa du fils de Domitieo, prodigue, en 
tète de son livre sur l'orateur, les adulations h un monstre de 
cruauté qu'il ne craint, pas de qualifler de divin, et ii niécon- 
nait ainsi les grandes qualités de l'âme qu'il exige de Tora- 
teur; il déshonore le vertu qu'il aime cependant et qu'il en- 
seigne. 

Kullc défaillance, aulle contradiction de ce genre n'a 
terni la gloire et la vertu des jurisconsultes de l'école stoï- 
cienne. 

Antistius Labéon, fondateur de cette école dans la juris- 
prudence,^ résiste a toutes les séductions du pouvoir aux- 
quelles a cédé son compétiteur Atéius Capiton, d'une secte 
toute différente. Il partage sa vie entre les consultations ou 
les leçons de droit données & Rome et les ouvrages qu'il 
coniiiose, à la campagne, pendant six mois de l'année. Satis- 
fait de son élection k la préture, il refuse le consulat de la 
main d'Auguste : au prétoire, il donne l'exemple de la jus> 
tics ; au sénat, il maintient l'indépendance des délibérations. < 
Horace, qui dans l'ode stoïque Juattm et (enacem proposai . 
virmif semblait l'avoir dépeint aussi bien que Caton; Horace, 
dans ses satires où se retrouve le poète épicurien, le traite 
é^imensépom complaire à César (2); mais Tacite, en opposant 
sa noble conduite à la servilité de Capiton, loue son incorrup- 
tible liberté: ,,,Labeo, incorrupta Ubertate, et ob idfania cele- 

(1) Tacite. Anrnl, XV, c. 56 et 57. 

(2) ... Labeonc insanior inter 

SanoB dieatur. ( Horat. Sat. 1-3 ,vers. 82. ) 
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bratior (1); et Pompooius, jurisconsulte du second siècle, 
Atteste la forée de son génie, la fermeté de ea doctrine et le 
caractère de ses innovatioiie puisées dans une profondè 

sagesse (2). 

Le juriseonsulte Gocceius Nerva, personnage consulaire, 
^ versé, dit Tacite, dans la science de tout droit divin et hu- 
main, est emmené à Gaprée, l'un des rares compagnons de 
l'empereur Tibère (5). Il y combat les projets de Séjan, mais 
il voit de plus près qu'un autre les maux de la République. • 
n s'indigne des Infamies ou des cruautés qu'il ne peut empê- 
cher, et condamne le tyiîin à la honte en se laissant mourir 
de failli, liiblruit de son refus de nourriture, Tibère le presse 
de questions; il a recours même aux prières, il représente 
combien la mort de celui qui rapproche de ai près pèsera 
gravement sur sa rmmmée, sur sa e&fueienee (la conscience 
dé Tibère !j; mais la prière est vaine. Nerva veut mourir 
quand sa réputation est encoi'e pure et sa mort honnête, dum 
iiUeger, dum inteiitatus, kanestvm finm voluis$e(i). 

Nerva laissait à un fils de 17 ans et à son disciple Proculus 
la tradition de sa science et l'exemple de sa vertu. 

Les Proculéiens et les Sabiniens dilTéraicnt dans l'applica- 
tion de quelques principee de doctrine Juridique, mais ils 
donnaient dans leur vie les mêmes témoignages de haute 
moralité. Pcgasus et Sabinus qui se distinguèrent également 
dans les deux sectes, s'élevèrent des rangs les plus obscurs 

(1) Tacile, Annal.^ 111-75... Capilonis obâcquiuni dominantibus 
magis prohabatur. 

(2) Labeo ingenii qualitate, et fiducia doctrinœ, qui et in ceteris 
sapientÎA operam dederai, plwrima imomrt fiwtttoil (l>ig. I. 

♦ JDi On>. jwri», Pomp.). 

(3) Tacite, ÀnwA., IV.58, Profectio ario eomitatufmt. 

(4) Id.. VI-26 (785 de Rome 34 de J.-iG.}. 

LVI. 36 
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aux pranièm dlgmiés pir tour saviiif et leur vertiu Pegwi» 
fot piéfet ^ Bmà eleoBBol; Sibiniii seçttt rantorioitioia de 

répondre publiquement sur le droit. Pegasus, préfet de Rome, 
fut loué par Ju vénal comme le* meilleur des magistrats et le 
]»liueege deajimafioasulies; Sabîmig fut lové dangks satires 
de Perse, disciple des stoScleiiSf eomae personnifiaitt le * 
droit ; et l'ordre des chevalisn s'ouvrît km vieillesse vertueuse 
et honorée de tous (1). 

lie JiunsoeDsulte Ariston^ Tuii des coosfliUeis iiabitoels de 
Ti^an^ est ie|iréseiilé dans tes lettiea ds* Pline le Jeune 
comme un modèle accompli de scienee, de justice et de gran* 
deur d'àme. Il ne fait rien pour i oëteutatiuii et rapporte tout 
à sa eonseieniBe» dit résiivaia : NikU ad QgtmUatioêiem^ cmnia 

un autre jurisconsulte, Neratius Priscus, d'une telle autorité, 
d'une telle gravité de uueuis, que Tr^yan eut la pensée de le 
désigiier pour son sucofissaor, et qu'il lui disait à la veille de 
giam cirooQStanees : t Je voua recommande les pravinoes, 
« s'il m'arrive quelque événement fatal. » Sous l'empereur 
Adrien qui l'eut pour consul, U-j^uît de toute conlisnce 
acQuise par sa vertu (3^» 
i C'est d'Adrien à Ateandre Sévère <dit un historien du 

• droit qui fut membre de cette .Académie) qu'est i'àge d'or 

• de la jurisprudence, et que furent lixés à jamais une foule 
« de principes du droit d'apiis le qvttaM d'équité et de phi- 
■ loaopliie (4) » 

(1) Juvénal,... Ptmftciif Qnonm ûpUmw fP^anaJ ot^iM 
inUrpréê Uqwm ganeiiêmmÊii (Satiro iv, vers 98). 

{2)Plin., Epist. 1-22. 

(3) Spartiauus in Undriano. ï^\^.,Ad leg. Cornel. de Sicar., L-6. 

(4) Hisi. du Droit Mûmam, par M. Berne! Saint-Pris, membre 
de rinsmut, p. 3Ô0. 
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Salvitts Julien, de Milan, fut un des Juriseonsullea les 
plus dignes de la reeonnaiBsance des peuples. Justinien li- 
mait encore à lui i-endre témoienaîc du respect public dans 
son code où il le qualifie : « L honinic de la plus grande au- 
« torité; le plus faaMla en droit, le plus consommé en sa* 
« gesse (i). ■ Il flit préteur, préfet d'Aquitaine, préfet de 
Rome et deux fois consul. Auteur et commeutalcur de l'cdit 
perpétuel promulgué par Adrien pour le droit des proA inces, 
guand les provinees devenaient Tempire, il fut la lumière 
de la Jurisprudence et du eonsetl des Jurisconsultes réunis 
auprès d'Adrien et d'Antonin le Pieux. Il donna pendant 
Texercice de ses nombreuses magistratures un exemple d'hu- 
manilé qui Ait dans la suite imité par les préteurs et exerça 
une influence AivofaUe k la Uberté. A son entrée en ctiaige, 
il affranchissait tous ses esclaves et 11 les afifhinchissait par la 
vindicte, par le mode solennel, pour qu'ils devinssent des 
hommes lihres et non de ces demi-aifranchis créés du temps 
de Tibère sous le titre légal 4e LaHm-Juiniens, Il leur don- 
nait la liberté -complète, témoignage de son respect pour la 
nature de l'homme et pour la doctrine stoicic une sur la liberté. 

Gerbidius Scévola» le maître de Papinien, Ait le principal 
conseiller de fifnorAurèle. L'empereur et le Jurisconsulte 
s'inspiraient de l'amour du bien publie et tiraient des mêmes 
[H Încipesde philosophie les pensées morales que Marc-Aiirèlc 
inscrivait sur ses tablettes jusque dans le tumulte des camps, 
et les rescrîts que le Jurisconsulte rédigeait sous l'autorité de 
l'empereur, et dont l'importance et l'esprit sont attestés par 
les fragments si nombreux réunis dans le nouveau recueil de 
Uœael (2), sur la liberté des esclaves, les rapports de famille et 

(1) God. last De Cenâiet, iiMt, L-15. 

(2) HiËiiel, Corpus legum, ab imperaloribus RomamsaHU Justi- 

fie. 
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• de tutelle, les exemptions de charge accordées à la (tauvroté» 
l'intértt des cités mimieipales. Par ces lémoigoagiBB te m- 
dits et de la législation de Mais-Aurèle» on voit que les jsrie- 
eonsnUeset les empeiwifS Antonin le Pieux et Marc-Aurèle 
avaient étendu leur système d'amélioration à toutes les parties 
du droity*et l'on recueille avee respect 4:e (ômoigiiage de l'Iiis* 
torien de Mare-Aurèle ; Jura éieiavU;,,. mitg est autem pr9- 
Hpuè Sûxvtdajnri^erito (1). 

De Papinien, de Paul et d'Uljûcn, que dire qui puisse 
répondre à leur renommée de science , de ^coticage et dé 
<aâtiee. 

Papinien, préfet du prétoire sous Septime Sévère, dont il 
était le condisciple et l'allié, était chargé de répondre auire* 
qQdtes et par conséquent de rédiger les reserita impéilaui (2). 
U reçut de l'empereur mourant la recommandliHon de veiller 
sur ses fils ; cet homme,que les empereurs chrétiens ont qua- 
lifié de génie eminent, mmmi ingcmi, avait Tùme aussi élevée 
que le génie. Il n'avak çu enelialner la violence de GaMalla 
contre son frère, eC sur les instances menaçante» du meur- 
trier de justifier le crime aux yeux du sénat et du peuple, on 
ooonait la réponse du jurisconsulte : AUud parrmdium ao- 
euMore inmeentm^oceiMm, et il scella de son sang le titre 
qui lui est donné par Spaitien dé Pasile du droit (3^. 

Sa science et son courage étaient transmis aux deux j uns- 

nimum lataruw quœ extra constitutionum codices supersunt, 
p. 114 et seq.,^858, in-f, Lipsiœ. Le code Théodosien l'appelle : 
PrudmUtemvm ommMm jurisconsullorum, h. 3, De teeU Théo- 
do^ui, Areadita et HonoriuB. 

(1) CapUMmu, nta Mmre-Àntmk. 

(2) Rescriptum est 0h imperutor» Ubeths agente Papinimo* 

(3) Asihumjurië et iegalis docirinœ thesawrua {Spart., VUa 
CaracoUoil. 
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consultes qui furent ses disciples, ses assesseurs dans la pré» 
fectnre et qui devinrent aussi préfets du prétoire. Fftpinien 

était (le Rome, Paul de Padoue, Ulpien de Tyr. Ainsi Rome, 
l'Italie et le monde Romain étaient représentes dans ce 
triumvirat de la science et de la philosophie du droit. 
Tous trois ont sacrifié leur vie ou leur liberté au principe de 

justice. 

Paul, dont les ouvrages étonnent Tesprit par leur nombre 
-et leur importance, avait mérité, par sa vie de labeur et de . 
science, d'être exilé de Rome avec Ulpien, par Héliogabale, 

quand le sieL^e de l'empire était livré aux satiiiiiales de l'im- 
moralité. Sa science et sa vertu le firent rappeler par Aiexan 
drc Sévère^ dès son avènement à r£mpire, et placer à la této . 
du conseil des Jurisconsultes. 

Ulpien avait été le tuteur d'Alexandre, qui, parvenu h 
l'empire, s inspira de ses pensées. L'histoire a décerné à l'un 
et à l'autre cet éloge que si Alexandre fut un empereur 
éminent, c'est qu'il suivait les conseils du Jurisconsulte. 
Ami courageux de la justice et des lois, Ulpien fit abolir, par 
Alexandre Sévère, d'injustes privilèges accordés aux soldats 
par Héllogabale. Ëxposé aux ressentiments et aux vio- 
lences de la garde prétorienne, 11 tût plusieurs fois couvert 
de la pourpre impériale; rien ne put Tébranler et il paya de 
sa vie, sous le glaive des prétoriens, son dévouement absolu 
à la justice et à l'égalité du droit. C'est lui qui a donné la 
définition de la Justice, reproduite par tous les livres de ju- 
risprudence : JusHila est eomtans et perpétua volutUas Jus 
suum cuiquc tribucndî ;ei il avait prouvé par sa mort comme 
par sa vie ce qu'il entendait par la justice et par la vraie pin' 
losopkk* 

Il légua sa science et sa vertu h Modestinus, son disciple, 

son continuateur, le dernier flambeau de la jurisprudence qui 
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travena les temps si troublés deê successeurs dTAlexaudie 

Sévère sans cri être obscurci, et auquel Gordien III, dans un 
rcscrii de l'an 240> conservé par le code Ô6 Justinien, rendait 
ee témoignage qaid les réponses du jorisconsulte étaient d'une 
graElè autorité (i). 

En présence de ces souvenirs qui sont bien biin (i t puiscr 
tous les témoignages de la vie des juriBConsulte de i'éeoie stoï- 
ciénneet de l'époque des AntoninSydans Foidre moral etsoeial» 
on sent le besoin de répéter ees belles paroles de Montesquieu 
{Grandeur et décadence des Bfnnmns) : « Dans ces tenips-Ià, 
• la secte des stoïciens s'étendait et s'accréditait dans i'Km- 
i pire. Il semblait que la nature humaine etkt fut un eSut 
t pour produire d'ellénoséme cette seeGe admlraMe^M..: t 

» 

Une aulrc cai rière s*ouvrira devant le droit romain , c'est 
son alliance avec le dmstianisnie ; mais cette alliance ne se 
fera pas pendant la premiète période , oslle de pnopagatiim 
apostolique, elle ne se fera qu'au met au siècle, sous les 

empereurs Constantin, Tbeodose et Justinien. 

VL Trois grandes influenees se sont partagées^ pendant 
tes einq premiers aièeles de Tère efaiétienneyle progrès intel^ 

lectuel et moral dans le monde romain de l'Orient et de 
rOccideut , 
Savoir : 

La philosophie morale du stoidsme représentée pas les 

philosophes sous les Flavien et les Antonins , mais surtout 
par la science du droit ot son application univei^eile ; 

(1) Code iusL 1II-42-Ô, GordianuBt ann. 210. .. merito iibi a non 
ctmkmiimdœ ouctoritotM juriseamnHo Mode^Uno mpùtmm 
ut, ' 

Ginmimr H Déeaâ, de Rom, ebap. m, t» pHnÊc^» 
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La philosophie d'Alexandrie, représentée par l'école éclec- 
Uqu» et néopiatonioleiine qui voulut, du ii« au t« siècle» de* 
puis Plûtin et Perpi^ie Jusqu'à Proelus, mort eu 485 , con- 
cilier dans sa doctrine mctaphysiquc Platon , Aristote et 
Zéuou; 

La monde évangéUque et la roUgion du Ghrist , qui furent 
promulguées et propagées par lea apôtres, les apologistes et 

les pèl'L's de i Eglise, à travers toutes les résistances et les 
pecsécutions de l'Empire. 

Leur aoUoD suaultanée dans le temps, séparée dans l'ordre 
des eboses , et quelquefois marquée du earaetèré d'antago- 
nisme, s'est exercée à divers degrés et avec une puissance 
d'avenir plus ou moins vivace. 

Après le jurisconsulte Jtfodestinus, ie dernier disciple d'Ut« 
pieu, W8 le mlliea du in* siècles Vttiôaa du stoïcisme sur 
^le droit était épuisée j mais le droit avait reçu le principe de 
vie, un principe immortel , la raison associée à la natuie de 
l'homme et des ehoses, 

Après Temperw Julien TApostatet le philosophe Produs, 
l'école d'Alexandrie , modifiée d'abord par le christianisme 
qu'elle conii}attait, et touraée au mysticisme et à la théurgie 
par le mélange des traditions religieuses de l'Orient avec les 
spéculations métaplisfsiqnes de lit Grèce, s'est épuisée parsea 
combats et à disparu en laissant derrière elle des nuages de 
panthéisme et les fausses lueurs de l'hérésie d'Arius. 

Le christianisme , au contraire, se développait de plus en 
plus dans sa vie militante par sa morale de fhitemité ha* 
maine, de charité, de spiritualité ; il répandait son esprit de 
régénération et de salut, et laissait couler le sang des martyrs 
en témoignage de la foi qui annonce Talliance de Dieu avec 
le genre humain ; il substituait le nm ckfisHatm au sum 
civU romanus en élevant la loi divine au-dessus de la loi 



Digitized by Google 



f 



civile et politique , la loi suprême du devoir au-dessus des 
droits de i'£tat ; il fixait sft doctrine contre les hérésies de 
l'AlKque et de l'Orient i>tr le ^mbolé de Nicée; enfin il res- 
plendissait de tout son éclat au iv» siècle par l'éloquence des 
saint HilairQ et des saint Ghrysostome , i>ar le génie de saint 
Augustin que le spiritualisme de Platon atait piféparé à la foi 
de saint Paul, et par la grande 1 ornière de saint Jérôme, qui' 
donnait au monde catholique les saintes Écritures dans la 
langue universelle des Romains. Ge père de l'Église se plai- 
sait h reconnaître les nipp<Hrts existants entre la doctrine st<£- 
denne et les dogmes de FÉvangtle ; Stoid iwsiro dogmate ài 
plerisque concordant , disait-il dans son cuuuiicutaire sur 
Isaîe (1) ; et du fond de sa grotte de Bethléem, entendant venir 
les barijares, il voulait tracer l*ori)ite de la sod^ spirituelle et 
de ta société temporeHe , de la morale évangélique et du droit 
civil, en écrivant cette maxime : t< Autres sont les préceptes 
« de saint Paul , autres les préceptes de Papinien (2). » Dis- 
tinction établie pour appeler en même temps le respect sur 
la loi évangélique et sur la loi civile, et pour avertir la chré- 
tienté que les deux lois constitutives du monde moral et so- 
cial ne devaient pas se confondre , mais devaient .se soutenir 
mutuellement, s'éclairer par leurs principea et concoui^ 
aux vues de la Providence sur les sociétés humaines (3). 

(1) Comment, lib. i\ m Isaïamt c. ïi, et passim. 

i^) Àliud Papiniamâ, aUud PmhkS noster prœcipitt 
lib madOceamm, 

(S) Voir YOraUQ de Gravina sar U jarispmdenoe, prononcée à 
Eome en 1706, à U fin de ses œuvres. 

F. LAF£BaiÀ&£. 

■ * 
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RAPPORT SUR UN ÉGJAIT 

* lNTITUI.i : 

MÉMOIRE 

SUR LÂ N£GBSSITË D'imODUIBE EN FRÂNGB 

LES BANQUES DE DÉPOTS 

m GHÊQDE8 ET LES fIRElEHTS DE CHÉODEg 

D*APBiS Là VtraCDS AHOLAISK. 



M. Bfîcliel Ghetaliei : — Je suis chargé de fiiire hommage 
à l*Acaâémte d'un mémoire qui a pour titre : Mémoire tur la 

nécessité dHntroduire en France les Banques de Dépôts, les 
CAèques et les virements de Chèques d'après la méthode anr 
glme, et qui mérite une mentiou particulière. Tout le monde 
connaît Téfendue des services que sont appelées à rendre les 
insUlulionsde crédit. Elles varient incessamment Icuis com- 
binaisons, et par cela même elles agrandissent leur utilité. 
L'écrit que J'ai l'honneur de déposer sur le bureau a pour 
objet de signaler qaelques**uns des perfectionnements que 
ces institutions pourraient recevoii en France. L'auteur a été 
inspiré par le tableau que présentent aujourd'hui, en Angle- 
terre, les établissements de ce genre, tableau qui est fort dif- 
férent de celui qu'on aurait pu y observer il y a trente ans. 

On a longtemps considéré les Banques comme quehiuc 
chose de mystérieux dont le succès dépendait de règles obs- 
cures impénétrables comme des arcanes; il foltait avoir pé- 
nétré dans le sanctuaire et y avoir séjourné longtemps pour 
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en connaître quelque peu les secrets. La i-éalité est toute 
différente, et l'un des mérites du mémoire dont j'entretiens 
l'Académie, est de montrer que la réussite des Banques est su- 
bordonnée à un petit nombre de règles accessibles aux intel- 
l'gences vulgaires : ce sont des préceptes de sens commun; 
et si l'on s'y conforme dans l'administrationdes Banques, on 
est assuré d'en être amplement récompensé. 

Les Banques, telles qu'elles sont généralement constituées, 
soit hors de France, soit en France , ont pour destination de 
faire sei'vir la richesse déjà acquise, les épargnes faites sur le^ 
travail ancien, à féconder le travail nouveau. Elles disposent 
de capitaux que le travail antérieur a créés, et leur objet es- 
sentiel, leur objet unique, celui autour duquel tout le reste 
se groupe en s'y subordonnant, c'est de faire concourir ces 
capitaux à la production d'une richesse nouvelle. Autrefois, et 
notamment en Angleterre et en Écosse, les Banques ont as- 
socié ces opérations à d'autres très-distinctes ; c'est ainsi qu'on 
avait essayé en Écosse de réunir l'industrie de la banque à 
l'industrie des toiles; la grande société banquière, qui porte 
encore le nom de compagnie des toiles d'Écossc {Scottish 
linen coinpany)^ avait été formée dans ce but. En Angleterre, 
on avait accolé de même la Banque à la fabrication de la bière. 
Aux Etats-cinis. on avait fait des amalgames non moins ex- 
traordinaires ; mais touit^s ces combinaisons sont irrégulières ; 
le principe de la division du Vj-avail , ce principe si eflicace, 
s'applique heureusement aux Banques comme aux autres ma- - 
nifestatioDS de l'activité humaine. L'expérience l'a révélé aux 
Anglais, et on peut dire que maintenant il n'existe plus dans 
le Royaume-Uni une seule compagnie ou maison de banque 
qui fasse autre chose que ce qui peut êtrt stiictement qualifié 
d "opération de banque . 

Or, en quoi consistent donc les atlril»utions spéciales et 




DES BANQUES DE DÉPÔTS £T DES CHÈQUES. 441 

Strictes des Banques? L'autear dti mémoire que J'analyse les 
expose comme il suit : Une Banque reçoit l'argent disponible 

du public. Elle le remet aux déposants, sur loiir demande, soit 
à vue, soit après un délai déterminé qui a été convenu d'a- 
vance. £ile paie leurs traites lorsqu'elles lui sont présentées. 
Elle touche pour leur compte les fonds qui leur sont dus sous 
les diverses formes iiubiiuellcs. Elle peut m^me se cliargcr de 
transmetti'e des fonds à distance. £iie eltectuc la garde des 
papiers Importants, tels que titres de propriété, titres de rente. • 
Elle peut fiiire de même pour les articles de prix, tels que 
raifeviileiio et les bijoux. A ces attributtoiis, 4111 représentent 
particulièrement les services qu'une Banque rend à ses dépo- 
sants, elle enjoint d'autres qui ont pour oliiet spécial remploi 
des capitaux qu'elle a en main, soit qu'ils lui appartiennent 
en propre, soît qu'ils lui aient été livrés en dépôt ou compte- 
courant. Ce sont : 1» l'escompte des effets de commerce, 
, 2odes avances à ses clients sur leurs propres ibiiletsavecousans 
garanties collatérales; Zp l'aoquisifionà titre plus ou moins 
provisoire de fonds publics d'une soliditéé prouvée, tels que les 
rentes sur l'État et les bons du Trésor. Dans les pays, où la 
législation hypothécaire permet le rapide remboursement des 
créances deee genre, on pourrait à cette catégorie d'attributions 
Joindre les prêts sur hypothèques. Enfin les Banques peuvent 
foire des avances sur consignation de marchandises. Mais l'ox- 
përicnce leur a enseigné qu'il nelallaitse livrer à cette pratique 
qu'accidentellement, lorsqu'il y aurait une sorte de néces- 
sité publique, comme dans les crises commerciales. 

Le secret des bénéfices que font les Banques est facile à 
pénétrer.Lorsqu'eliesjouissent du privilège d'émettredes billets 
au porteur comme chez nous, la Banque de France : c'est une 
source abondante de profits. Ainsi, par exemple, la Banque de. 
France est parvenue aujourd'hui à avoir en circulation des 
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billets BU porteur pour 7S0 millions envîraii. L'accroissement 

est grand, par rapport au passé, mais il ne s'arrêtera pas là, 
la Banque atteindra bientôt le milliard. Pour la garantie du rem- 
boursement de ces billets, admettons qu'il faille garder en 
écus la proportion de moitié ; c'est exagéré. La Banque, dans 
cette hypothèse défavorable, percevra presque sans frais un 
intérêt notable, ordinairement de 4 pour cent, sur la sonrnie 
de 500 millions, si la circulation en billets est un milliard, et 
de 375 millions avec la circulation actuelle d'environ 750 mil- 
lions. 

II est M-ai que la facilité d'émettre des billets est un privilège 
qu'on est loin d'accorder à toutes les Banques. La plupart 
en sont privées, mais toutes sans exception participent à une 
seconde source de profit qui consiste à attirer cbez elles, 
à titre de dépôt en compte-courant, par l'olTre d'un certain 
tau\ d'intérêt, les fonds de caisse qui existent chez les par- 
ticuliers, pour ensuite les prêter au commerce, principalement 
par le moyen de l'escompte des effets , tels que lettres de 
change et billets à ordres, à la condition d'un intérêt nota- 
blement plus fort que celui qu'elles servent elles-mêmes. 
Lorsqu'on se rend compte de ce qui se passe dans les pays qui 
ne sont pasainsi organisés, on est frappé de cette circonstance 
que chaque chef de maison ou de famille a chez lui une somme 
plus ou moins forte, qui reste en expectative pour les bet>oins 
éventuels; le montant de chaque somme prise isolément est 
foible, mais toutes ensemble forment un bloc considérable. A 
cet égard, dans une grande ville, comme Paris ou Lyon, il existe 
un capital stagnant qui est véritablement énorme. Les Banques 
anglaises ai:ûourd'bui s'appliquent et réussissent à en tirer 
parti par le procédé qaeje viens de décrire, qui consiste à attirer 
et à concentrer cbez elles une part aussi grande que possible 
de ces sommes isolées et improducaves, aûn de la jeter dans le 
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courant et de la rendre productive par cela même, productive 
pour la société, productive pour les Banques. 

La brochure dont Je rends compte à l'Académie, a été écrite 
précisément pour montra en détail par quels moyens cette 
tentative avait été couronnée en xVntrleterre d'un plein succès. 
L'auteur en conclut qu'en employant les mêmes moyens, on 
obtiendrait en France la môme réussite, au grand avantage de 
l'industrie et du commerce, ou pour mieux dire du public tout 
' entier. Sur ce point, il me garait diCQciie de ne pas être de 
son avis. 

Voici quelques détails statistiques qui font voir qu'elle est 
la grandeur du résultat qui a été atteint en Angleterre. En en- 
visageant seulement huit des Baiiquci qui se sont l'undécs à 
Londres sur le nouveau modèle, on trouve que le total qu'elles 
avaient en dépât ou, pour mieux dire, en compte-courant le 
30 juin demkr, s'élevait à un milliard 48 millions de francs 
En admettant qu'elles gardassent disponible en numéraire un 
tiers de la somme il restait 700 millions, qu'elles prêtaient 
à la manuÊictureou au commerce sous diverses formes. Leur 
capital nominal étaitde 430 millions, mais làrdessus il n'y avait 
de versé (jiie 97 nniiions et demi. Le capital versé étant aussi 
restreint par rapport à leurs affaires, elles réalisaient de gros 
bénéfices. Ainsi la Banque de Londres et de Westminster 
donne maintenant à ses actionnaires un intérètdeO p. 100 par 
an , avec une boiiirication de 7 p. 100 par trimestre, total 20 
p. 100. Il est vrai que de toutes c'est la plus prospère, celle 
qui lait les plus grandes affaires, et reçoit le plus de fonds en 
dépôts : elle en a pour 300 millions de fiancs environ ; mais 
les autres donnent en moyenne au moins 10 p. 100. Et on ne 
serait pas fondé à dire que le succès de ces établissements est 
épbémère : La Banque de Londres et de Westminster date de 
1834, elle a donc vingt-sept ans d'existence. 
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Le nombro des Banques de Londres est de 82, si elles leee- 

Niiient des fonds en proportiuii des huit sur lesquelles je viens 
de donner quelques renseignements (c'est ce que paraîtadmettre 
roNivre de la brochure, mais ce qnejetlens pour fort exagéré) la 
masse totale qui leur serait confiée excéderait 10 milliards de 
francs, sans compterles dépots réunis à laBauque d'Angleterre, 
qui, elle, nesert aucun intérêt aux déposants, et à laquelle ce- 
penitBnf on eimfie dessosimes considérables. Le 30 juin 1860, 
elle avait desdépôts pour 320iiiillions. ^ mdnienantonse ra]H 
pelle qu'en Angleterre, même les villes de 4 ou 5,000 àines ont 
aujourd'hui au moins une Banque, recevant en compte-courant 
les fonds des particuliera, on arrive, pour Tensemble du 
Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de l'Irlande, à une 
somme presque iMbulciise pour le montant des dépôts, et par 
conséquent pour le capital qui afflue vers les Banques pour 
recevoir d'elles une tëcondité dont ce capital était dépourvu 
Jadis. 

Ces résultats sont nouveaux en Angleterre, en ce sens qu'il 
y a moins de trente ans on y considérait comme chimérique 
l'organisation des Banques sur le pied qui est admis aiuour- 
dliui. A ce siiJet, la brochure reproduit la déposition fiiite 
dans l'enquête parlementaire sur les Banques en 1852, par 
un des banquiers les plus éminents de Londres (M, Glyn). 
« Il y a soixante-deux Banques particulières à Londres, disait 
« ce banquier, elles reçoivent des dépMs sur lesquds elles 
« ne paient pas d'intérêt. Le système de senice des intérêts 
« sur les dépôts en compte-courant, a été autrefois essayé à 
a Londres, mais les maisons qui sont entrées dans ce sys- 
« tèmè, ont toutes fiiit faillite. • Ckimment se Mt*il que les 
banques soient passées de la faillite à la prospérité la pius 
écIalanteV C'est l'effet de dispositions très-simples et non 
moins judicieuses que les Banques ont pu proposer au pu- 
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blic, à la ru\Lur d'iiiie plus grande liberté qui fut donnée à 
l'industrie iMuaquièn, à la suite même de l'enquête où M. Glyn 
CiMt la déjKMiticm dont je vians d'e&tnîre quelques lignn. 
Ge waA ees dispositions que l'auteor de la broehore recom- 
mande à l'imitation du peblic français. Le premier rôle y est 
donné au dièque (en anglais ckeck)^ dont l'emjiloi déjà an- 
eien ea Ângleterie » a été mieux entendu et plus usité dans 
ees derniers tempe. L'action du ehèque se combine avee eelle 
d'une institation qui remonte à un certain temps aussi^ la. 
Maison de Liquidation \p,kiairm§ Hmu^» 

Jusqu'en 18S5, lladostiiB banquitoe à Londres était sou- 
oÉw % des restrictions très-étroite. La Banque d'Angleterre 
était investie d*un monopole. L'industrie banquière était in- 
terdite à toute association de plus de cinq personnes. Par 
eela même, il était à peu près interdit d'ériger auoune grande 
Banque ; car il eût été diflieile à une réunion restreinte à cinq 
personnes au plus, de constituer le capital nécessaire à une 
grande institution de crédit. Cette Arrière fat levée par la 
loi qui renouvela le privilège de la Banque en 1^ , ou par 
des lois eomplémentaires. On put alors, en vertu des ehan^e- 
ments apportés à la législation, former des Banques par ac- 
tions, ayant par conséquent un nombre illimité d'intéressés. 
Ge sont les J^inê-Heelt^faiiikt, dont la Banque de Londres et 
de Westminster est le plus remarqusble exemple. La forma- 
tion de ces Banques fut d'ailleurs beaucoup laciiitée par l'u- 
sage qu'elles adoptèrent de servir aux déposants un certain 
intérêt. Moyennant le supplément de londs qu'elles obtinrent 
ainsi, î! leur fut possible de bien fonctionner en fidsant verser 
par leurs propres actionnaires un capital comparativement 
limité. 

Les dTorls de oes Banques de^réatlon moderne pour popu- 
lariser le chèque et le eoropte«courant , et tout ce qui s'en- 
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suit, ont très-bien réussi, parce qu'elles ont été admira- 
blement secondées par le public , dont ici le concours était 

indispensable, puisqu'il fallait que les particuliers vinssent 
spontanément remettre aux Banques leurs encaisses. Le 
chèque, déjà pratiqué par les AnglaiSj^^l'a été bien davantage 
depuis qu'on a eu l'attrait d*un certain intérêt servi par les 
liaiiqiKs. Le fait est qu'en ce moment le compte-courant 
chez une Banque et le chèque sont mis en usage par toutes 
les classes de la société. Un très-grand nombre de parti- 
culiers ne gardent chez eui que l'argent de poche strictement. 
On paie ses fournisseurs avec des chèques sur son banquier. 

Le chèque, en lui-même, est un simple ordre donné par 
un particulier è un banquier chez lequel il a des fonds, de 
payer une certaine somme au porteur. Les caractères distinoo 
tifs du chèque peuvent se résumer ainsi: 

Le chèque est une traite qui n'est pas susceptible d'accep- 
tation. Il est toii^ours payable à vue ; il n'exige ni endosse- 
ment ni acquit : le simple feit que le chèque se trouve entre 
les mains du banquier est la preuve que celui-ci en a dû 
payer le montant. Enfin, il est payable purement et simple- 
ment au porteur , c'est-à-dire à la personne par laquelle il 
est présenté, sans aucune questiop ni recherche. Il con- 
vient d'ajouter que le chèque n'est soumis , quel qu*en ^oit 
le montant, qu'à une taxe fixe et uniforme d'un penny 
(10 centimes). 

Un progrès assez récent, qui fiicilite Textension de l'usagedu 
chèque, consiste dans ce qu'on appelle le chèque hofré. Celui- 
ci diffère du chèque primitif, tout simpleiiit al eij ce qu'il porte 
entre deux barres le nom de la personne par laquelle il 
doit être présenté au paiement, et cette personne est toi\|ours 
un banquier, et par conséquent une personne connue, à titre 
de confrère, du banquier qui doit effectuer le paiement. De 
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eette manière, on prévient des détoarnements possibles, car le 
nouveau banquier qui devient ainsi l'intermédiaire sait de qui 
il tient le chèque. Le nom de ce banquier servant d'intenné- 
diaire, s'ajoute sur le chèque au dernier moment, de la main 
du détenteur, mais les Imrres entre lesquelles il est tracé, 
sont inscrites au préalable. 
' On a agrandi la circulation du chèque barré, en en faisant 
un moyen d'acquit qui s'envoie dans une autre ville, comme 
serait Liverpool, pour revenir au lieu d'origine comme serait 
Londres, pour y être acquitté. 
Les ciièques une fois entre les mains des Banquiers qui 
^ doivent les faire acquitter, on procède à une liquidation 

générale dans une réunion des banquiers de la ville tenue ' 
quotidiennement au Clearing Hmtsê, On balance ce que 
chacun des banquiers doit payer parce qu'il doit recevoir; il 
ne reste plus à compter que des soldes peu considérables en 
comparaison de la masse des chèques. Autrefois ces soldes se 
payaient par des billets de Banque ; aujourd'hui la liquidation 
se fait par de simples virements à la Banque d'Angleterre, où 
chacun des banquiers a un compte-courant. C'est ainsi qu'à 
Londres une masse totale de transactions, qui, aujourd'hui, 
doit être annuellement d'environ 50 milliards de francs, car 
c'est a cette souarae qu'on estime le montant des chèques dé- 
livrés à Londres, se règle sans qu'il y apparaisse un écu ni 
même un billet de Banque. On ne peut nier que ce soit une 
grande simpliflcation dans le méèanisme des échanges et une 
grande économie pour la société, outre que c'est parfaitement 
commode pour le public. Je dis pour la société, car, par ce 

4 

moyen, celle-ci est dispensée de Tobligation de consacrer une 

aussi forte partie de son capital à acheter des métaux pré- 
cieux pour les convertir en monnaie. De ce chef, la France, 
en s'appropriant le système des Banques nouvelles de l'Angle- 
LVI. 27 
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tierre pourrait économiser sur la masse de sa moaoaie une 
somme d'un milliard et peul-êtrê davantage ; maïs il y £itt- 
draitleeoncours sérienx do publié. Eoh de là , il n'y a rien à 

opérer. Mab puurquoi ic public ixifui>erait-il son concours? 

J'ai rarement lu un écrit dans lequel le mécanisme des 
Banques, l'étendue des eenrfces qu'elles peuvent rendie, et le 
moyen de les poun'oir simplement de puissants éléments 
d'action, fussent exposés d'une manière aussi naturelle, avec 
autant de lucidité que dans la brochure dont J'ai à Mn hom- 
mage àTAeadémîe. Elle signale, pour Forganisatloo des fian* 
ques, un progrès considérable sanctionnt par une expérience 
faite sur la plus grande échelle, un progrès qu il dépend de 
la Franee de s'assimiler. Par ces motilii elle méritait assuré- 
mimt llioBiieur d'être recommandée à l'Académie. 

Michel Ghetalieb. 
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DU GOUVERNEMENT DE LORD CLIVE 



Pûur ri ollrir à l'Âcadaiiiie que les parties où je diffère )e plus 
avec lord Macaulay, je commence à citer la vie de lord Clive, lors de 
sa pfemière arrivée dans le Bengale, et quand il va gagaer la ba- 
taille de Plassy. 

Jusqu'ici Clive aurait pu prendre la devise du guerrier qui 
n'avait ni connu la peur nî mérité le reproche. Après la vic- 
toire, «011 caractère se dégrada, ou simplcincnt se révéla. Il 
n'eut pas plutôt reconnu le génie des Indiens pour l'intrigue, 
qu'il leur emprunta cette arme. « Alors, dit Macaulay, qui 
devient ici justement sévère; alors il descendit sans scrupule 
à la fausseté, aux caresses hypocrites, à la substitulioii des 
documents, aux signatures contrefaites, et coQtre£aitcs de sa 
propre main. » 

' n venait de conclure un traité solennel avec Sourajah- 

Dowla, le soubalular du Bens^îc; il entre sans délai dans une 
coi^uration pour le renverser. L'amiral Watson repousse l'idée 
de cette perfidie. L'honnête marin déclare que le projet de dé- 
trôner le prince avec lequel on vient si récemment de con- 

(1) V. t LV» p. 415. 

27. 
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dure un traité solennel lui parait une mesure extraordinaire : 

le terme était doux. 

Le conspirateur, agent de Clive, qui concourt à renverser le 
vîee-TOi, c'est un véritable ambassadeur ; -c'est le résident, ac- 
crédité sous la fol diplomatique auprès du prince ignorant du 
. complot. Cet odieux service paraîtra si ^n'and à Meer-Jaflier, 
le successeur du prince qu'on va détrôner, qu'il récompensera 
le conspirateur Watt, résident de la Compagnie, par une 
somme équivalente à 2,925,000 francs : monceau d'or moins 
monstrueux que la trahison. 

Je traduis ici mot à mot rhisforien James Mill, parlant du 
traité de conspiration avec le traître Meer-Jaffîer ; il s'exprime 
en termes qui montrent son mépris pour ce ieomplpt. .£'111110- 
nu facturant (in manufacturing) les termes de la conjuration, 
le grand intérêt des Anglais paraît avoir été l'argent I l'argent 
que le comité gouvernemental de Calcutta supposait inépui- 
sable dans le trésor du vice-roi. 

Le Conseil suprême de celte Présidence, par un actesimo- 
niaque, stipule en secret avec l'usurpateur désigné : 1*» pour 
payer les indemnités, d^à fixées , relatives aux pertes des 
agents de la Compagnie et des commerçants de Galcutfa; 
2© pour donner de larges gratifications à la marine, à l'ar- 
mée, qui défieront prêter main- forte à la cons^ration;^ pour 
assurer ie juste et large prix de la trahison à ses auteurs. Sur 
ce dernier point, le Conseil suprême décide à Funanimité que 
ses membres seront encore mieux traités que l'armée et la 
maiine. Cet honnête Conseil réserve peau sa proie, j'ai sous 
leiryeux l'état officiellement reproduit, 16,526,875 francs : 
somme à répartir entre peu de praneurs et suivant un calcul 
minuté d'avance. 

A tous les débats secrets de ces vils marchands, où chacun 
fixe son dividende, Clive prend une part prédominante; il 
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âeid gorgé d'or à touB les litres coacevables, et pour sa posi- 
tion dana rannée* et pour sa poaitîoA dans le Gonaeil. A lui 

seul, il touchera 5,850,000 francs : sans compter l'immeHSC 
don territorial qu'il se fera concéder plus tard, en dehors de 
toutes les oonfentiona. 
Au moment où les hauts fonctionnaires de la Compagnie se^ 

fhîsaient aiiibi leur part, un incident imprévu les tmusporte 
dludignation. 

Tout allait hieo, dit M. Maoanlay; le complot était presque 
mûr, lorsque Clive apprend que Ilndfen Omieband^ Tassocié 

conspirateur du résident Watt, semblait jouer un faux jeu. 
L'ambitieux Bengalais avait d^à la promesse d'une somme 
coiialdérahle (1) gv'oii lui 4mM pour ses perl^ éprouvées à 
Calcutta. D demande que 300,000 livres sterling soient le prix 
de sou concours dans la conjuration; il exii?e cette somme 
sous peine'de tout révéler. Le comité de Calcutta, ce comité 
qui voudniit'tout dévorar et qui se décerne à lui seul 16 mil- 
lions de dépouilles, il est enflammé de fùreorcmitre une imî« 
tation qu'il qualiile de trahison ! Il pôlit devant le daiigcr 
d'avoir moins à dilapider. Mais Clive égalait Omichund en 
artifice et le surpassait en audace. « Le misérable 1 s'écrie^ 
t-il ; tout moyen pour déjouer sa vile friponnerie devient jus- 
tiliablc. PromeUons-lui ce qu'il demande; il sera bientôt 
à notre discrétion. Vous pourrez alors le punir en lui retirant • 
* non-seulement la Mbt qu'il exige, mais mémo l'indemnité 
de ses propres pertes à Calcutta. • Cet sn^ plut. Mais com- 
ment liomper cet Hindou soupçonueux et perspicace? Il vou- 
lait qu'un article, stipulant sa quote-part de la curée, fût in- 

(1) Le paiement de cette indeninilé était stipulé comme celui de - 
toutes les autres perles daas le traité soleoael de Calcutta : c'était 
tmc dette «aérée. 
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séré d&Qâ le traité de conjuiulion (^uc les Anglais allais! 
conolur» inrea le piéten^aai Maer-^^ffier. Les eoaapimtoani 
fMUveiit M FUttuver; Gtive peMèds usl espâtet tout piv^ 

Deux traités voiàl être écrits, l'un snr papier blanc, l'autre 
sur papier rouge, afin d'éviter qu'on les confonde : le premier 
réfil; il na crnowiidni mn poisr Qiaiclmnd; Mcood/M^/ 
il sera préparé pour le nontoer à e« eompliee, et contiendra 
la stipulation mensongère faite en sa faveur. L'aininil Wut- 
son> xefugant de sJ^cr le faux traité, CUve a'iiéâite pas un 
seul ii](N])«nt; il «onlrefint ia sigoalure du vertnaux asmiml, 
afin qa'Ctadleliuiid n'en eonpçQBQft pas rabeanee sur le mi 
traité, qu'il ne devait pas voii\ 

■ 

* 

Bataille de Pla^y; ckute de Sourc^ah-Dowla, 

La lrahiaoa, mémo des UraiUes, sa savanunetit assurée par 
Clive, i) M prépaie k gagner ea pto Iruetueuee >iiet»iie- 
Il n'aeeweee eidies que oeuf cents Ban^iiéms, dmanUlle 

deux cents cipa^es et quelque artillerie; il marche à l'ennemi; 
qui compte cinquanie mille fantaissins, dixrliuit mille cava-' 
lien et cinquante canons. FiBnQtiiii»-t-4i une rivière qui ne 
pmnettnt plus de retiaite an cas de lams, ^ iivnm^-tl le 

combat contre des forces si suptiiieures en nombre ? Il con- 
voque un conseil de guerre, dont les votes négatifs, y compris 
le aieny sont onaainsa. dépendant, testé seul, la jnéfleaiian 
vient àsen aide. Jam^ dans anaan cambat, même denrièra 
des remparts, même du haut d'une brèche imparfaite, jamais 
les I^ngalais n'ont osé tenir dsvantaefi soldats; en rase cam- 
pagne, après les moindres efforts, ils ont toiijours pris la 
fttitc, quelle qu'ait été leur supériorité numérique. Il serait 
insensé de ne pas les coudjattrc , et révénement eu sera la 
preuve. 
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Clive trouve renncmi réfugié derrière une position défen- 
sive. La première partie de la bataille est une value canon- 
nade» Les soldats aoglak sont afaiités par un pli de tenaia; 
ceux da vico^ol, terrifiés, se montrant à peine en dehors de 
leurs retranchements. Égaré fiar des conseils que dicle la tra- 
hison, Sourajah-Dowla donne h ses troupes l'ordre de s'ap- 
piéterÀ la letraite, avant qu'elles nient reçu le choc de l'en-» 
nemi; cependant on voft le eonspiftCeiir MeepJafller, au lieu 
d'obéir à cet ordre, uiai chcr en avant pour se joindre à Clive (1). 
Celui-ci s'avanoe alors sans combinaison stratégique. Âu lieu 
de l'attendre au centre de sa grande armée^ le Yice-roî monte 
sur un ebameau mpide et se sauve avec deux mille de ses 
gardes. Aucune réâistance n'est plus opposée; tout fuit. Les 
vainqueurs pénètrent dans le camp ennemi. Grâce à la lù- 
cbeté d'un prince indigne de lutter, les Anglais deviennent 
les arbitres d'un grand ro3raume et tiennent dans leurs niainsr 
, le sort de trente millions d'âmes, sans avoir éprouvé d'autre 
perte, le croira-t-ou ? que vingt-six Européens et cinquante- 
deux dpi^y tant tués que blessés 

Teia sent les fintts de la bataille de Plassy (S), d'après un 
des plus graves et des plus honnêtes historiens britanniques, 
celui dont Macaulay reconnaît et ne suit pas toujours la 
grande, la rare et constante probité; il lui rq^roeheseulesnent 
de n-étre pas asseï animé, pas assez pittoresque, pour attirer 
ceux qui lisent par te seul amour du plaisiF. Quant h moi , qui 
lis afin de m'instrolre, j'ai la, j'ai relu J. Mill avec un pro- 

(1) Clive was tben convinced of his intenlion lo join bim (X. 
Hili). 

' (2) D'iaprès les proportions ordhiftires, cela suppose au plos 6 Eu- 
repéras tués et 20 blessés. 
(3) Livrée le 23 iiiin 1757. 
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lund intérêt, avec ;iine estime toujours plus sentie pour sa 
liaute raison et le respect le plus mérité pour son noble car- 
raetèra. Si Ton trouvait que d^à je l'ai cité trop souvent, on 
me reprocherait d'avoir voulu trop souvent fiiire trionqilier la 
vérité. * 

Boas la campagne que nous venons de relater, les troupes 
reçurent des sommes si consMérobles è titre de valeur des 
prises, elles s'abandonnèrent à de tels excès d'intempérance, 
qu'un grand nombre de soldats moururent de débauche; la 
victoire capitale obtenue, l'armée fut cinq mois avant d'être 
capable de ibire aucun mouvement militaire : -tant Tindisei- 
pline, s'ajotttant à tous les désordres, l'avait privée de son 
efficacité. 

Une année après la bataille de Plassy, on i eçoit au Bengale 
une organisation nouvelle pour la Présidence de Calcutta : 
présidence qui venait, par cette victoire, d'acquérir une im- 
portance aussi fçrandc, aussi peu prévue, qu'elle était mal ap- 
préciée dans la métropole. 

La Cour des Directeurs, en proie à des dissensions vio- 
lentes, foit preuve d'une incapacité politique incroyable. Afin 
de régir son nouvel état du Bengale, elle imagine un Conseil 
gouvernemental de dix membres ; quatre d'entre eux, nomi- 
nalement désignés, devront présider par trimestre et gouver- 
ner pendant trois mois à tour de rôle. Chose incroyable! 
Clive, Icvainquiui émincnt, celui qui seul pouvait maintenir 
une domination jusqu'à ce jour trop chancelante, Clive n'a- 
vait pas la plus bumble place au milieu d'un pouvoir si par- 
tagé! li'eiTroi saisit tout le monde, et plus que les autres, les 
quatre présidents trimestriels; chacun ctinjurc l'homme in- 
dispensable de conserver ic ^gouvernement , et celui-ci, sans 
hésiter un seul moment; garda en ses mains Tautorité. 

Malgré celte position précaire, il reprend les armes; il rend 
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au nabab Meer-Jaffier de si grands services, que celui-ci donne 
au gouverneur, qui n'exerce le pouvoir qu'en foulant aux ^ 

pieds les ordres de la Cour des Directeurs, le revenu même 
que laCSompagnie pa^t au vice-roi du Bengale, à titr^ dezé< 
mindar, pour le territoire qu'elle possède autour de Calcutta. 
II devient seigneur féodal de ce territoire; tous les habitants, 
quels qu'ils soient, seront vis-à-vis de lui comme des vassaux. 
Cette immense concession représentait un revenu de 750,000 fr. 
par année!... 

Dans le même temps , les guerres que les Anglais avaient 
dû soutenir aux bords du Gange, les prodigalités et les pil- 
lages de toute nature, avaient réduit si bas les revenus du Ben- 
gale, qu'au Iteu de la richesse rêvée par la Compagnie, le dé* 
fleit levait sa téte menaçante, et Ton était obligé de recourir à 
des emprunts. 

Dans ce déplorable état des.ûnanoeâ. Clive se résout à quit- 
ter le Bengale. Pour mieux marquer son mépris d'une auto- 
' rité qu'il avait servie si mal, il ne remit pas même le pouvoir 

à l'un des quatre ffouvcniuiii s trimestriels nommés par la Com- 
pagnie, et pas même à l'un des six autres conseillers de Cal- 
cutta : il appela de Madras M. Vansittardpour lui confier les ' 
rênes du pouvoir. 

Outrages de COoe et de ses conseillers envers la Cour 

des Directeurs, 

La <'-uiiipagnie n'sAait pas pu se dispenser de faire à Clive 
des reproches mérités sur son administration brillante, mais 
désordonnée et ruineuse. A l'instant même où celui-ci va ré- 
signer ses fonctions, il adresse à la Cour des Directeurs une 

réponse ont rageuse, souscrite aussi par trois menibi'cs du 
Conseil de Calcutta. « Sous quelque poiul de vue qu'on l'exa- 
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mine, éerivoit-il», lestyledavotie Mie ettcoiMmfliiiattt im^ 
digne de nonMntaiB et de ¥0UB, soH qu'on l'apprécie dans 
les rapports de maîtres à subordonnés ou dans ies ra.p- 
porte de geaUtohommea àgiwUtohqmiiies>DeaieBeaigiiiiiieiitft 
ùm ont reçu de V0tt8U]ta4seiieiI» ud oMoaiegeiinBlypHipies 
à refroidir le sMe le phis ard^t de vos serviteurs. Gela faff 
douter si le soufile du scandale, joint à quelques dépits per- 
eonneis, peut en im memeiii méiuiitir les méritée des plos 
dignes mandataires , les priver de leur rang, et leur Mer une 
récompense, juste stimulant de leur zèle et de leur intégrité. 
Il n'est pas un gentleman qui puisse rester sous vos ordres 
pins iongtiBaipS) ni «^évertuer i lita ttixt am-deUida tnm 
impériemenent narqoé par la n é ec s ali é^ Tel étent Tétatie- 
tuel de votre service, il devient de notre devoir strict de vous 
le représenter sous le jour le plus énergique ; autrement nous 
eoueeriiione eette lettre avec tiè»i[>ea de iféritâ^ et neins en- 
core de eonvenanee. 
« De Vos Honneurs les uès-lîdèles ser\'iteurs, 

' • RomT QujRy etc. • 

Triste résultat des conquêtes jpour la Compagnie des Indes, 

Arrétons-noua ici pour remarquer ce qu'en définitive ont 
gagné les roardiande de la plna giaade CSompagnie qu'aient 
. jamais formée les nations commerçantes. Ils sont devenusics 
seigneurs nominaux do trente millions d urnes; ils humilient, 
ils dépouillent un grand empire de l'Inde, maie pont être à 
leur tour humiliée, outragés par knrssokoidanaéSy elpir oja 
el*devant servitear que la vi^ire et la désobéissance ont fidt 
gouverneur, ils ont espéré des riclicsscs ioiimes qu'ils tiie- 
raient des peuples asservis et pressuiés, pour ne trouver à la 
fin que le déficit et la dette. Leurs commis, leurs traitants, 
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dovIeniMiil tM^ fim imur s'oeenpar obacsiiféaisiii et pal^ 
Uenwnt d'achtl» et de ventes. Chaque HmMut vesl devenir 

adniinistniteur, auibaiîsadiîur ou du [noins magisticil. Tous 
rèveot dfi gouvernements , de conquêtes et de spoliations ; et 
quand on les lapiiBUe à leum devoim, ila réfrandmtpar lln- 
snltftà la Cour te Blreetours. Yoûà emmeot la veogeanee 

de la fortune châtie l'orgueil et la cupidiU" d'une institution 
qui ffiécomiait sa oature et lea coaditiims de sa proei^iié. 

Second relour de Clive en Angleterre. 

Clive avait terminé sa miasioo par lunauccès remarqaaUa. 
Lee HoUandaia «mt appeUa en «ecral par Meer-Mltor, 
désirait trouver en eux quelque eontro-poids à aa 8enritude« 

Ils rciuviilent l'Hougley; Clive, quoitinc ayant des forces in-^ 
lârieum» que (^Ue fols il ne conduit pas en peraoone, MX 
détruire par le eolo&el Fonte Texpédltion Jbotave. 

Après cet exploit, obtenu sous son gouvernement, il quitte 
Calcutta, passe à Madras, y reçoit la main de la belle Masko- 
lyne, la sqbut de l'ilIufitreastrononM» ausfiitût après il re- 
tourne dans sa patrie. 

lie gouvernement royal, qui compte pour rien l'honneur et 
lauLoritc de la Cioiupaguie, ne tc'moigne |\as le moindre dé- 
plaisir au sqiet d'une inauybûrdioatioa qui s'était jointe 4 
routiaga; il ne annge qu'à récompenser le vainqueur (je 
Plassy. 

L'orgueil aristocratique ne pouvait accorder que dc^ iàoiv* 
neurs Umités au jboui^geois-duiShropshiiei eoeore simpie ee- 
lonel. CUve était iln^lsÉb ; en le noBune pair trlsiidM 

Aux élections générales de 1761, GUve, qui possédait plus 
d m mUiwn de revenu, force une seconde lois Tefitrée de la 
Gbandire des Gommunes et s'y piéparc un gnuid patronage ; 
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défendu quil est par sa richesse, on n'essaye pas maintenant 
d'annuler son élection en recourant à Tintrigue. C'est lui qui, 
dans la métropole, \ a bientôt nous étonner par sa turbulence 
et par l'audace de ses brigues* 

Maux excessifs de la centralisation du pouvoir, pour ad" 
ministrer trente millions d'âmes, à cinq mille lieues de 
distance. 

Il est temps d'étudier par quels moyens, dans la capitale 

de l'empire, étaieiit gouvernés les nouveaux territoires acquis 
ù la Compagnie des Indes orientales. 

De grands États européens se sont plaints de la centralisa- 
tion d'un pouvoir qui s'exerce d'un point unique à iOO, à 
500 lieues, et même à 200 lieues de distance; ici la distance 
est de 5,U00 lieues. Aussi les inconvénients sont-ils beaucoup 
plus graves, et doivent*ils attirer toute notre attention. 

Vices de l'organisation métropoliUùnc de la Compagnie des 
Indes orientales, au milieu du xyuf siècle. 

Le gouvernement royal n'exerçait encore aucun contrôle 

sur les actes de la Compagnie. Les di recteurs de hi Compa- 
gnie étaient de simples marchands, étrangers à la science du 
gouvernement des États; ils ne connaissaient rien aux lois, 
aux mœurs, à l'administration des peuples qu'ils venaient 
d'acquérir presque a leur insu. L'Assemblée des proj)riétaires, 
encore plus ienorante, voulait toujours dicter des lois à la 
Cour des Directeurs ; ses votants étaient très-nomlweux, et 
leurs séances étaient passionnées, orageuses, désordonnées. 
Toute la turbulence et la corruption des plus mauvaises 
élections parlementaires déshonoraient les actes d'une Assem- 
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biée qui déc^ait des questions de la plus haute importaiioe.^ 
On fabriquait des votes ^Hfs dans une proportion gigan- 
tesque; Clive intime empl(i)a 2,400,000 francs pour acheter 
des actions de la Compagnie et les répartir entre les nuûns 
de propriétaires nominaux : cela suffisait pour donner droit 
délibéralif à eent quatre-vingt-dix séides lancés au milieu de 
l'Assemblée des propriétaires pour crier, tempêter, effrayer, 
au gré du prophète agitateur, afin d'imposer ses volontés 
lors de chaque discussion et de chaque scrutin. D'autres es- / 
sayaient de Timit^, mais non pas avec cette audace et dans 
cette mesure excessive. 

Tentaiions infinies et démùrah'saikm, dans la métropole, . 
au sujet des Indes orientales. 

De 1760 à 1770, on ne rapportait pas de TOrient une ri- 
chesse totale aussi grande que de nos Jours; mais partagée 
entre beaucoup moins d'individus, le jeu de la fortune frwp- 

paît les rcffards d'exemples beaucoup plus faits pour captiver 
les imaginations. On voyait Souvent des sommes fabuleuses 
accumulées dans un court laps de temps par un seul per^ 
sonnage. Tout 'Anglais, quel que fût son âge, pouvait espérer 
d'être un élu de la Gompafrnic. Le premier venu qui faisait 
un discours entraînant au sein de l'Assemblée des proprié- 
taires, ou qui publiait un pamphlet utile à la Cour des 
Directeurs et surtout au Président, celui-là, choisi pour ad- 
ministrer dans rinde , pou\ait retourner, après trois ou 
quatre ans, presque aussi riche qu'un Robert Clive. Dàs le 
moment qu'on eut appris qu'il existait une partie du monde 
dans laquelle un lieutenant-colonel avait reçu pour présent 
un domaine aussi vaste que celui d'un grand seigneur d'An- 
gleterre, et où il semblait qu'une largesse, une bribe, de 250 
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à SÛÛ milte ftiac» piHniâl 6ue obtaDiie fur Mi lonetton- 

oaire britannique, pour peu qu'il daignût la deitiander à eet 
Orient dout les trésors paraissaient inépuisoLic^, une exciia- 
(ion fiévfomiB fn^"^"»^ tes HiagiiTMtiiwii Du ftutàÙBBwnn 
teigit une inqitliaiM MsMble d'tttie cidM, et le mépris 
le p\m complet pour des Jjénéiiceâ ituis, sûrs, honnêtes et 

jfiMf éH Ml ev AiN|M(f. 

En continuant à présenter un tableau si désolant, j'ai 
besoin de rappeler que j'emprunte ici les couleurs et même 
les expressions du panégjfiiste aillais de Robert Clive, Si 
l'Àat des mœurs en Angleterre était tel qu'on vient de le dé- 
peindre, il était encore plus effrayant au fond de l'Asie. Vers 
1765 (1) le mauvais gouvernemem intérieur du Ikn^e avait 
atteint un degré qui ne pouvait pas être plus lamentable. 
Qu'attendre, en effet, d'un corps de fonctionnaires agissant 
à cinq mille lieues de toute surveillance et soumis à des ten- 
tations desquelles Clive avait pu dire, en songeant à lui- 
mémo : le iong et la chair ne pouvaient pat y résister I 
Qu'attendre du corps administratif, armé d'un pouvoir devant 
lequel tout cédait, et responsable pour la forme \is-à-vis 
d'une Compagnie mal instruite, inconséquente, désordoimée 
et corrompue? £lle était trqp loin pour bien voir, et ton* 
jours informée si tard que le temps ordinaire entre l'envoi 
d'uuo dépêche et l'arrivée de la réponse excédait dix-huit 
moisi Aussi, pendant les cinq ans écoulés depuis que Clive 
était parti du Bengale, la mauvaise administration des Angiais 
serviteurs de la Compagnie ai»aU atteini v» degré qui semble 

(l) A eene éitoque, la Cour des Difestsm MX mamMe tous 
les ans, fDVim dIttiricMS iueflmntei. 
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é jwlNtf mmp/Mlê mêù ttteittm^ mém éFMte meîéti : e'eal 

toujours ^acaulay qui parle. Le proconsul romain cfui, dans 
une ou deux années, extorquait d'une pi-ovincc les moyens 
d'éiigir dans Bons dm palai» marim et de bâtir d« Iwinfi 
MT le Uttanl de la Gampraii, dtf boire doua lea beatu vases 

d'ambre et de festoyer au chant des oiseaux rares, de prodi- 
guer au peuple des troupeaux de girafes et des armées de 
gladiateuni; le vîce-roi espagnol qui, hissant derrière lui las 
malédietloi» de Meiieo oo de Uma, entrait dans HàdiM 
suivi d'une lonçue lile de carrosses dorés et de chevaux de 
main ayant des lers et des housses d'argent, tous ces pc rsdn* 
nages étaient surpassés dans leur fiisto. Sans doute, au ikdn* 
gale, la oruautô ne comptait point panni les vioes des satrapes 
eui^opéen»; mais la cruauté môme aurait pu difficilement 
produii'e des maux plus grands que les maux enfantés par 
remptessement et la liueur de s'eniidUr. Les serviteurs de 
la Compagnié Jetèrent à bas Ifeer^affler dès n'eut plus 
rien à donner; ils le remplacèrent par Meer-Cossim, autre 
nabab enchaîné. Celui-ci, fort disposé sans doute à Ibuler 
lui-même ses si^ets, ne put souflHr de les écrasés et 
réduits en poussière par une oppression sans profit pour 
lui-même, (^est pourquoi bientôt les m<^mes dictateurs de 
Calcutta jetèrent Meer-Cossim à bas et i^emirent à sa place 
MeeiNJaffier. Meer^-Gosatm, après s'être vengé par un ma»» 
saere surpasaant en atrocité les horreurs du black-hole, de 
la prison noire, s'était - iclugié dans les États du naixib 
d'Ûude. 

A chacun de ces changements, le prince nouveau partfr* 
geait entre ses maîtres étrangers tout ce qu'il pouvait balayer, 
gratter, râper, serape, dans le trésor de son prédécesseur. 
L'immense population de ses £tats était jetée comme une 
proie à ceux qui le tlMaaient souverain, et qui Tinstant d'après 
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pouvaient aussi le défaire. Les serviteurs de la Compagnie 
obtenaient, non pour leurs maîtres de Londres, 'mais pour 
eux-mêmes, le monopole de presque tout le trafle intérieur. 

Dans ce trafle , ils contraignaient les Indiens à payer plus 
cher dans les achats et moins cher dans les ventes que n'eût 
fiiit un libre commerce. Ils insultaient avec impunité les 
tribunaux, la police et les autorités financières du pays ; ils 
couvraient de leur protection une horde de natifs, dépendants 
d'eux, qui parcouraient les provinces et répandaient en 
chaque lieu la terreur sur leur passage. Le serviteur d'un 
focteur anglais était armé de tout le pouvoir de son maître, 
comme son maître était armé de tout le pouvoir de la Com- 
pagnie. D'énormes fortunes étaient de la sorte rapidement 
accumulées dans Calcutta, tandis que trente millions d'êtres 
humains se voyaient réduits à l'extrême misère. Ces peuples 
avaient, de longue main, pris l'habitude de vivre courbés sous 
l'oppression d'un seul, mais non pas sous un despotisme aux 
mille mains rapaces, comme celui-ci. Au temps de leurs 
anciens dominateurs, ils avaient du moins une ressource : 
quand le fléau devenait intolérable, le peuple à bout d'op- * 
pression se levait et jetait à bas le tyran. Mais nul n'avait 
d'espoir de jeter à bas la tyrannie britannique. 

On eût certes dit plutôt un gouvernement de mauvais dé- 
mons qu'un gouvernement d'oppresseurs nés chez des liii- 
rnuins. Le désespoir même ne pouvait pas inspirer au doux 
fiengalais le courage d'affronter ces Anglais de naissance que 
le biographe de ôlive ne rougit pas de proclamer, en présence 
de tels forfaits, la noblesse héréditaire du genre humain, ces 
Anglais dont le talent militaire avait si souvent triomphé de 
forces orientales dix fois plus nombreuses. L'infortunée race 
native n'a jamais essayé de résister : tantôt elle s'est son- 
^niise, dans sa iiiisèro agenouillée j tantôt elle a fui devant 
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l'Européen » comme ses pèree fuyûeot devaat le Mahratte 
spoliateur. Souvent aueet le viaiteur, VêaDoetmr liritannique, 
au temps dont nous parlons, était porté, dans son patân- 

quia, à travers des villages silencieux; la seule annonce de 
fSSù. arrivée les rendait déserts. 

Les étiangm maîtres du Bengale étaient naturellement 
des ol^eto d'eiéeration pour les pouvoirs eireonvoisins ; à 

chacun de ceux-ci la race hautaine présentait son front in- 
domptaUe. Partout inférieure en nomlire, partout elle restait 
victorieuse. 

Un lilstorien mahoroétan, qui meontait les eicès des vain-> 
queurs, s'écriait avec désespoir : « S'ils ajoutaient à leur ha- 
bileté guerrière les arts du gouvernement, si, pour soulager 
le peuple de Dieu, ils développaient autant de génie et de sol- 
licitude qu'ils en déploient dans ks arts de la destruction, au- 
cune race sur la terre ne leur serait préférable et ne serait 
plus digne de commander. Mais en tous lieux, courbé sous 
leur Joug, le peuple gémit; partout il est dans la détresse et 
dans la pauvreté. 0 puissant Àllahf viens au secoursvde tes 
serviteurs désoles, et délivre-les des oppressions qui les ac- 
cablent. • Allah ne les écoutait pas. 

Les vices monstrueux de Tordre civil envahissaient le mili- 
taire. La rapacité, la luxure, l'insubordination, passaient du 
service administratif aux officiers, aux soldaLis. L'aiiarchie 
croissâît à tel point que chaque table régimeataire devenait un 
eentre de cabale et de conspiration; les dpayes mêmes ne 
pouvaient être maintenus dans l'ordre et la discipline que par 
des exécutions en masse. 

Â la longue, l'état du Bengale inquiéta la métropole. On 
venait un enchaînement de révolutions; une administration 
déscH^anisée; les natife au pillage, et sans que la Compagnie 
en devint plus riche : hélas! c'était là sa douleur incouso- 

LVi. _ 28 
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labt&Otaaqiie flotte «méfiait au nlour maint av«iitiiito (oom- 
blé te fliveu»- de la fortune, en étal d'acheter des palais 

splendidcs, et Iraosmettant pour nouvelles des rap ports ef- 
£ra>antâ sur l'avenir du gouvernement de Tlnde : la guene 
aux ftontièies; la déeaffeetioa dana raimée el le eaiaetàM 
^ natioiud éUbomié perdes escèe paraUa à œiu dB quelque 
Verrès ou do quelque Pizarrc. Un tel spectacle consternait 
les méUopoUtam» qui prenaient ixilôret aux affîiires de rinde/ 
Leur veix unamme e^éilevait en Dmiir de QiYei gui savait ei 
Men procDmier ses suecèe et dire au bon moment que lui seul 
avait tout tait. Chacun, en coubtHjueiice, répétait que lui seul 

pouvait sauver ua empire q^'il avait coocittia pour la Oompa- 
gnie» rendre des mœura à radmlaistreUoii ei rétaWirt par» 

dessus tout, la prospérité des dividendes. 

Tel est, eu abrégé, le grand et souibre tableau tracé par le 
hiflgraphedu bér«is de la Compagnie dea Indâi^ ^'ii n'était pas 
buriné par ime main britannique, Jaleuseavant tom de llmn- 

neur national, les Anglais pourraient le croire non-seuliemot 
exagéré, mais dicté pur qut^igue wtUveiUunce. 

Troisième misHon de Clive. 

I 

Glive partit en promettant de surpasser toutes les espé- 
miieea. Oependantll naftnlpBaaaflgnmr^eeiéiKmalMnr 
dlait^ eommenn piaux Ninna aneeédant aux déprédafi— s de 

RoniuluR, rétablir chez tout un peuple les pratiques de la 
vertu, aoua l'ombra de la paix ei par amour de la caUgion. 
D'autres sentiments, dès le début, animaient aan ftaee; dea 
tttrea d*iu twàm meina élevé le rendaient propre à mmplir. 
moins saintement la mission de rétablii- Tordi^e el la probité. 
Sa fortune était ââie, et Mte aux dépens des indiens pieasu- 
réa. Le ehoîxde sa personne était rassurant pour les goenriers 
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«t lu eiiHHêns, eniieliis nlmporto p«r quelles routeg ftcilei 

et larsres. II allait jeter un voile raeenrant sar leur passé ; il 

m 

avait droit de dire à ses ancieus compaguons d administration 
et âe pragpéiitéç<Hiuiielaaei^teur<]flLeSi»geeo8'alliaat 
li suimte 4lgxie û^m tel épouï : • M* Tun^net eét niioé; 
nous voilà riches , et nous allons faire souche d'honnêtes 
gens, w li voulait plus -, 11 venait ca même temps rétablir les 
affidres 4« plue grand Tmvemt mpn^, qui t'appelait la 
CkHiipigiii8'4eB Indes oHentalee. Geqall idl^ * 
Bengale, je le répète, c'était la probité future et le bon ordre 
à venir. Avec son esprit de re&ôource et la vigueur de sa vo- 
lonlé) nul n'hait plue iNropie k i^ioplir cette tftelie» qui réha- 
MUtetaitsavie. 

Le Compagnie décida qu'un ehangeroent complet serait 
opéré sur la question des présents uLlenus jusqu'ici des OMr 

tobe par ses propres serviteurs; elle ordonna que de non» 
«Mitt enge^BmeiitS) ûovmitiit, rignée par tons ses emplo)iiée, 

civils ou militaires > les obligeraient de lui mnettre les pré- 
sents de toute nature qu ils recevraient des natifs, lorsque ces 

piéseots svrpflfiseieteBt iO,OûQ ùsm&. On leur permettait par 
Aieurdi reee^«n eetau Jusqu'à tmcB^ miwsavee 

la permission du gouverneur délibérant en Ck>nseil , 

Eu même temps un pouv(jir sans bornes était conservé 
d'flilorquer les biens des nababs, pourvu que^efidit enftveur 
#e le (3imiped«tep Ul efanse n^e périllenie pour les 
princes et pour les peuples : attendUi dH avec philosophie un 
prodeot historien, attendu que les serviteui*s de la Compagnie 
as «eunient pss le dsngsr â'éiie ansâi rapeces pour leurs 
imltresqiiiepeureuirinéines; é'est pourquoi les effets deeefie 
mesure devaient nalosellement être bons (J. Mill, t. III, 
iiv. IV, ch. ^. 

Au point de vue de la politique générale, qu'on eroyait 

Mi. 



Digitized by Google 



436 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

être dans une situation alannante aux bords du Gange, on en* 
voyait Clive aÛn de rétablir fa bonne harmonie avec les 

princes et l'empereur. En arri\aiilà Madras, le 10 avril 1765, 
il apprend que toutes les alarmes de guerre, premier motif de 
son To^ge, étaient dissipées ; que le grand Mogoi iui-m6me 
s'était placé sous la protection des Anglais ; que le nabab 
Meer-Jaffîer était mort ; que son successeur Meer-Cossim était 
chassé (lu Bengale et que ses partisans étaient soumis. 

A Tinstant, Clive entrevoit l'opportunité d'un renverse- 
ment universel des trônes de ITnde. Son imagination lui 
peint l'Angleterre élevée sur tous les débris, et sa fortune à 
lui, le grand régénérateur, assurée comme celle de ses com- 
mettants. 

Dès le 17 avril, quand il est encore à Madras, il écrit à son 

confident de Londres, un certain M. Rous , une lettre en 
chiffres mystérieux; Tambitiou la plus passionnée la rend 
vraiment éloquente. « Enfin nous sommes arrivés à la période 
* décisive, que foi depuis longtemps prévue; elle nous prescrit 
de décider Si 7ioi(s prendrons ou si nous ne prendrons pas tout 
pour nous-mêmes. JaHier-Âli-khan est mort, et son fils naturel 
est mineur; Sounyah-Dowla est expulsé de ses Ëtats^ que 
nous tenons! C'est à peine une hyperbole de dire : Demain, 
tout l'empire mogol est en notre pouvoir. Par une longue ex- 
périence, les habitants, nous ic savons, ne s'attachent à rien; 
leurs forces ne sont ni commandées, ni disciplinées, ni payées 
comme les nôtres. Peut-on douter qu'une forte armée euro- . 
péenne ne nous maintienne maîtres absolus? Elle nous con- 
serverait la toute-puissance, non-seulement par la peur ins- 
pirée à tout prince du pays, mais en nous rendant à tel point 
formidables que ni Français, ni Danois, ni nul autre ennemi 
n'auraient la présomption de nous inquiéter. Après l'espace 
que nous avons d^à parcouru, vous penserez avec moi que 



Digitizod by Gu^.- .ic 



DO GOUVBRNKilBNT DE LOBD CLlVft DAMS l'iNDB.- 431 

les soaveraiiui de l'Hindoiulaa doivent croiie infinis nos dé- 
sirs; nous leur avons signalé notre ambition par de tels 

exemples qu'ils ne peuvent {)lus nous croire capables de ino- 
dérution. Les nababs mêmes que nous aurions à soutenu* se- 
raient ou désireux de nos possessions ou jaloux de notre pou- 
voir; la soif de régner, la peur, Tavariee, épieraient à chaque 
instant pour nous détruire. Une victoire ne serait qu'uu se- 
cours passager. Si nous détrônions un premier. uabab, il fau- 
drait en introniser un autre à sa place; et oeluirci, dès que 
son trésor loi pennettrait de tenir une armée sur pied, mar- 
dicrail précisément sur les pas de son prédécesseur. Il la ut, 
en vérité, devenir nous-mêmes des nababs, de vrais màaOs, 
non par le nom, mais par le fiiit. Peut-ôtre devrons-nous le 
devenir complètement et sans dissimulation? Afaîs, sur ce 
point, je ne puis acquérir de certitude avant que j 'ai rive au 
Bengale. » 

Glîve n'Iiésite pas quant au principe de la révolution qu'il 
révèle d'un ton si fier. Son avidité court an-devant des eonsé- 

quenccû lucratives; il les étend à Londres même, où son ima- 
gination le transporte. Il rêve l'eifet de ce grand ciiaagement 
qui doit, avee la fortune politique dé la Compagnie, fiiire 
hansser immensément les actions des propriétaires. Au milieu 
des flots de fortune dont il veut lâcher les écluses, il n'a garde 
de s'oublier ! Sans retard il mande à son iiomme d'atlaires : 
«J'ai prié M. Roussde vous donner copie delà lettreque j'écris 
pour lui. n vous remettra la clef de mon chiflire, afin que vous 
puissiez me comprendre; le contenu de cette missive est d'une 
si grande im^r tance, ^teje neveux en laisser rien transpirer. 
Quelle que Mit la fiomme que J'aie dans les fonds ou partout 
ailleurs, et tout Vargeni quHl sera possible d'emprunier sous 
mon nom, sans perdre un instant, placez tout dans les actions 
de la Compagnie des Indes orientales. Vous vous concerterez 
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avec mes aUomeys (ses prociireiirs). Appfenexrteur mon 
ardent désir que mes fondti soient ainsi placés ; iNmsez-les 
de hftfer l'affiiife par tons les moyens en leur pouvoir. » 

On peut juger par la si lord Clive, dansée troisième voyage, 
n'arhvait au Bengale que pour y fiiirs ttiompberledésintéEes- 
seœent séraphique des fonctionnaires employés par la Gom* 
pagnie, à emmnencer par lol-méme (i) ? 

M. Macaulay, qui présente la troisième mission de lord Clive 
comme l^apostoiat de la vertu personnifiée, ne dit pas un mot 
de ces lettres si gmtiSi pttbliétt ô$m ttno enipiéte parUunen* 
taire, enquête qu'il a pourtaiit mitfo à contribution. Plus 
consciencieux, J. Mill les a puijiiées, et ])ien comprises (t. lU. 
p.325, liv. IY,chap.v). 

Voyons à présent par quels actes publies lord Giive accom- 
plira ses propres dess^ avant ceux de la Compagnie. Il s'est 
fait donner d'immenses pouvoirs. Afin d'éviter à Londres tout 
fiàcbeux contrôle, il n'a voulu partir qu'après avoir obtenu 
dans TAssemblée des propriétaires, qu'il ftavait si bien agiter, 
la destitution du président de ses juges naturels : le président 

de la Cuur des Directeurs. 

Pour faire flace aux circonstances extraordinaires, Clive avait 
obtenu la ciéalioa d'un Ckmseii privé qui devait être i'instru* 
raent de sa pensée secrète. Gomme ressoum extrême, on lui 

permettait de gouverner avec ce Conseil, et d'at'ir eiî dehors 
des lois dans le cas où surviendraient des événements graves 
ou des troubles imminents. C'était en qudquesorte un régime 
d'état de siège, réservé pour les temps où le dictateur serait 
tenu d'empêcher que la chose publique éprouvâtquelque grand 
détriment : Ne quid respulfUcu detrmetUi capiat. 

(1) En 1763, Clive se fait donner par la Legum, veuve de Meer- 
Jaffier, 58,333 iiv. sierlmg, ou lt458,3^ francs. 
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de son Conseil privé soit i^finfé, «f<ee dmnt memlms flcnfe* 
ment, il se précipite sur la dictature, comme s'il était sous ie 
fea d'une iii8urre«tlOD. 

OsM \» kmÉage offldel, im cttm tM^anrs oe Goaaeil aooi 
le titre modeste de Comité choisi, the selêef Cemmittee, gou- 
vernant en nom collectif. Rappelons, une fois pour toutes, 
qne IflCkmiitéflicitstorial-c'étail €Uvé ; ses ém pnmim cekbes 
n'earent Jamato d'antre bleuté fue ^calto da gomniayr qû 
les avait désignés. 

Les memi)res' du Comité veulent jusUtiÊr,à Londres, une 
dictatùie qui ?a doiwr autant que le gomemeiiient de loid 
Clive. Ils allèguent la grande oomptîon qui, tent^lls, 
prévaut dans l'administration du Bengale et noircissent au- * 
delà de toute mesure la conduite des serviteurs de la Compa- 
gnie. Le tableau quila Inat des acte» de cette eenuption pié- 
sente, eonmie pieuve, lea tnits lea plas hideux et lea plua 
dégoûtants. Le sage Mill, toujours modéré dans ses jugements, 
croit que les accusateurs, intéressés à justiHer leur usurpation 
de pouvolïV) ont, épfonné par là quelque influenee (aome 
infhteHee) dans l'exagéittioii etttBpéintnra. Quoi qu'il en 
soft, nous reconnaissons ici la confiance audacieuse de Clive ; 
il se présente comme un autre Hercule aux mains divines et 
purée. Aussi, dix ans plus tard^ il ne eitindia paa de dire en 
pirin Gomfté d'enquéle parlementaiie t Le liien de la 
Compagnie requérait un puissant effort, et je pris la résolutiiott 
de nettoyer les étables d'Augias. • 

Il écrit à la Cour des Directeurs : « A mon aiTivée>Je suis 
affligé de le Aie, J'ai tnwfé vos aflUresdanenn état si déaes* 
péré, qu'il aurait épouvanté tous les fonction aaires chez qui 

.(l}Le6]iiail7&d. 

* 
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le flentimenl de rhonnear et eeltii da devoir wm teura 
eoiDiiiettante n'auiaieot pas été pervertis par la poursuite trop 

ardente de leurs propres avantages. La soudaine, et chez 
beaucoup d'entre eux l'injustiûable passion de la ricbesset 
avait introduit le luxe sous toute» les formes et dans eesetoès 
lea plus pemieieux. Deux^vîeee énomie», le pillage ^ la 
profusion, marchaient en se donnant la main dans toute la 
Présidence, infestant la plupart des membres qui composent 
chaque département administratif. Le moindre aervttettr ne 
scanblait se eramponner à la ridiesBe, io graqiatweaiihiqa'aBn 
d'assouvir la passion de prodiguer: prodiguer plus, prodiguer 
moins, était désormais la seule diflérence entre l'inférieur et 
le supérieur. Toute distiactiou disparaissait, et les rangs, 
' abaissés h renvl» devenaient une sorte^d'égaiité. Ge n'était pas 
là le dernier terme du mal ; une émulation de si triste nature, 
parmi \ os serviteurs, détruisait nécessairement tonte propor- 
tion entre leurs ])e&oins et les moyens d'y satisâdre. Dans un 
pays où Tafgent abonde, ifù VMùmitkttimi ett iepritie^ du 
gowwmment, où vos armes tOQjours ont été victorieuses, il 
n'est pas surprenant que la soif des richesses ait promptement 
saisi les moyens qui la pouvaient assouvir; il ne l'est pas 
davantage que les organes de votre pouvoir aiènt mis à profit 
leur autorité, et qu'ils l'aient poussée jusqu'à l'extordon, dans 
les cas où la simple corruption ne sufOsuit plus à leur rapacité, 
fie pareils exemples donnés par les supérieurs ne pouvaient 
manquer d'être imités par les inférieurs, suivant leur degré 
d'action et d'autorité. Le mal était contagieux; il se propageait 
dans le civil et dans le militaire ; il descendaitjusqu'au simple 
commis, au sous-lieutenant; il atteignait le marchand privé. • 
La Cour des Dirsct^urs accepte', sans affaiblissement, ces 
sombres dénonciations. Slle approuve la dictature usurpée ; 
elle écrit au Comité qui s'en est saisi : « Votre lettre exprime 
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aos «nttingiito «vr ^h'm» t'«fl jN'^MVf^ |Mfr voti» de do- 
naUam (1). A oilft ooiib demia itfnulBr qiw les vaste» ibr- 

tuiMS acquises daos le commeroe intérieur l'ont été par les 
actions les plus tyraiiniques et les plus oppre3sives qu'on ait 
jaunis pu eoaunettre dans aimne époqna st én^ ansun 
pig». » La Cour des ttraotsiim adhevaii par là le iaMeaa si 
tristement commencé par Clive. 

Voyons, maintenant, de quelle manière le Comité i'égéné- 
nÉBiir aaoonqiUm sa gme mission^ 

L'ctdwMtda Ma aigaer sans eie^ptioa) sans aa 

engagement qne prendrait chaque serviteur de ne plus s'ap- 
proprier ni donations ni présents. Un membre du Consml^ 
prifé, legéntai Camac, ftit sigiier est eiigagMBfiBt à 4aits 
les officiers sons ses oïdies; mais lai-mtee 4ffièra da signer 
le sien pendant plusieurs semaines. Il diffère afin de pouvoir, 
dans rintervaUe, s'attùbuer isaii^ forfaiture et sans pudeur 
SQOyOOOfiEanas anaobéa aa malbeur, à la pauvreté d'un dea- 
eandant d'Atiieii9i^Mi<2Ket Clive l'a souibii. YoUàl'eiemple 
de vertu qu'offîrait le comité^dictatorial. 

RéptUution introduite dans le gouvernment des vice-rcis 

4u Bengaie, 

Au milieu de ees vils apprôts pour gouverner, prétendait- 
on, par l'Intégrité, chacun doit se demander ce que devenaient 

les grands projets du gouverneur, ces projets qui desaient 
changer le sort de Tlnde tout entière I II n'eu réalise que la 

■ 

(1) Cds s'adressait aux coaseUlen privés jadis présidés par Clive 
qui, seol, avait retiré par votes de donations forcées cinq à sept 
mifilons d'étant et quinze à vingt millions de tenure féodale ; sans 
être pour cela, sans douip, plus corrompu que les autres. 

(d) iaœes Mill, 1. 111. p. âô6, Uv. iV. chap. vu. 
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dernière pensée» qu'il eiprîgiait à soo comspoiuiaBt mysté* 
tkfaoLy ta lui distot : « Il faiil nous ùàre oom-mÊssm dee 
nababs, t 

Je suis irappé des qualités et de certains défauts que Clive 
possédait en coramon avec un Romain dont il n'imita Jamais 
les attentats 4^nfie sa patrie, t II était d'une grande finee 
d'Ame et de corps, mais d'un esprit sans rectitude et dépravé 
par la fortune. Il pouvait souffrir les intempéries, la faim, les 
veilles au-delà de toute croyance. Audacieux, changeant, 

. trompeur, il savait, au besoin, tout dissimuler et tout si- 
muler ) avide de trésors, prodigne de son Inen, enflammé de 

* désirs passionnés; éloquent, mais peu raisonnable, son esprit 
vaste aspirait sans cesse à des projets immodérés, incroyables 

ê 

et de trop haute portée, i 
D'après le plan que lord GUve met à eaiéeulîon, le viee^-roi 

du Bengale aura ses affaires administrées par trois indis-ènes 
dont il se réserve la nomination. Un Anglais continuera d'être 
Résident, c'est-4-dire maître secret près du.soubabdar; ses 
Instructions seront de maintenir, soumis à Ui même volonté» 
les trois administrateurs indigènes. 

Ce II est pas tout : Clive exige du vice-roi qu'il abandonne 
à la Compagnie des Indes tous les revenus de ses populeux et 
riches États et la conduite des affaires avçc les grands hèsA~ 
fices qui peuvent en découler. 

Pour indemniser ce prince, en réalité détrôné i-t dé{>ossédé 
par de telles mesures, on lui payera 12,500,000 fr. de pen- 
sion annuelle. Tel est le misérable prix d'un royaume aussi 

grand que la Traiice. 

En même temps lord Clive posait cette limite qu'il fit 
sanctionner par la Compagnie , mais qui devait être violée 
tant de fois plus tard : « Ma conviction profonde est qu'il 

faut nous contenter du Bengale , do liahar et d'Orissa. Aller 
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plus loin serait , à mon avis, le projet d'uae amlMiioa ^ dé» 

auoott Gontell de «wumMment, m ymariihia Joatli Vm»' 

dopter ; il faudrait pour cela que ic système entier des intérêts 
de la Compagnie fût établi sur un nouveau modèle^ • 
' On 1« fiQil, «n fmlqiMS moii locd GXkm valègtM^n nug 
d0i i4m liifltiMdt le projet ems bernée 'qu^ ^ ^ Madne, 

s'oHiaita lui 60U6 l'aspect de la rai^oii et du ffénîe. 

Âprèa avoir tranifiormé le gouviinement du Bengale i il 
vent impeeer des cooditlofie an vmr d'Oude. Il crait poanik 
lui difiiUdar que lei Angiafo eonnnemat afee eon peuple 
en franchise de droits ; il invente pour eux le libre échange; 
il veut qu'on laiafie établir sans obstacle des factoreries bri- 
tanaj^aei daa» cette riche oontiée. Le vcdr, épommnlé, 
lepréaente et vivemeiil lee méfldts que, $êm h mm de 0N»> 
merce^ les serviteurs de la Compagnie et leurs affents avaient 
perpétrés ( perpetrated ) dans les provinces du Bengale, de 
fiiliar el d'Orioa; il expEune en tetme» el vébénmitB aa 
dsliite de voir naître des ^spntea iaévitablee; il tnaiete à tel 
|)oint sur rimpofisibilité qne ces querelles opposeraient au 
maintien de la paix, que Ciive consent à ne pas même inscrire 
dme le traité lee nooia de finetoteffiee et de eommem (I). 

Ayant terminé tous ses Mm^emente avee le vidr d'Onde, 
lord Clive revient à Calcutta le 7 septembre 1765 pour ^^xé- 
oiter eoiin les ordi es si pressants de la Compagnie, . 

IHi eoeiMam dm cemmMneMeitf MéHemm fUmUqué par 

d€s servUeurs de la Compagnie, 

Par sa lettre du 8 février 1764, la Cour des Directeurs avait 
prescrit aux administrateurs du Bengale de mettre lin, sans 

(1) James MiU. 
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eiLcepUoa, au U-afic iutéiieur pratiqué si cruellement par les 
serriteuis de la Compagnie; la réception de cet ordre avait 
devancé l'arrivée de Clive. Le Conseil ordinaire de la Présî*- 

dence s'était permis de décider, le 17 octobre de la inûine 
année, que toutes les branches de ce commerce asse^ lucra- 
tives pour être cultivées seraimi mmntemÊes ÈnébranMle- 
ment (stead&stly), malgré l'ordre formel de la Compagnie, 
mais que les branches sans valeur seraient abandonnées, à 
raison du grand respect aDGecté pour les ordres de cette auto- 
rité suprême. 

Les articles principaux du commerce intérieur, dans le 

Bengale, étaient le sel, le bétel et le tabac. Ce dernier objet 
oilrait un si faible prolit, que Irès-peu de serviteurs de la 
Compagnie daignaient s'en occuper; on n'y tintpasi mais on 
conserva les deux autres. 

On ciiit néanmoins devoir ordonner que, désormais, les 
serviteurs de la Compagnie n'imposeraient plus despotique- 
ment aux natifs les prix d'achat et de vente, au gré de leur 
bon plaisir. 

Tandis qu'on exécutait avec si peu de ponctualité les ordres 
métropolitains, il se produisait a Londres une étrange méta- 
morphose. Les amis, les parents, les cointéressés de nom- 
breux serviteurs employés au Bengale, se révoltaient contre 
des restrictions ou des interdictions qu'ils accusaient d'ingra- 
titude. A les entendre, c'était presque un manque de foi 
coomds à l'égard de ces intéressants serviteurs, qui seuls, en 
définitive, alimentaient le grand oonuneree maritime et mé- 
nageaient à la Compagnie le premier des biens, le dividende. 
Ils s'apitoyaient sur la richesse interdite à* ces précieux, à 
ces indispensables intermédiaires, à qui l'on avait promis, 
remarquons la promesse, qu'ils feraient aussi dans l'Inde 
leur propre fortune. Ces déclamations véhémentes avaient 
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soulevé les liassions dans TAssemblée génémle des |nropiié- 
taires; et, par un vote impardonnable, elles avalent ftdt 

rétracter l'interdiction d'un commerce spoliateur : celui des 
objets indiens réservés aux consommations pour l'intérieur 
de rinde. 

La Cour des Dlreetenrs, dominée, mais à regret, par cette 
aberration qui ne pouvait durer, prît alors un terme moyen. 
£iie se contenta de prescrire qu'on reviserait, pour les miti- 
ger, les règlements relatif^ au commerce intérieur et qu'on 
s'eflbroerait de ne pas nuire aux intérêts des indigènes. An 
reçu de cet ordre à Calcutta, l'on avait résolu d'altendre lord 
Clive, en conservant le statu quo, c'est-à-KUre le vaste en- 
semble des abus. 

Yoid maintenant un autre scandale. Glive, avec son Comité 
dictatorial, avait formé, dans lo mois même de son arrivée, 
une société mercantile en participation, a partnership, pour 
adieter d'énormes quantités de sel. Tous les achats étaient 
terminés avant la fin du mois suivant ; dix mois après, les 
dictateurs partenaires auront réalisé, sur leur mise de fonds, 
quarante-cinq pour cent de bénéfices. 

Je dois dire qu'en rapportant cette honteuse affaire, llds- 
torien James Mill l'atténue à l'égard de Glive. Celui-ci, dit-il, 
voulait avec sa parti'aire la fortune de trois amis: son mé- 
decin, son secrétaire et M. Maskel^ne, le trère ou l'oncle de 
sa belle épouse. 

Un peu plus tard, au mois d'août 1766, les ventes MU» 
et parfaites pour le Comité dictatorial, il est décidé avec so- 
lennité que le commerce intérieur du sel, du tabac et du 
bétel sera désormais exclusivement exercé pour le bénéfice 

■ 

des serviteurs de la Compagnie appartenant à l'ordre le plus 
élevé : super ior servants. 
On rédige des tableaux de répartition enti'e les hauts fonc- 
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tionnaires. La pensée morale, afllrme-t-on, c'est qu'en assu- " 
rant aux. groQda employés ce moyen officiel d'arriver à la 
fortonev Us eeaeeioatd'y pamnir en wivaiit des voies 
gales. La conception était Juste; mais, réalisée si tardivement, 
elle ne pouvait pas produire les bons effets immédiats et 
radicaux que l'auteur de la mesure prétendait avec orgueil 
étce son ouvrage. 

« 

Gopandant la Gour des Directeure «vaît fini par levenir ft 

sa pjremière détermination, et par défendre de nouveau, d'une 
manière absolue, aux agents de la Compagnie tout commerce 
leiatif aux coasommatiOBS intérieures. Mais, sans doute, «lie 
dimnait cet oïdie avant d'mir reçu le règlement et les ta* 
bleaux qu'on vient de signaler. 

Si prompte avait été la spoliation de la richesse au Ben- 
gale, Qu'en, peu de temps les principaux serviteurs brilan* 
niques, gorgés et satisJbits, étaient partis peur rAngletene, 
empcNrtant leur rapide et vaste finrtune. Il ne restait plus 
qu'un très-petit nombre de chefs expérimentés, et les alTaires 
Gommerciaies en souCTraient beaucoup. Aiin de porter remède 
à ce mal, le Comité dictatorial, ce qui toi^ours siguiOe le 
UkMewr^ décida qu'on ne remplacerait pas les liauts servi- 
teurs, repus et disparus, par ceux, de la Présidence arrivant h 
leur rang de mérite ou d'ancienneté» On lit venir à i<alctttta, 
de Madns et de Bomtiayf d'autres sen^eitn auxquels on 
donna les positions les plus élevées. Cette mesure enflamma 
(Iti colère et d'insuburdiiiation tout le corps des jeunes em- 
ployés dan3 la Présiden^^ du Bengale : une main de iu les 
maintint sous le Joug. 
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Les traitements de l'année et tes réformes militaires. 

Vint enfin le tour de l'armée. Après la défaite du vice-roi 
du .Bengale à Plassy, Clive avsit exigé du nonteau nabab 
qu*i1 donnerait à l'année anglaise, comme supplément, one 

paye égale à celle dont 1rs troupes jouissaient déjà. La Com- 
pagnie, n'ayant rien à payer de plus, n'avait pas daigné jeter 
un regard sur l'énorme charge imposée au trésor indien. 
Mais quand les revenus territoriaux du Bcn^le devinrent 
ceux de la Compagnie, elle fut révoltée de voir qu'en temps de 
paix on doublilt sans aucun motif les soldes militaires ; elle 
voulut qu'on discontinuAt cette dépense exorl>itante. A leur 
tour, les officiers exaspérés firent entendre des plaintes 
amères ; ils commeuccrent ù conspirer entre eux dès le mois 
de décembre. 

Le gouverneur n'en avait pas le moindre indice, lorsqu'à 
la fin d'avril 1766 il est informé d'une conspiration des plus 

effrayantes ; elle comprend h peu près sans exception tous 
les officiers de l'armée anglaise; et bientôt elle doit éclater. 
A Jour âie, tous les copjurés donneront leur démission, et 
l'année restera sans èhefti au miHeu de peuples exaspérés. 
C'est ici que Ion) Clive montre avee éclat l'esprit militaire et 
le caractère vigoureux qu'il a reçus de la nature. 11 n'est pas 
intimidé par une armée de Mahrattes qui, sur les bords du 
Gange supérieur, réunit des hateanx et fidt craindre une 
invasion. H s'assure avant tout que les cipayes, dont il est 
l'idole, ne lui seront pas inOdèles. Heureusement lesoflBciers 
anglais n'ont pas poussé la rébellion jusqu'à corrompre leurs 
propres soldats. Dans une seule station, àMonghir, la troupe 
britannique ayant donné quelques signes de soulèvement, on 
met en li^ne les cipayes pour l'attaquer s'il le faut : elle 
rentre dans l'ordre. 
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Afin de montrer aux offielen ea, voie de eonspifation qu'ils 
ne sont pas Indispensables, lord Clive leur cherche partout 

des remplaçants. Il s'en procure à Calcutta, dans Madras, et 
sur les navires du commerce; il s'adresse môme aux jeunes 
emploi civils qu'il appelle à débuter, comme il Ta bit, 
dans la carrière des armes. 

A la vue de cette active résistance, un grand nombre d'ofll- 
ciers s'intimident et rentrent dans le devoir. On pardonne 
aux plus Jeunes ; les autres sont Jugés et cassés. Un colonel, 
quoique aetif à réprima la rébellion , en avait favorisé la 
miirisance; Clive le fait pareillement juger, condamner et 
renvoyer pour toujours de l'armée Voilà, suivant moi, la 
grande et belle partie des services d*un véritable homme de 
guerre, dans sa troisième et dernière mission. 

Il ne termine pas mieux qu'il ne l'a commencée la partie 
commerciale. Un ordre de la métropole, plus absolu que 
Jamais, interdit aux serviteorB de la Gon^agnie toute parti- 
dpation au commerce du sel, du bét^l et do tabac. Cet ordre 
est reçu par Clive avec dédain, et le monopole est renouvelé : 
• attendu, mande^Ul k la Cour des Directeuis, qu'elle ne 
peut pas se Ibrmer moindre idée du changement opéré dans 
le Bengale depuis que Fintérêt du nabab en est détaché. » 

En faisant connaître cette insuLordination , l'iiistorien 
James Mil! la range au nombre de celles qui montrent Tin- 
convénient de confier le gouvernement de llnde à des direc- 
teurs qui sont séparés de leurs mandataires par un chemin 
plus long que la moitié du tour de la terre. Il blâme avec 
raison le gouverneur indocile. « A l'égard de la désobéissance 
des serviteurs^ dit-il, envers ceux qui les emploient, lors- 
qu'ils allèguent l'éloignement et le défaut d'information du 
pouvoir central, ce n'est nullement une justillcation suffi- 
sante. En effet , si Ton étendait autant que l'on poumit 
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l'imaîiiner cette raison de no pas okir, elle (ioniiorait aux 
serviteurs de la Coiiipagnic une indépendance absolue et les 
rendrait maîtres de l'Inde. » 

Les Directeurs métropolitains persistant à réprouver le 
commerce intérieur opéré par les serviteurs du Bengale , il 
fallut que la Société CUve et Compagnie , formée pour exploi- 
ter le monopoledu sel, prononçât ofiiciellement sa dissolution 
définitive ; mais en alléguant des contrats antérieurs , elle pro- 
longea son existence et ses profits jusqu'en septembre 1768. 

Après vingt mois de séjour au Bengale, le 16 janvier 1767, 
lord Glive quittait l'Hindoustan, qu'il ne devait jamais revoir. 
Ainsi qu'à Tépoque de son précédent départ , les règlements 
qu'il laissait après lui, calculés pour l'approbation du mo- 
ment plutôt que pour des avantages durables, produisirent un 
brillant aspect de prospérités immédiates ; mais ils étaient 
pleins d'éléments de ' difficultés imminentes, qui devaient 
bientôt conduire à la détresse. Un double gouvernement, im- 
parfait et compliqué, fictivement dirigé par le nabab du Ben- 
gale, mais en réalité par la Compagnie : telle était la poli- 
tique chérie de lord Clive. Un certain degré d'artifice , une 
combinaison de moyens tortueux, s'offrait à son génie sous le 
jour d'une habile et profonde pt>liLi(]ue. On touchait toujours 
les revenus comme si c'était pour le trésor du nabab; la jus- 
tice était rendue en son nom par les officiers publics, et les 
affaires étrangères se traitaient sous le masque de son auto- 
rité, avec de faux prétextes qui n iuiposaicnt à personne (1). 
En définiti\c, on introduisait au Bengale l'ère des rois fai- 
néants , et la Compagnie des Indes était le maire du palais. 

(1) James Mil!., liv. IV, chap. vu. 

Baron Ch. Dcpîk. 
(la suite h la prockaine lim'aUon.) 

LVl. 
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SUR .UN OUVRAGE I>E M. G. DU PUINODE 

INTITULÉ : 

DËS LOIS DU TRAVAIL & DE LA POPULATiÛN. 



Un écrivain, qui passé dans les champs une grande partie de sa 
vie et qui, si je ne me trompe, en partage l'activité entre la pra- 
Itquedc l'art agricole et la culture passionnée des sciences écono- 
miques, M. Gustave da Puynode m'a adressé, en me priant de vous 
en fiiire agréer rbommage, m ouvrage inlitalé : Des Uns du Tra- 
«otj €t dB la Population^, 

Cette nouvelle production de M. du Puynode, qu'avaient précédée 
il aaU es publications appartenant au même -ordre d'idées, et nolam- 
m^t ses deux volumes sur La Monnaie, le Crédit et l'Impôt, et 
son Voymfê d'un économiste en ItaUe, cette nouvelle- production , 
dis^e, est sa CMDposition la plus capitale. C'est un ouvrage en deux 
volumes, en apparence d^une seule tenue, car l'auteur Ta intégrale- 
ment partagé en line seule séde de livres, de chapitres, de para- 
graphes , et je me demandais, à l'inspection du titre, et en voyant 
les divisions et subdivisions régulières que l'ouvrage a subies, si ' 
ce n'était pas là, en eiïet, un exposé systématique et ex professa des 
lois naturelles du travail, magnifique sujet d'études, quiadéjà donné 
lieu II bien des investigations, depuis que les sciences économiques 
sont cultivées, et qui est probablement destiné à provoquer bien 
des efforts d'esprit encore. 

Je crois devoir pourtant faire remarquer que Touvrage n'est pas 
précisément ce qu'il paraît être, et il serait diflicile, en effet, d'in-- 
, fércr de la division matérielle du livre qu il renferme l'exposition 
philosophique et systématique du grand sujet que l'auteur semble, au 

29. 
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premier aspect, avoir eu le Ucssein de traiter. Les matières y sont 
jujLlaposées plutôt que systématisées. C est un travail où se troarent 
sans contredit bien des ehoses, où de nombreiiset qiieslioiis écoao- 
miqaes sont abordées, guettions an milien detqaeBes on n'a noUe 
peine à se reoonnaîtfet qoi sont généraleinent traitées arec talent et 
avec sens, où l'auteur fait preuve d'une grande iiisiiuction écono- 
mique, où brillent les traces dime lecture infinie, peut-être d'uue 
iectore trop grande, car elle nuit quelquefois à lorigiuaUté de L'ou- 
Trage et même i la clarté de VûsptMè. Mais ce qu'on n'y irouTS pas, 
tant s*en itet au même àegri, c'est justement ce que semblait pro- 
mettre le titre et la difisien malArieUe du livre, e'esl^dlre une 
réunion de clioses coordonnées, subordonnées, déduites les unes 
des antres, se rattachant loutes îi une m^mc donnée iondamcntale 
et tendant eusenibie au développement d'un grand sujet. L'ouvrage, 
il font le reconnaître, n'offré d'aucune façon le caractère d'une eom- 
posilion systématique , et il ne présente , en particulier, que d'une 
manière très-ineompléle le dévéloppeaient du snjet qu'eav^ppent 
les quatre mots : Des Lois du Travail, inscrits dans le titre de Tou- 
vrage. I/aulenr ne cherche en effet h établirni quel est l'ensemble 
des travaux qu'embrasse naturellement l'économie de la société, ni 
quel est rensemble des conditions auxquelles la puissance à» tout 
travail est naturélleinent subordonnée. H est diOldle de ne pas 
avouer que son ouvrage présente, sous les deux aspecli, des la- . 
cunes et quelques incorrections regrettablee. Il est d'importantes ca- 
tégories de travaux dont il ne fait aucune menlion, par exemple les 
industries extractives, la grande industrie des transports; et, 
d'autre part, des ordres de faits tout entierB sur la nature desquels 
il se trompe, je crois, par le rapprodiement qu'il étabiit «Dire eux 
malgré la différence radicale qui les sépare, «t, par^xsemple, la 
fonction des échanges et l*art des transports, qu'il réunit, on pIntAt 
qu'il confond sons la commune appellation do commerce, encore 
bien que ce soient îfi deux choses aijsolument dissemblables et 
dont l'une est productive, tandis que l'autre ne l'est pas. D'an autre 
c6té encore, et si l'on entre dans le détail des conditions auxquelles » 
H lie la puissance du travail, il est une multitude de dwses dont 
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on ne trouve dans son livre aueune trace, et il ne parle en effet de 
pmque aucune des lois générales auxquelles on est conduit par la 
décomposition des forces auxquelles 1» puissance du travail est na- 

» lurellenient subordonnée. Or. c in ni* ni voir un véritable exposé 
des lois du travail dans une composiliou ou sont à remarquer de 
telles lacunes? Â vrai dire^ l'auteur s'est moins proposé . si je ne 
me trompe , de £ûre un exposé philosophique des lois auxquelles 
Dieii a voulu que Ifkt soumise l'activité humaine pour être vrai- 
ment appropriée à Taccomplissement de nos destinées, que de- traiter 
des lois positives que les hommes oi)t faites pour régler la police 
du travail, et c'est seulement de ces lois tout humaines, et si peu 
d'accord encore sur tant de points avec celles de Dieu, qu'il a en- 
tendu parler, il les considère dans un certain nombre de travaux 
et à des époques fort diverses, dans le passé et dans le présent ; et 
il paraît même, quoiqu'il ne le dise pas d'une manière très-expli- 
cite , s'être particolièrement proposé d'exposer et de combattre ce 
que notre législation administrative, presque entière, renferme en- 
core, à l'heure quïl est, de contraire aux. deux lois de 1 économie 
politique qu'il regarde comme les plus fondamentales, À savoir, la 
liberté et la j^ropriété, la libre et légitime action du travail, et la 
pleine et stm possession des biens qu'il procure. 

C'est surtout en France, dit-il, et à notre époque qu'il convient 
surtout de rappeler dans toute leur intégrité ces principes fonda- 
mentaux. Nous sommes redevenus l'un des pays où l'activité pro- 
ductive des populations rencontre devant elle ie plus d'obstacles et 
subit le plus d'intolérables sujétions, encore bien pourtant qu'il soit 
l'un des premiers qui aient affranebi le travail des lois tyranniqnes 
qui ropprimaient autrefois. Des classes entières de travailleurs su- 
bissent de nouveau le joug des corporations que Turgot avait si 
justement flétries el que i Assemblée constituante croyait avoir â 
jamais détruites. Il y a bien, il est vrai, quelque raison pour qu il 
en soit ainsi. Nous sommes en effet des nations modernes celle 
peut-être qui a le plus retenu les erayances de l'antiquité sur ie 
T6\e respectif qu'ont à remplir dans la société l'activité particulière 
et celle des pouvoirs publics. Nous avons sans doute des droits in- 
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dividaeU pU» précieux que n'en possédèrent jjumis les citoyens 
de Rome et de la Gndoe aux {dus belles époques de ces Êuta; mais 
il n'en est pas moins vrai que nous consentons, grâee ms, trislee 
enseignements que nous ont transmis, à tfayen les âges, des Ifr- 

^'istes formés à 1 école de ces temps anciens, à subir toute sorte de 
règlements arbitraires et vexaloires, el, queiie qu ail éle la diver- 
sité des régimes au travers desquels mus avons passé depuis 
soixanterdtx ans, il n'en est pas un qui n'ai( suivi les toaditions ad- 
ministnitives deBiebélimi, deLouisSIV, etdositVcBttvi^a'at^été de 
rapproeher la4égislati<» et Poinfanisatioa de la France moderne de 
la législation et de l'organisation despotique de l'Empire romain. 
Aussi no fut-il jamais au n uitdo autorité plus affairée, plus abritée, 
plus agissante et plus gênante (juc ne Test celle de co pays. KUe dirige 
nos labeurs, elle inspire nos opinions... : il ne lui resterait qu'à 
montier que ses Imniiôres mt égaies à son aèle et aulorlseot son 
infaiUibiUté (I). 

Voilà à peu prèa dans quels termes efr en pvéaeiKM de quela fidis 

l'autour annonce ce qu'il se propose en étudiant les lois du travail. 
11 est loin, comme on voit, d'envisager le sujet daiis toute son 
étendue et de prétendre exposer dans leur généralité les causes 
auxquelles la puissance du tsavjyU se lie. 11 veut seutoent mon- 
trer, autant qu'il le pourra. la foroe. qu'il puiae dans des lois justes, 
c'esl-à-dirs dans une polioe qui. en répiîmanl les niauvalaes ac- 
tions qui peuvent s'y mêlev ou qu'il peut servir à commet, res- 
pecte rigoureusement sa liberté, el signaler d'ailleurs, sous toutes 
leurs formes, les lu s qui ne le règlent qu'en l'enchaînant. Aussi, 
dans les ordres de travaux assez nombreux qu'il passe en revue, 
et au milieu des observatioua générales et fort diverma qu'ils lui 
suggèrent, a-t-il suiioui pour objet, d*u& b^ut à. Vauliie de son Uvre, 
do dénoncer et de poursuive ces altei«t|e« quQ la, l^UlMkw porte 
si souvent & la liberté dn travail, et en fait-il, en les prenant h leur 
origine, et un l -s -nivant jusqu'à It-urs dernières transformations, 
de vives ai tiques <iui sont en mémo temps ion eûiau'é?^ ^'eM là 

(1) V. la Préfaee, p. «, elc. < 
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la (tair^e essentielte de VoiiVragei celle tpà en conBtitue la sp^aUté, 
et Ton ne sauvait fendre Irop de justice à la sûreté des principes et 
à réiévation des sentiments qui Vont inspirée. 

Toutefois, ce cùtô même de l'ouvrage me laisse, malgré ce qu'il 
olïre tle vrai mérite, deux regrets à exprimer à Taulcur. 

IL a en effet ee premier tort que , toitf en cciti^anjt so^s beau* 
coup d'aspeels et avec infiniment de jnstesse, les mesures, si abu- 
sivement qualifiées de préventives, p^ lesquelles on a, dépuis si 
longtemps, prétendu régler la liberté du travail, il nSndiqne pas 
ou n'indique au moins que d'une manière bien insufGsante com- 
ment ces mesures, dont on s'est, en général, trop borné à signaler 
les inconvénients et les dangers, pourraient être avantageusement 
remplacées par des appliçj^tions ^lVl droit commun , suffisamment 
intelligentes et pj^voyant^, qiai, en respeotaii^t la liberté, s'attaque- 
raient seulement aux excès dont eUe est suscepjtible* et seraient 
préventives de la seule manière dont prisse l*ètœ une bonne légis- 
lation; c'est-à-dire en laissant à Tactivité des populations l'initiative 
dont elle ne peut se passer, mais en y ajoutant la responsabilité de 
leurs actes et en les avertissant par un suffisant appareil de défenses 
et de pénalités, dont TappUcation serait laissée à la justice, de la 
.nécessité où elles sont de se régler. Ce soin, que ne paraît pas avoir 
pris M. du Puynode, et dont l'omission se UiX malheureusement 
trop ^mai'^er ds^ps la plupart des Uvres où ont été le mieux ap- 
préciés les abus du régime réglementaire, il est d'autant plus re- 
grettable que M. du Puynotle l'ait négligé, quil était l la fois plus 
facile et plus nécessaire de montrer quelles Iransformalions il y 
' ^v%it à &ire subir à ce régime, et, en laissant autant que possible, 
tp^s les ^avaux à la libre initiative des individus, d'indiquer les 
incuries, les ^mérités, 1^ nuisances, Içs actes dommageables de 
toute espèce dont la liberté aurait k s'abstenir, les peines dont ces 
actes seraieni passibles; les juges par lesquels ces peines seraient 
appliquées; — et le principal soin qu'auront à prendre désormais les 
hommes qui voudront travaiH^i^ utilement à affranchir le travail de 
\^ ^^minatipu toiyours plus envahissante des tutelles administra- 
tives sera, %u'on y songe en^, dans toute tentative de réforme faite 
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à celte intention, d'indiquer, avec une netteté qui ne laisse prise à 
aucune équivoque, les règles du droit de répression ordinaire qui 
devront être sobstiUiées au régime dit préventif de l'adiiiiuistralion, 
et de montrer comment ces régies poarhmt, sans attenter à la li- 
berté, oflHr i Tordre tontés les garanties miment désirables. 

Au tort de ne pas parler on de ne parler qu'à peine de ee régime 
à substituer h celui qui est l'objet de ses justes critiques, et qui est 
destiné à le remplacer avec tant d'avantage ei de lui ilé, l'au- 
teur enjoint un second, que je trouve peut-être encore plus regret- 
table» quoiqu'il ne soit pourtant qu'une conséquence asses naturelle 
du premier : c'est de ne pas s*arrètBr à la gravité de l'entreprise, et - 
de ne rien dire des difficultés dont sera longtemps entourée parmi 
nous la substitution des simples répressions judiciaires à la police 
urbilraire do radininistratioii cl à son système préventif. S'il est 
une chose opportune et qui importe aux amis de la liberté, c'est 
de se former à cet égard des idées justes et d'avoir des régies de 
conduite assurées; c'est de bien savoir avec quels ménagements ha- 
biles une telle opération, même très-partiellement tentée, voudra 
toujours être conduite, et conduite non-seulement dans les actes, 
mais dans les paroles et dans les débats qu elle ne pourra manquer 
de susciter; comment, si elle autorise à i égard de l iguorauce or- 
gueilleuse et de l'iniquité violente l'usage d'une polémique animée, 
elle commandera toujours d'user envers Terreur de bonne foi, de 
ménagements extrêmes, èt voudra qu'on mette ^Téclairer, k la ral- 
lier, à conquérir doucement son appui, du temps, de la suite, delà 
patience, de la persistance; avec quelle rigueur surtout elle voudra 
qu'on se pique de condesceiidauce envers les esprits faibles, qu'on 
s'applique à donner en général au public des témoignagcst de sa con- 
sidération et de son respect, et surtout qu'on témoigne de ce respect 
pour le public par le soin qu'on mettra à s'abstenir de toute préei- - 
pilation dans les actes, à ne pas vouloir ravir son sufiTrage plutôt 
que le conquérir et l'arracher à ses habitudes anciennes avant que 
les idées nouvelles aient été suflSsammcnt accrédité! s. On ne saurait 
trop considérer co. qu'il y a dans ces enseignements de sagesse, à quel 
point il serait. dangereux de les négliger, avec quelle facilité 
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peuvent èfre détruites des réformes trop Husilenient aceomplies, ce 
qu'il nous a été donné d'éprouver & eet égard d'amers déboires; et, 

en voyant ce que M. du Piiynodc a réuni dans son travail de criti- 
ques judicieuses contre uu régime qui avait déjà soulevé tant d'ob- 
jections et dont rappréciation théorique laisse si peu à désirer, je 
' regrette fort de n'y pas trouver ce qui eût complété le mérite de 
l'ouvrage, c'est-à-dire l'indication, aussi explicite que possible, des . 
règles du droit commun qui sont destinées à prendre un jour parmi 
nous la place de l'arbitraire, et surtout celle des lentes et sages mé- 
thodes suivant lesquelles il devra être procédé à cette substitution. 
C'est de ce travail pratique et tout d'application que les amis de la 
liberté, je le répète, auront à se préoccuper désormais. 

4 'ai signalé plus haut quelques lacunes dans la nomenclature des 
travaux productifs dont M. du Puynode s'est occupé, le dois oepen • 
dant, pour être exact, reconnaître qu'il a été, à cet égard, plus cor^ 
rect et plus complet que beaucoup d'autres économistes, et qu'il n'a 
pas fait difficulté de comi)rendre dans la vaste catégorie des occupa- 
tions productives celles dont l'activité sapplique directement à 
l'éducation du genre humain. Â cet égard même, je dois être d'au- 
tant plus reconnaissant de l'assistance qu'il a eue la bonne intention 
de me prêter que, tout en se montrant de la bienveillance la plus 
polie , il a su rester fort sincère et ne m'a pas dissimulé que son 
opinion se séparait de la jnicnne en ceci que, tout disposé qu'il fût 
à reconnaître que les arts qui agissent sur l'homme sont des arts 
producteurs, il a trouvé néanmoins que j'allais ti'op loin, et qu'en 
disant que l'économie politique ne cherchait pas seulement suivant 
quelles lois lliomme devient riche et en ajoutant qu'elle cherchait 
aussi suivant quelles lois il devient savant, habile, éclairé, poli, 
moral, etc. , j'allais fort au-delà de la richesse, qui était, faisait-il ob- 
server, le véritable et unique objet de la science, et que je poussais 
ainsi la science au-delà de son objet. 

J'en demande bien pardon à H. du Puynode, mais il ne prend pas 
garde que c'est lui qui se méprend ici, et qu'en reconnaissant d'une 
part que les arts qui font l'éducation de l'homme sont des arts pro- 
ducteurs, qui entrent par cela même dans le domaine de l'économie 
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poliliçw, et en mleBftalt d*im aiAre cdté, que las «ris qui éclure&t, 
poIisseBt, moralUeat rhomme, vont an-^delà de Vi richesse, et 

c'ost pousser la science hors de ses limiles que de vouloir qu clia 
ii'occupe du rôle que ces arts jouent dans la société, il tumbe dans 
une cootradkUou palpaljle. Je veux bien, quoiquB la chose ne me 
saliaEiflae que tr6»-iAGomp)èfteai«at, q^'oa assigne pour okjisi & ia 
seîenee la recherche des Ipis suivant lesquelles KboiiuDe devient 
ridie; nais au moins ne Teax-je pas qn'oa dise qu'elle perd sou 
objet de vue et va au-delà de la richesse quand elle recherche sui- 
\dkit quelles lois il devient savant, habile, éclairé, moral, etc.; car 
d'UM part il devient tout cela de la mèma manière et suivant les 
mêmes lois qu'il devient riche, et il nyi^ pas 4 eonlester^ d'un autre 
cdl^, que la adettce, les lumièfes, les neran «A toukoa \ea quaUtés 
pràsieiises qùe le trav^ bien dirigé dévek^pfi dans l'homme ne 
doivent, aussi bien et ndenx encore que les utililés qu'il parvient à 
fixer dans les choses, être comprises au nombre des formes innom- 
brables que la richesse peut revêtir et sous lesquelles on la voit se 
répandre dans la société ; eUes font; eu effet on ne peut plus essen- 
Uelleinent, partie des rtebesses snciales; elles ^ forment, noiHien- 
lemfmtla partie la plus noUe et la plus éleivée, mais aussi fat partie 
lapins activement léeonde; elles font d'ailleuis, comme eelles qui 
reçoivent leur nom de la matière dans laquelle le lr i \ ail les a réa- 
lisées, appréciables, mesurables, iransmissibies, eciiaiigeabies, avec 
cette seule diâiérencâ qu'elles se transmettent quand elles sont ftx^ 
dfus les ohoees avec les chosetf mômes dans lesquelles oUes se 
trouvent réalisées, tandis que lorsqu'elles consistent en féiDiillés, 
en aptitudes, en forces» en Taleurs de la nature de celles qni se 
réalisent dans l'homme, elles sont transmises par du travail, par 
des services de ceux qui les offrent il ceux qui les demandent, de 
c#ux qui les possèdent à ceux à qui elles sont çommunigu^ ou 
au service de qui elles sont misée. « 

Et il est assurément fort heureux qu'il en puifse être ainsj, et 
qi]^*elles fofment efectîTement des richesses, et desrichessee échan- 
geables et transmissibles; car il n'est pas de classe de familles, 
il n'est pas d cadre de travailleurs qui u'aiGUt à commencer par 
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aflquÊrâ des moyens 4'eiistenee, par se créer de soffisantea for- 
tunes, el ^mment y pan^ieodraieot eeux qui a*ont à offrir que 
leurs aptitudes et lesliita et geste» auxquels eHes leur persoettent 
de se livrer, s'ils ne ponvaient mettre au service d'antmi leurs 

ùcultés el les services qu elles leur donneut le pouvoir de rendre? 
Aussi est-ce là ce qu ils font ou peuvent faire tous, depuis le plus 
gfosâier inaiMruvre jusqu au propagateur des forces iutellectueiles 
et morales les plu» élicvées ; et rien n'est moins rare qoe de les voir 
se cjré^r par là dea fortunes plus ou moins considérables: preuve 
évidente que si les arts qui les ont mis en possession de ces forces, 
dont ils font un si légitime et si uoble commerce, ont créé en eux 
des richesses d'un ordre spécial, ils y ontpourlaul. créé do vraies 
riclicsses, et, parlant, que l'économie politique peut s'occuper de ces 
ar($, ainsi que de tous les autres, sans aller au-delà de la richesse, 
comme le dit M. du Puynode* et sans sortir des limites qu'il pense 
qu'on Iq^doÀI assigner. 

Hais, demahderart-il peut-être, s'O n'est pas un ordre de travaux 
qijie la soiense économique ne puisse faire entrer dans le cadre de 
ses recherches, que restera-t-il h faire aux autres, et qu'est-ce qui 
constitue en réalité la spécialité du celle-çi ? 

Ma réponse est bien simple- ^Ue consiste A dire que l'économie 
poiîlîq^e n'a A a'ooGupér spéciaieioeut d'aueun ordre de travaux, 
parce qu'il n pas ttn qui ne soit l'objet spécial de quelque 
^fnee.pastie%lijèFe, mfM's qu'elle doit s'ocouper de tous d'une ma- 
nière générale, parce qu'ils entrent tous dans l'économie de la 
société Cl sont tous nécessaires à racconiplisscment des travaux que 
l'écononiie bocialc eiûl)ras8e. Ou Lieu ma réponse consisie à dire 
qu^un tçi^Ué d^éGOSï&mxe politique- n'est un traité particulier ni de 
polifique, i^ide iporalei ni de pédagogie, ni d'estbétique, ni d'a^o- 
nomie, ni 4e technologie, n^ 4'a^une des grandos oatégories de 
travaux qui entrent d^ns réconomie générale de la société ; mais 
qu'elle doit dire de chacun et de tous comment ils entrent dans 
celle économie, quel rôle ils y rempHssent, quelle influence ils y 
exercent, quel mutuel concours ils s'y prêl^ent, à quel ensonible de 
causas \em puissance est subordonnée, et c'est préaisèiiienl dans 
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cet exposé général que consiste ta spécialité de l'économie poli- 
tique. La réduire, comme on le fait, à rrètro qu'un traité technique 
de trois classes de travaux, qu'on désigne même dans un mauvais 
ordre et d'une manière partiellement incorrecte par les noms d'in- 
diiatrie agricole, manufacturière et commerciale, la réduire, dis-je, 
h Vexposé technologique de ces trois industries et à la considération 
des utilités , à l'appréciation des valeurs qu'elles réalisent dans les 
choses sur lesquelles s'accomplit leur action, ce n est pas seulement 
avoir do la science une vue incomplète et bornée, c'est eu avoir 
une vue fausse, c est purement et simplement une bévue, et l'er- 
reur d'un tel énoncé est naturellement évidente. IL suffit de l'at- 
tention la plus légère, en eflét, pour reconnaître qu'il n'est ni un 
ordre de travaux, ni une espèce produits qui ne suppose le con- 
cours de toutes les activités sociales ; et il y a d'autant moins lieu 
il écarter les travaux de l'esprit des considérations de l'économie 
politique que l'esprit humain est prt sent à tous les travaux de la 
société ; que, bien ou mal, il les dirige absolument et indistincte- 
ment tous; que les créations de tons, qu'elles consistent en utilités 
réalisées dans les choses ou en facultés développées dans les per* 
' sonnes, sont toutes fondamentalement, au moins dans une certaine 
mesure, des productions de l'esprit ; qu'elles ont toutes une origine 
intellectuelle ; qu'elles sont toutes d une nature immatérielle ; que 
toutes d'ailleurs sont également des richesses; qu'il n'y a aucune 
raison U appeler ainsi celles qui revêtent les formes de la matière 
inanimée plutôt que celles qui sont incorporées à la nature vivante : 
celles qui consistent en utilité.s plutôt que celles qui consistent en 
facultés ou en activités; que celles-ci, qu'on les considère en elles- 
mêmes ou dont les services qu'elles peuvent rendre sont aussi 
réelles que celles de toute autre nature, aussi susceptibles d'être 
mesurées, comptées, évaluées, inventoriées, transmises, échangées; 
qu elles réunissent par conséquent tous les caractères de la ri- 
chesse; qu'on peut ainsi s'en occuper sans perdre cet objet de vue, 
sans pousser la science au-de)li de ses limites, et que, pour la 
renfermer dans son domaine, il s'agit, non de faire la monologie 
de tel ou tel -ordre de travaux, ni de s'abstenir de parler de tels ou 
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tels autres; mais bien de iiiinitror romment ils entrent tous dans 
l'économiê de la société et concourent ensemble à l'accomplisse- 
ment des deslinéâs foeiale»» 

Tespèro fpB M. du Poynode tromren dans oes ohsemtlons une 
réponse auffisuite à que j'ai cru voir de phn eérieux dans 
l'objection qu'il m'a faite et sur laquelle je ne sais si je devais autant 
insislei. 

J'ai, avant de finir, à rectifier, sur un autre point, les vues que 
je trouTe exposées dans son livre. 

Dans un obapitre étendu, relatif à rinflneoee que les institutions 
politiques exercent sur la richesse, chapitre oà ila amalfamé plus 

ou moins heureusement bien des choses, et en a dit, en tout cas, 
beaucoup d'excellontes, il cite, en le désapprouvant, ce que j'ai 
écrit des précautions avec lesquelles ia société doit faire participer 
à l'exercice de la vie politique la partie de ses membres qui s'y 
trouve le moins piéparée. J'avais dit» en parlant du gouvernement, 
ce qu'il était en mesure de donner de valeur aux hommes et ce 
qu'il pouvait pour les rendre soeiahles, non-seulement en agissant 
sur eux, mais aussi en les associant à son action propre, à la légis- 
lation par rinstilulion de l électorat et des corps représentatifs, à 
l'administration de la justice par l intervention du jury, etc. ; obser- 
vant qu'il complétait ainsi leur édooaiion et leur donnait la façon 
la plus âevée qu'il» fassent susoeptifales de recevoir; maie il ne 
doit» i^ntatHo, autoriser cette paiticipatioa des citoyens à l'exer- 
cice des pouvoirs publics qu'avee infinimmit de réserve, et il suffit 
de dire qu elle est destinée à compléter leur éducation pour faire 
sentir qu'elle ne peut leur être raisonnablement attribuée que lors- 
que nombre d'autres acquisitions ont par eux été faites. C'est cette 
réaerve sveo laquelle je disais que la soeiété. npréaentée par son 
gownmoment» devait étendre Texerciee des droits politiques, qui 
a excité les rédamatioiis de M. du Puynode, lequel a cru voir là 
une entreprise contre la liberté des citoyens, et qui a remarqué 
avec surprise que j'eusse, moi aussi, donné dans ce travers do 
notre éducation gréco-latine, qui nous fait attribuer à l'État le droit 
de disposer de notre liberté, tandis que son droit unique est d'en 
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réprimer l'excès et qu'il ne lui appartient, en aucun cas» d'empê- 
cher ce qui n'est une cause de dommage pour personne. 

Je me bornerai ici pour toute réponse à prier M. du Ptiynode 
d'examiner s'il ne se trompe, pas qaand il isonaidâte l'aotmtft poM- 
tique comme un drcSt partienliér à chaeun >de notts; -^nd il con- 
clut du droit privé au droit public, du droit de disposer pour soi 
au droit de dis}juti'r jHnir i oiis. du droit d'exercer une profession 
à celui de renjplir une. ionctiou coUecUve et d'être maçon ou cbar* 
pentier à celui d'être électeur ou juré, et d'exercer une charge 
ausBi 'cottsidéMle que eelle de choisir des légielàleiirs ft son pays 
et de disfribuer la justiw k tout le monde. 

il est, ce me semble, eyklerit que. par sa nature, tm'tel pouroir 
est collectif et appartient, non à chaque individu en particulier, 
mais à la communauté prise ensemble; (jue, par cela même qu'il 
appartient à la communauté, c est à elle de dire qui l'exercera ; 
que ht désignation de ceux qui l'exerceront nM pas seulement un 
drbîtpour efle, mais qu'ellé estamsi une nécessité; que la société 
est obligée d'y procéder par là force- même des dioses ; que la même 
force l'oblige commencer par prononcer use midtftude d'exclu- 
sions, et qu'il n'est pas de partisan de suffrage universel, pour si 
fanati({ue qu'il puisse être, qui ne débute, dans la formation du 
corps politique sur lequel il opère, ^pour éliminenr les trois quarts au 
rooins'des Bidividas dont ce corps est composé. 

'Il n^ « deHc eu, si je ne me 'trompe, ^ et ^él que dorré être le 
' respisct de U communsulé pionr les droits |isirticu1ien de chacun de 
!)es membres , rién d'erroné à prétendre qu'il appartenait à la 
I luiiiiiiiiiauté de dire de quelle partie de ses membres le corps 
politique serait formé, et qu'elle avait à user de beaucoup de ré> 
serve, à unir beaucoup de sagease à beancoup de justice dans la 
détermination de la partie de ses membres qui y serait admise ou 
qui en serait fartée. Nul doute, je le veux bien, qu'on n'y doive 
UÀre entrer icplus de monde qu*il se pourra ; mais nul doute aussi 
que ce plus ne soit une quantité fort incertaine et qui laisse infini- 
ment à faire à la sagacité du législateur. Ma remarque à ce sujet 
reste donc entière, et je ne puis croire que sur ce point la pensée 
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de M. dn Pa3mode s'écarte beaucoup de celle que j'ai formulée. 

Je borne là mes remarques sur sou bel ouvrage. Je u ai rendu de 
ce travail qu'un coniple Irès-iinparfail, je le sens bien, et je sens 
également que c'est beaucoup ma faute ; mais peut-être est-ce uu 
peu aussi celle de l'auteur. Quoiqu'il rèi^ne use grande unité dans 
les sentiments et les principes qui l'ont inspiré, il a abordé dans son 
travail une telle diversité de sujets qu'il m'aurait fallu entr^ dans . 
des détails infinis pour en faire une analyse un peu satisfaisante ; 
encore n'eu aurais-je donné probablement qu'une imparfaite idée. 
C'est un livre qu ii faut lire et qu'une lecture complète peut seule 
faire suffisamment apprécier. Hais il vaut certainement qu'on se 
donne cette. peine, peu difficile à prendre d'ailleurs, car Vouvrage 
est rempli d'intérêt, et les personnes à qui la science est chère 
seront satisfaites de U'ouver là, réunies dans un certain nombre de 
livres et de chapitres, oeuvre d'un homme de conscience et de 
talent, de saines appréciations des grands sujets que le livre em- 
brasse et des principaux ouvrages dont ces sujets ont de notre 
temps provoqué la publication. L'auteur est, sans contredit, dans 
le nombre des écrivains qui ont mis» depuis un quart de siècle» 
leur talent au service de la science économique, l'im de ceux qui 
sont les plus dignes des encouragements du public éclairé. 

ri 

Ch. DUNOÏER. 
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SâAKCB DU i, — M. le aectétaire peipétnel doond leoiifa d'une 
lettre de H. Renotunrd, qui se présente eonune eandidet ft ia place 

devenue vacante dans la section de législation , par suite du décès 
de M. Laferrière. La lettre de M. Renouard, ainsi qu'une notice 
manuacrite qui y est jointe et qui contient lénamération de «ee 
titrée, eera mise sons le» yeux de la eection de iégiilatioa. lois- 
qn'elle aura à a'oecaper du remplacement de 11; Laferrière. ~ 
M. de LaTflngae lût bommage à TAnadémie d*im exemplaire de la 
8* édition de wm livre mr VÉconomie ruralé de la Franee depuit 
1789. — L'Académie reçoit en hoiniiiage les livres dont les titres 
suivent : De l'Associatioii dans ses rapports avec l'amélwraUon 
du iort de la classe ouvrière, par M. Ducpétiaux, l'un des cor- 
respondant» de i^'Afiadémie, finixelle», 1860, faroeb. ia-^; — La 
eolemtatùm pétale el PEnijpriiotmami eeUnWre, par le mène ; 
Bnxellee. 1880, la-12; — Mmnta dê droit féua miâ hUportée 
de la jeunesse et h l'usage des écoles primaires , par Gfa. Farine , 
procureur impérial à Aix, Paris, 1861, in 8 (adressé lour le futur 
concoure du prix Halphen); — Mémoires de la société dagricul- 
ttun, eommem, sciences et arts du département de la Marne, 
année 1800^ teoeb, in-fi*. — M. Cooiin lit un frafment de eon 
JKtloirv df lé PAOeei^te iiir XeiMY. 

SéANCK DU 9 — L'Aeadémie reçoit en homroafe le» oorrages 
dont les titres sui\ : nt : Commentaire du code de commerce et de 
ia iégislatiOA cmimierciale , par M. Isid. Alauzet, avocat, chef de 
bmeaii an miaiatèie de la jnatiee, Paris, 1857, 4 vol. io 8* : — 
TnUi fdpiM du Aernuranm, par le même, Pari», ldi4, 2 rot 
in*8*; — Bietoire de la poeieitîim et dê» aeUone pai$eee»iree em 



* 



Digitized by Google 



400 ACAUbMife: uEâ bcii!;.NGii:i> morales ët politiques. 

droit firainçûM, etc., par le même, Paris, 1810, in-S^ (Mémoire eoa- 
ronné par TAiOadémie des sciences morales et politiques); — Dt 

la qualité de français et de la naluralisalion , etc., par le même, 
Paris, 1851, gr. in*8"; ~ Essai sur les peines et le système péni- 
tentiaire, par le même, Paris, 1842, in-8°.— M. ie secrétaire perpétuel 
doone leetare de Iroîs lettres éeritesjpar IIM. Alaaxet, Worms et Ch. 
Berriat Saint^rix , qui se présentent comme caadidals à la plaee 
deveniie vacante dans la section de législation par la mort de 
M. Laferrière. Ces lettres -et les titres sur lesquels sont appuyées 
^es trois cauditlalures, seront placés sous les yeux de la seclioii au 
moment où elle a n i i soumettre une Mste de caudickis à l'Aca. 
démie. — M. PeUat présente en hommage, à l'Académie ses Texte* 
eftoisw des Pumdeetes , et en indiqne la méttiode et Vobjet. — 
M. Michel Chevalier, en présentent en hommage à FAeadémie on 
Mémoire sur la nécessité d'introduire en France les banques ât 
dépôts, les chh]ucs et les virements de chèques d'après ta mé- 
thode anglaise , iùi uu rapport sur cet ouvrage. — U. de Lavergne 
lit un Mémoire tw ïes^i^toto propniefaiw de Franee. 

SÉAHci nu 16. L'Académie reçoit les onmges dont les titres 
suivent : Traité de la prœédw^ dee trihwnmof erimineie, évite 

de l'instruction criminelle préjudicinu e , par Cli. Bei iiaL Saint- 
Prix, conseiller à la cour impériale de Paris , Paris, ]851-57, 3 vol. 
in-Ô*; — Mazas , Etude sur l'Emprisonnement individuel, par le 
même, Paris. lâeO, in^; Dee Tribwnamt et de la Froeééuire 
du $remdeHmmelem IVlIPêièeUjue^'en 1789, etc.. Paria, ISSO, 
broch. in-S*, par le même ; — j^tode sur lee principam» erirnî- 
nalistes qui ont écrit en français ou en latin depuis le XVP siècle , 
parle même, Paris, 1855, broch. in-S*; — Conscience et Science du 
Devoir, par Ch. Oudot, docteur eu droit el avocat, Paris, 18ot>, 
2 vol. in-â* ; — Premiers £ssats de Philosophie du droit et d'en- 
fe^fftement mdtAodi^tie des lois fra/nçai$e$, par le même, Faris, 
1846, in-S*. ^ H. le secréteire perpétoel donne lecture de deux 
lettres de M. Paul Pont et de M. Oudot, professeur de Code Napo- 
léon à la Faculté de droit de Paris, qui se présentent comme can- 



Digitized by Go 




BULLETIN DU MOIS DE MARS. 467 

ëiUat» à la place vacanle dans la section de législation par suite du 

décès de M. Laferrière. Ces lettres, ainsi que les titres et les ou- 
vrages adressés par MM. Pau! Pont cl Oudot, à l appiii de leur 
candidature, sont renvoyées à la section de législation, qui les aura 
sous les yeux lorsqu'elle présentera à fAcadémie une liste de 
candidats. La section de législation sera eonyoqtiëe pour samedi 
prochain, à onxe heures, à l'effet de proposer 4 FAcadémie, aui 
termes du règlement, s*0 y a iteu, de procéder immédiatement au 
remplacement de M. Laferriére. — L'Académie procède, par la 
voie tlu scratin a l'élection d'un académicien libre, en remplace- 
ment de M. Iloiii 'c Say. La commission spéciale présentait, en 
première ligne , M . lirouyu de L'Uuys , en deuxième ligne et esp 
œquop MM. Matter et Boullée; en troisième ligne M. J. Gamier 
' Au premier tour de scrutin, surSéTotants, H. Droityn de L*Huys 
obtient 26 sulfrages; M. Matter 7; M. loseph Garnier 1. En oon- 
séquence, M. Drouyn de L'Huys, ayant obtenu la majorité des suf- 
frages , est déclaré élu académicien libre. Sa nomination sera sou. 
mise à l'approbation de l'Empereur. — M. le président lit un Mémoire 
de M. Laferrière, relatif à l'Influence du stoicisme sur la doctrine 
deê jwriseonêultea romoMis en ee qui touche h la justice eévUeet à 
a juetiee crtmtneUe. 

SÉANCE DU 23 : — M. le secrétaire perpétuel donne lecture de 
l'ampliation du dôcret impérial, en date du 20 mars 1861, qui ap- 
prouve l'élection que l'Académie a faite de M. Drouyn de L'Huys, 
comme académicien libre, en remplacement de feu M. Horace Say. 
Après cette lecture, M. Drouyn de L'Huys est introduit et prend 
séanoe. — M. le secrétaire perpétuel de FAcadémie des inscriptions 
et belles-lettres annonce à M. le présîdent de l'Institut que M. le 
vicomte de Rougé communiquera un mémoire d uis la séance tri- 
jnestrielie du mercredi 3 avril prochain. La lecture de M Rouge 
sera inscrite dans Tordre du jour de cette séance. — M. Giraud. 
commcrapportenr de la section de législation, fait connaître i 
TAcadémie que cette section s'est réunie et qu'elle est d*avîs qu'il 
y a lieu de pourvoir immédiatement au remplacement de H. La- 
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fernere. — L'Académie décide que la section sera convoquée 
samedi 6 avril, à Teffet de lui présenter une liste de candidals, 
TAcadémie ne devant pas tenir de séance le 30 mars, à cause du 
sunedi-saim. — M. de Lavergne eontimu) la lecture de «on Mémoire 
twr Uê Aii$mMi9$ provineiaki $tnu Lomé XTl, M. Ginnd 
contîime la leetnre de «m Kémùiirt «nr Vmfhi de$ nègre$ dam 
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SiANci DU 6. — Lord Brongham, associé étranger, adresse enr 
hommage h VAeadémie une nouvelle édition de son Histoire 
d'Angleterre et de France sous la maison de Lancastre, Londres, 
1861, 1 vol. in-8' (en anglais). — L'Académie reçoit en hommage 
les ouvrages dont les titres suivent : — Recueil de l'Académie de 
législation de TovUouse, 1860, t. IX (dernière partie). Toulouse et 
Paris, 1860, in-S*; — BaUUtin des séances de la sodéié impériale 
et eentrale d*agneuUwre de France, 3^ série, t. XVI, n* 2 (séances 
des 5, \% 19 et 36 décembre 1860), broehore in-S*; — Tableau 
décennal des opérations du Mont-de-Piété de Rouen 1855-1860), 
par M. Ballin, directeur. — M. de Lavcri2:nc continue la lecture de 
son Mémoire sur les Assemblées provinciales sous Louis XVI, — 
M. Franck Ut nn rapport sur la meillswre méthode d'enseignement, 
e^HeaibU omx sowrds^nets, — La sectîoa d'histoire sera con- 
voquée pour samedi prochain, à Teffet de présenter une liste de 
candidats à la place de correspondant laissée vacante dans cette 
section, par la nomination de H. Ranke. comme associé étranger. 

SEANCE DU 13.-11. Gustave du Puynode adresse en hommage 
à TAcadémie un exemplaire en 2 volumes, de son livre intitulé : 
Dss lots dtt travail et de la populaiion. — L'Académie reçoit en 

hommacîc la si f onde édition d'un ouvrage de feu M. John Austin, 
l'un de ses anciens correspondants, ayant pour titre : L'emploi 
déterminé de la jurisprudence {The province of jurisprudence de- 
termined)^ M. Pellat, auquel cet ouvrage est renvoyé, doit en faire 
l'objet d'un rapport à TAcadémie. — H. lofan Stoart Mill offre à 
VAcadémîe, dont il est correspondant, un livre ayant pour titre : 
Considérations sur le gouvernement représenlatif. M. Passy veut 

30. 
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bien prendre connaissance de cet ouvrage et en rendre compte à 

r Académie — M. Dunoyer lit un rapport sur l'ouvrage de M. du 
Puynode ayant pour litre : Des lois du travail et de la population 
— M. de Lavergne continue la lecture de son mémoire sur les 
AumhUtB ffcvinciai/M wu» LotM« X VL 

S^RGB DU 20. — M. le secrétaire perpétuel fait hommage , au 
nom d'un des correspondants de l'Académie , H. Nassau Senior, 

d'une traduction en français, de son livre sur la Turquie contem- 
par aine. — M. de Parieu fait hommage à l'Acadéinie, de la traduc- 
tion âuglaise d'un écrit qu'il a publié, et il s exprime en ces termes : 
« J'ai rhonneur de faire hommage à l'Académie d'un mémoire 
relatif aux Impôts tvr les joui8$anee$. J'ai cru devoir classer sous 
ce nom divers impôU sur des (flbjets qui ne sont ni des propriétés 
ni des consommations, par exemple les loyers, les animaux de luxe, 
les domestiques, j'ai traité à ce sujet la question des impôts appelés 
itomptuaires. 

« Diverses circonstances qui se rattachent à l'ordre suivi dans 
mes publications sur les impôts en général , ne m'ont pas permis 
de publier encore ce travail en langue française» j'en ai lait hom- 
mage à la société statistique de Londres, dont un membre a bien 

voulu par un procédé amical en donner à mes confrères, dans celte 
soci^^té, une traduction ornée de notes qui me serviront plus tard 
À compléter mou propre travail lorsque je le publierai en langue 
française. Je me borne, quant à présent» à offrir à l'Académie la 
traduction de mon mémoire par M. Hendriks dont l'Académie a 
précédemment reçu des travaux personnels très-recommandables. » 

^ M. Giraud offre à TAcadémie un livre sur M. Jean-Ëtienne 
Vorlalis , qu'a pul)lié M. Frégier , juge au trilniiial de première 
instance d'Alger, en l'intitulant : Porlalis philosophe chrélien, et 
qui est un commentaire du célèbre ouvrage De l'usage et de l'abus 
dt l'esprit .pkilosophiqite au xviu* siècU. M. Giraud apprécie 
dans un rapport verbal et l'ouvrage de M. Portails et le commen- 
taire de M. Prégier. — Il est procédé & l'élection d'un membre en 
remplacement de M. Laferrière, dans la section de législation. La 
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seedoD présentait en première ligne N. Renouard; en. deuûèiiie 
ligne et ex œqw> MH. Ondot et Panl Pont; en troisième ligne et 
ex œquo MM. Hautefeoille, Berriat Sain^Prix, Alanzet et Worms. 

Il y a trente cinq votanlâ. Au premier tour de scrutin, M. Renouaid 
obtient 33 suffrages, une yoix est donné à M. Oudot, et un bulletin 
porte, par erreur, le nom de M. Kerwia de Lettenboven, qui n'était 
et ne pouvait être candidat. H. Renouard, ayant réuni la majorité 
des suffrages, est proclamé membre de l'Académie; sa nomination 
sera soumise à l'approbation de Fempereur. — M. de Lavergne 
continue la Icclure de sou Mémoire sur les Assemblées provinciales 
sous Louis XVI. 

SÉAKCE DU 27. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les lilrefa 
suivent : SUma deUê isole lonie soUo U reggimento dai republi- 
tmi franeen dél etmU Ertnamo Lunxi, Teoeaia, 1860, in-8*; — 
Antropologie. « Doctrine d$ Vâme humaine établie sur^de nou- 
velles hc^eSt conformément aux méthodes smvtes' par les nain- 
ralistes , par M. Emmauuei liermaii Fichte, Leipzig, 1860, 1 vol. 
in-8 (en allemand). — M. le secrétaire perpétuel donne lecture de 
i'ampliation d'un décret en date du 24 avril, par lequel l'empereur 
approuve Téleetion que l'Académie a laite, dans sa séance du 20 
avril, de H. Renouard, à la place vacante dans la section de légis- 
lation par le décès de H. Laferrière. A la suite de cette lecture > 
M. Renouard esl inlroduitct prend séance. — M. Franck continue 
la leclure de son rapport sur la meilleure méthode d'enseigneineni 
applicable aux sourds-mueU. — Après cette lecture, M. Dupin pré- 
sente des observations. — L'Aeadëmie procède à l'élection d'un cor- 
respondant pour la section d'histoire en remplacement de M. Léopold 
Ranke, nommé associé étranger. La section présentait au premier 
rang lord Stanhope; au 2* rang M. Kerwin de Lettenboven; au 
3* rang M. Runiauin. Sur vingt-six votants, lord Stanhope ob- 
tient 22 suffrages, M. de Kerwin do Lellenhoven 4. En consé- 
quence, lord Stanhope est nommé correspondant de l'Académie. — . 
M. Foucher de Gareil est admis à lire un mémoire sur un manus- 
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crit de Leibniz, relatif au livre de Moïse Maîmonide ayant pour 
titre : £« Gwide des Égaré». H. Foucher de Careil ofre à l'Aca^ 

démie le manuscrit intitulé : Leibnitii observationes ad Rabbi 
Mosis Maunonidis iibrum qui imcrUnlur doctor perplexorum. 

Le Gérûint rêspwtoMe, 

Ch. Vergé. 
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